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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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CODE 

DE 

LA  LIBRAIRIE 

C    T 

IMPRIMERIE  DE  PARIS> 

0  V 

CONFÉRENCE 

DU    REGLEMENT 

arrêté  au  conseil  d'etat  du  roy, 

Le  28  Février  172}  , 

Et  rendu  commun  pour  tout  le  Royaume  »  pat 
iVtrêt  du  Confeil  d'Etat  du  14  Mars  1744. 

AVEC 

tES  ANCIENNES  ORDONNANCES, 
Edits ,  Déclarations ,  Atiêts ,  Rëglemens  8c  Juge" 
mens  rendus  au  fujet  de  la  Librairie  8c  de  l'Impri^ 
jnerie ,  depuis  l'an  1331,  juf^u'à  préfenc. 
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A  MESSIEURS 
LES  OFFICIERS. 

•    ANCIENS  SYNDICS,   | 
ET  ANCIENS  ADJOINTS 

DU    CORPS 

DE  LA  LIBRAIRIE 

E   T 

IMPRIMERIE  DE  PARIS.  . 


ESSlEVRSt, 


En  acceptant  td  Place  que  faî 
PhonneuT  ^occuper  ,  fat  moins  e» 
a  ii) 


E  PITRE. 

in  vàe  t élévation  ,  qui  n^efi  qt^un 
funroït  de  peines  é*  de  foins ,  que  le 
dejfein  de  remplir  tidée  que  favois 
depuis  long- temps  de  eompofer  un 
Code  de  la  Librairie  ^  de  l  Imprirrie^ 
rie.  il  falloit  pour  1^ exécuter  par;- 
faitement  être  à  même  vos  ArchU 
ves^  pour  faire  un  choix  des  Régle^ 
mens  qui  y  font  confervés.  Ayant  em 
cette  facilité ,  alors  je  me  fuis  Crû  obli^ 
gé  d'entreprendre  cet  Ouvrage ,  qui 
fCa  Vautres  motifs  que  l'avanta^(^ 
^honneur  du  Corps.  Plus  connoiffsurs 

queperfonne^eefikvous^Ml,ssi'E\2KS^ 
à  juger  de  l'utilité  de  ce  travail ,  ^ 
de  jon  exécution.  S'il  mérite  votre 
Approbation  ^jt aurai  la  fatisfaEiion 
de  vous  avoir  donné  des  preuves  de 
mon  Kilepourla  Communauté  ^é'  le 
droit  de  me  dire  avec  vérité  ^ 
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Votre  très-affeâionné  Serviteur  i 
SAVÇRAIN,  Syndic 


AVERTISSEMENT. 

L'Inclination  que  j*ai  eue  de  tout 
temps  à  rendre  fervice  à  ma  Com- 
munauté ,  m'a  (ait  entreprendre  avec  plai- 
fir  cet  Ouvrage ,  qui  lui  eft  entiéreniient 
confacré. 

Des  motifs  également  honorables  & 
intérefTans  pour  le  Corps  delà  Librairie 
&  de  l'Imprimerie  m'y  ont  engagé  ;  & 
l'honneur  que  j'ai  d'être  en  Place  ,  m'a 
d'autant  plus  déterminé  ,  que  par  là  mê- 
me^ je  me  fuis  crû  dans  l'obligation  d'em* 
ployer  mes  talens  à  ce  qui  lui  pouvoit 
être  utile. 

En  effet ,  il  convenoit  mieux  à  quel* 
qu'un  des  membres  de  la  Communauté 
d'entreprendre  le  Code  de  là  Librairie  & 
de  l'Imprimerie  de  Paris  >  que  de  le  laiflèr 
faire  à  un  étranger  :  il  y  aÛoit  de  Thon* 
neur  du  Corps. 

En^perdant  de  vue  l'Edît  de  1 68(? ,  qui 
n'eft  prefque  plus  d'ufage  depuis  le  Ré-* 
glement  de  1715  ,  nous  avions  befoîn 
d'une  Conférence  de  ce  Règlement 
(  devenu  Loi  de  la  Communauté  )  avec 
tous  les  Arrêts  rendus  depuis  en  Interpré- 
tation g  que  nous  ne  pouvons  fuivre ,  ni. 
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Vfi}    AVERTISSEMENT.  ^ 

exécuter ,  lî  nous  ne  les  avons  pour  aînfi 
dire  ,  fous  nos  yeux  »  &  dans  nos  mains. 

Nous  avons  obligation  à  nos  Anciens , 
il  eft  vrai ,  de  ce  qu'ils  nous  ont  laifTé  ;  rien 
de  plus  convenable  que  d'avoir  amaffé 
beaucoup  de  Pièces  concernant  llmpri-^ 
merie  &  la  Librairie ,  mais  de  quel  âvan* 
tage  peuvent-t'elles  être,  fi  elles  ne  font 
dans  un  état  où  l'on  puifle  en  avoir  con* 
noiilance  &  les  trouver  dans  le  befoin.  Il 
ny  avoir  que  la  compofition  d'une  Con- 
férence de  tous  ces  Réglemens  fur  chaque 
Article  de  celui  du  2  8  Février  17239  qui 
pût  procurer  cette  folide  utilité. 

Tant  de  Pièces  raflemblées  fur  cette 
matière  forment  un  tréfor  à  la  vérité  ; 
mais  un  tréfor  caché  ,  enfoui ,  ignoré , 
dont  perfonne  ne  peut  jouir ,  ni  profiter  : 
il  falloit  donc  une  Conférence  qui  fervît 
de  Clef ,  pour  rendre  ces  Pièces  frudueu* 
fes  à  la  Compagnie  ;  autrement ,  com* 
ment  trouver  une  Pièce  néceflaire  ?  Eh 
encore  plus  difficilement,  comment  avoir 
connoiflance  &  trouver  raflemblées ,  tou- 
tes celles  rendues  fur  un  même  fujet  ? 

Comme  il  ne  s'agit  point  ici  de  Char- 
crier  ou  de  Recueil  général  de  ce  qui  a 
été  fait  de  tous  les  temps  au  fujet  de  la 
Librairie  &  de  l'Imprimerie  ,  (tel  que 
mou  Fils  l'a  fait  pour  fa  fatisfaéUon  )  l'oa  ; 
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^AVERTISSEMENT,     ix 

n'a  Inféré  dans  ce  Code  que  ce  qui  fait 
aâueilement  Loi  chez  nous ,  &  que  nous 
fommes  par  conféquent  obligés  de  fui* 
▼re  ;  afin  qu'en  étant  inftruit  on  ait  foin 
de  s'y  conformer ,  &  c'efl  pour  cet  effet 
que  l'on  a  rapporté  tout  au  long  les  Ré* 
glemens  les  plus  en  ufage  préfentement» 

Peut-être  fe  plaindra-t-on  que  ce  Vo- 
lume eft  trop  furcharçé ,  fans  diflinûion , 
ni  féparation  des  Pièces  ,  de  leurs  ti- 
tres ,  &c.  On  répond  à  cela  ,  que  Ton 
l'a  ferré  le  plus  qu'il  a  été  poÔible  pour 
faire  entrer  la  matière  utile  d'un  Volume 
in-quarto  dans  un  feul  Tome  in-douze  » 
bien  plus  commode  à  avoir  auprès  de  foi , 
dans  le  deffein  de  s'inflruire ,  que  s'il  avoit 
plufieurs  Tomes ,  dont  on  fe  rebute^  C'efl 
a  cette  étude  des  Réglemens  que  nous 
engageons  nos  jeunes  Confrères ,  &  mê- 
me ceux  qui  doivent  entrer  en  Charge , 
pour  éviter  bien  des  fautes ,  qui  ne  vien* 
nent  fouvent  que  du  fêul  défaut  de  con^ 
noiffance  de  nos  Régies  :  dès-là ,  les  uns 
tombent  dans  des  prévarications ,  lefquet 
les  ,  quoiqu'involontaires  ,  ne  font  pas 
moins  répréhenfibles  ;  &  les  autres  laiflent 
les  Réglemens  dans  l'oubli ,  quoiqu'ils 
foient  chargés  par  état  &  par  devou:  de 
les  fanre  exécuter. 

Quoique  ce  Code  foit  compofé  par- 
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X  AVERTISSEMENT. 
tîculiérement  des  Réglemens  concemanf 
la  Librairie  &  rimprimerie  de  Paris ,  on 
a  lieu  de  fe  perfuader  qu'il  ne  fera  pas 
moins  ncceflaire  pour  les  Provinces  de 
France ,  puifqu'il  y  a  quantité  d'Articles 
qui  les  regardent  ;  &  que  dans  les  Villes 
où  il  n'y  a  point  de  Règlement  ad  hoc^ 
on  ne  peut  mieux  faire  que  de  fe  con- 
former à  ceux-ci ,  y  en  ayant  beaucoup 
de  généraux ,  &  d'autres  qui  peuvent  être 
exécutés  ad  inflar. 

Meilleurs  les  Officiers  de  Police  de  tou- 
tes les  Villes  du  Royaume  où  il  fe  fait  un 
Commerce  de  Livres ,  &  de  celles  où  il 
y  a  des  Imprimeries  établies  »  trouveront 
dans  ce  Code  les  Régies  du  Confêil ,  dont 
ils  font  obligés  de  fuivre  les  Décifions  > 
principalement  depuis  le  nouvel  Arrêt  du 
Confeii  du  24  Mars  1 744 ,  ci-après  rap* 
porté  pages  xxiij.  &  xxiv. 

Les  Imprimeurs  &  les  Libraires  des 
Villes  &  autres  lieux  du  Rovaume  font 
trop  intéreifés  à  fe  conformer  a  ces  mêmes 
Réglemens  pour  s'en  écarter ,  puifqu'ils  ne 
le  pourroient  Êdre  fans  tomber  en  con«> 
travention. 

La  f econnoiflance  nous  engage  à  dé- 
clarer que  M.  Martin  ,  ancien  Syndic  » 
nous  a  communiqué  le  travail  qu'il  avoit 

Eût  autrefois  dans  le  même  dellein  fur  le 


ArERTISSEMENT.  xj 
Règlement  de  i6%6  iufgu'eD  l'année 
I  f  40 ,  &  qu'il  a  donné  fes  foins  pour  la 
préfente  Conférence ,  en  qualité  d'Ap- 
probateur &  même  de  Rérifeor. 

La  Table  des  Titres  &  des  Articles 
eft  à  la  tête  de  la  Matière  :  les  Titres  en 
forme  de  Livres  ,  &  les  Articles  comme 
des  Chapitres ,  afin  de  donner ,  d'un  coup 
d'ceil  y  une  connoifEmce  abrégée  de  tout 
le  Règlement. 

Pour  la  Table  Alphabétique  ,  mife  i 
l'ordinaire  à  la  fin  de  l'Ouvrage ,  toutes  les 
matières  y  Ibnt  tellement  détaillées  qu'il 
n'eft  point  de  queAions  fur  ces  Ré^e- 
mens  que  l'on  ne  puiiTe  décider  auÛî-tôr: 
c'eJï  un  efpéce  deOiâio^naire  des  Règles 
du  Droit  Biblio-Typogt^hique. 
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TABLE 

DES    TITRES 

ET   DES   ARTICLES 

CONTENUS    DANS    CE    VOLUME- 


TITRE     L 

Des  Franchifes  y  Exemptions  &  Immunt-- 
tés  des  lmprime$irs  &  des  Libraires  de 

Paris.  P^gc  5 

Article  I.  Jouiront  des  Privilèges  &  prérogati- 
ves de  l'Univerfité.  ibid. 

Art.  II.  Les  Livres^  Càrà^ires  9  &c.  exempts  de 
tous  Droits,  14 

Art.  III.  Salles  marquées  Livres  y  ou  Libri  9  Ca- 
ra^éres 9  Encre.  if 


9m 


TITRE    II. 

Des  Imprimeurs  &  Libraires  en  généraU 

16 
Art.  IV.  Défenfes  de  faire  le  commerce  de  livres 

fans  qualité.  ibid. 

Art.  V.  Merciers  ,  Portes-balles  s  Almanacbs  9 

A.  B.  C.  &c.     ^  ;+ 

Art.  Vit  Papiers  à  la  rame ,  vieux  Parchemins. 


iii, 


ET  DES  ARTICLES.  xiij 

AUT.  VII..  Défenfes  d*acheur  Livres  d'Ecoliers^ 

Domefiiques^  &c.  80 

Akt.  YIIL  Kegiftrts  four  les  achats  des  vieux 

Livres.  8; 

Art,  IX.  Imphffions  en  bons  Cara^éres  &  boni 

Papiers  ;  &  mettre  le  nom  du  Libraire*  88 
Art.  X.  Défenfes  defuppofer  un  autre  nom»  jj 
Art.  XI.  Défenfes  de  prêter  fon  nom.  $6 

Art.  XII.  Demeurer  dans  l'Univerfaé.  Ses  bornes 

ér  limites,  97 

Art.  XIII.  Déclarer  les  Magasins.  loi 
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A  R  R  E  s  T 

DU  CONSEIL  D'iTAT  DU  ROY, 

Du  Z4  Mars  1744. 

S^i  ordonne  que  le  Règlement  fait  pour 
les  Imprimeurs  &  Limraires  de  U  Fille 
de  Paris ,  Jèra  exectaé  dans  tout  le 
Royaume. 

V  E  Roy  s'^tant  fait  reprëfenter  en  (on  Con-i 
JL^feil^  l'Arrêt  rendu  en  icelui  le  18  Février 
17^3  >  P^  lequel  il  auroit  été  fait  un  Règlement 
général  pour  la  Librairie  &  l'Imprimerie  de  la 
Ville  de  Paris  :  Sa  Majefté  auroit  reconnu  que 
ce  Règlement  renferme  toutes  les  précautions 
nécefiaires ,  fi>it  pour  porter  TArt  de  l'Imprime* 
ne  d  une  ^lus  grande  perfection  ,  fofit  pour  prc- 
Véxiix  les  fèoMSi  qm  peuvent  (è  commettre  dans 
rimpre/Hon  ou  dans  le  commerce  des  Livres ,  8c 
maintenir  les  régies  de  la  Police  parmi  ceux  qui 
exercent  la  profei&on  d'Imprimeur  ou  de  Librai- 
ce  :  Mais  que  ,  comme  ce  Règlement  ne  paroît 
s'appliquer  principalement  qu'a  la  Ville  de  Paris  , 
lès  difpofitions ,  quoique  fondées  en  grande  par* 
cîe  fur  plufîeurs  Réglemens  antérieurs  qui  ont 
été  faits  pour  tout  le  Royaume ,  ne  s'obfèrvenc 
que  très-imparfaitement  dans  la  plupart  des  Vil* 
les  où  il  y  a  des  Imprimeurs  ou  des  Libraires  éta- 
blis ;  Sa  Majeflé  a  jugé  qu'il  étoit  d'autant  plus  à 
propos  d'expliquer  fes  intentions  fur  ce  fujet ,  que 
les  Officiers  cnargés  du  foin  de  la  Police  dans 
les  Villes  les  plus  coniîdérables  du  Royaume  ^  de* 
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/îrent  qu'on  les  mette  en  icat  de  procurer  l*éx£4 
cution  d'un  Règlement  dont  ils  rcconnoiflènc 
route  Putilitë.  A  quoi  voulant  pourvoir,  le  Rot 
i'tant  in  son  Conseil  ,  de  l*avis  deMonfieur  le 
Chancelier ,  a  ordonné  &  ordonne  que  l'Arrêt  de 
fbn  Confeil  du  18  Février  1713,  portant  Règle- 
ment général  fur  le  fait  de  l'Imprimerie  &  de  la 
Librairie ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur 
dans  toutes  les  Villes  du  Royaume  oii  il  fè  fait  un 
Commerce  de  Livres  ,  &  dans  celles  ou  il  y  a 
ides  Imprunpries  établies.  Fait  défenfes  à  tous  LU 
braires  6c  autres  ,  de  contrevenir  audit  Règle- 
ment ,  fous  les  peines  y  portées  :  enjoint  aux  Lieu- 
tenans  Généraux  de  Police ,  ou  autres  Officiers 
exerçans  la  Police  dans  lefdites  Villes ,  de  fè  con- 
former audit  Règlement ,  &  aux  Sieurs  Commif^ 
fàires  départis  dans  les  Provinces  du  Royaunus 
.pour  l'exécution  des  ordres  de  Sa  Majefié  ,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  d'icelui.  Fait  au  Con- 
feil d'Etat  du  Roy ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Ver. 
fyiiles  h  i^  Mars  1 744, 

Signé  ^Vmi^rnAXfj^ 
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i      REGLEMENT 
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Du  i8  Février  iy2^^ 
AV  EC 

LES  ANCIENNES  ORDONNANCES, 
Edits ,  Déclarations ,  Arrêts ,  Réglemens  & 
autres  Jugemens  rendus  au  fujet  de  la  Li- 
brairie &  de  rimprimerîe  »  depuis  l'an  1352^ 
|uf<ju  à  pr^fent. 


REGLEMENT 
POUR  LA  LIBRAIRIE 

E  T 

IMPRIMERIE  DE  PARIS, 

ARRÊTÉ  AU  CONSEIL  DÉTAT 

D  U     R  O  Y, 

SA    MAJESTÉ    y   ETANT, 

.  Le  28  Février  1713. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES 

DU    COasZIl    D-ETAT. 

a  E  R  O  Y  s'étant  fait  repré- 
S  fentêr  en  fon  Confeil  fa  Dé- 
i  claratioQ  du  10  Décembre 
I    1 7  î  o  .contenant  Règlement 
"  pour  la  Librairie  &  Impri- 
merie de  Paris  ;  Sa  Majellé  étant  infor- 
mée ,  qu'eocore  (jue  te  Règlement  eût 
Aij 


4  Conférence  du  Règlement, 
été  compofé  avec  grand  foin ,  cependant 
lorfqu'il  fut  porté  en  fon  Parlement ,  avec 
les  Lettres  ae  Cachet  ordinaires  pour  y 
être  enregiftré  ,  il  s'y  trouva  matière  à 
plufieurs  obfervations ,  oui  ont  paru  ju- 
dicieufes  &  mériter  qu'il  pit  fippo|té  quel- 
ques changemens  à  un  grand  nombre 
d'articles.  Que  d'ailleurs  quelques  nou- 
veaux abus  qui  fe  font  introduits  parmi 
ceux  qui  exercent  l'Art  de  la  Librairie 
&  Imprimerie ,  ayant  exigé  qu'on  y  infé- 
rât quelques  nouveaux  Articles ,  pour  y 
remédier  &  prévenir  ceux  qui  pourroient 
s'introduire  a  l'avenir  ;  Sa  Majefté  auroit 
jugé  à  propos  de  faire  retirer  fadite  Dé- 
claration »  &  de  faire  travailler  à  la  réfor- 
mation dudit  Règlement ,  lequel  ayant 
été  de  nouveau  rapporté  &  approuvé  en 
^n  Confeil ,  il  ne  refte  plus  qu'à  le  re- 
vêtir de  fon  autorité  pour  lui  donner  une 
pleine  exécution  ;  à  quoi  voulant  pour*» 
voir,  OuY  le  Rapport  :  SA  MAJESTE' 
ÉTANT  EN  SON  CoNsEiL ,  a  ordonu^ 
&  ordonne  ce  qui  enfuit. 
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TITRE  PREMIER. 

JD£  s  FRANCHISES^, 
Exemptions  ^  Immunités  des 
ImpriTneurs  ^  des  Libraires  de 
Paris. 
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Article    Premier. 

Jouiront  des  "Privilège t  &  Prérogatives 
de  VVmverfiti. 

LE  s  Libraires  &  les  Imprimeurs  fe- 
ront cenfés  &  réputés  du  Corps  & 
des  Suppôts  de  TUniverfité  de  Paris ,  dis- 
tingués &  féparés  deS  Arts  mécaniques  ; 
maintenus  ,  gardés  &  confirmes  en  la 
jouiffance  de  tous  les  Droits ,  Franchifes , 
Immunités ,  Prérogatives  &  Privilèges  at- 
tribués à  ladite  Univerfité  &  aufdits  Li- 
braires &  Imprimeurs  ;  &  en  cette  qualité 
fera  &  demeurera  la  Communauté  des 
Imprimeurs  &  Libraires,  franche ,  quitte 
&  exempte  de  toutes  Contributions  , 
Prêts ,  Taxes ,  Levées ,  Subfides  &  Impo- 
rtions mifes  &  à«  mettre  »  impofées  &  à 
împofer  fur  les  Arts  &  Métiers ,  defquels 
$a  Majefté  Ta  entièrement  exceptée ,  di-; 
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é  -  C^kfiRencê- x^tr  RcetEicSRT, 
fiinguée  &  îéparée  ^  même  fous  préte:^e 
de  confirmation  defdits  Droits ,  Privilè- 
ges ,  Prérogatives,  dont  Sa  Majefté  veut 
qu'elle  jouiiTe  franchement ,  paiiiblement 
&  fans  aucun  trouble. 

Conférence, 

Avant  l'invention  de  PArt  de  l'Imprimerie ,  Ie§ 
Libraires- Jurés  de  llJmverfité  faifoient  tranfcjdte 
les  J^nuTcrits  ^  &  en  apportoient  les  copies  aux 
Députés  des  Facultés  de  la  Science  desquels  lef^ 
dits  Livres  traitoient ,  pour  les  revoir  6c  approu- 
ver avant  que  d'en  afficher  la  vente.  Ces  Libraires 
^toient  fçavans ,  &  portoient  le  titre  de  Clercs-Li*^- 
braires.  Par  contrat  pafTé  en  1 3  31 ,  par  devant  No- 
taires, Geoffroy  de  Saint-Léger,  l'un  de  ces  Clercs- 
Libraires  &  qualifié  tel ,  confeffe  avoir  vendu  Se 
trani^orté  fous  l'hypothèque  de  tous  (es  biens,  Se 
garantie  de  fbn  corps  même ,  un  Livre  intitulé  ^ 
Spéculum  hiftoriaU  in  Conjuctudines  Varifienfes  » 
^ivifé  &  relié  en  quatre  tomes  couvens  de  cuir 
xouge ,  â  noble  homme  Me  Are  Gérard  de  Mon- 
tagu ,  Avocat  du  Roy  au  Parlement ,  la  (bmme 
de  quarante  livres  parifîs ,  dont  ledit  Libraire  fer 
tient  pour  content  &  bien  payé. 

Chartes  ou  Ordonnances  du  Roy  Philippe  VT» 
dit  de  Valois ,  des  3 1  Décembre  1 340 ,  &  1 1  May 
3^4ç  ,  fut  les  Privilèges  de  l'Univerfité  de  Paris  ^ 
ks  Ecoliers ,  Officiers  Se  Suppôts ,  par  lefquelles 
le  Prévôt  de  Paris  eft  déclaré  leur  Juge  &  Con- 
fervateur.  Regiûrées  en  Parlement.  Fontamn  y 
\  tome  ^.fag.^i^. 

Charte  de  Charle  V.  du  18  Mars  13^^ ,  por- 
lUUit  confirmation  des  Chartes  ci-deuus  3  Se  ei| 
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TiT.  T.  f  HANcm^cs  sr  £xEMPrioHs.  y 
entre  exemption  de  tous  Péages ,  Aydes  &  Inob* 
portions  en  faveur  de  ladite  Univerfité ,  Ces  Ecoi* 
liers ,  Officiers  &  Suppôts,  fontanon  »  U  4.  p.  414. 

Lettres  Patentes  de  CKarle  VI.  du  5  Janvier 
1 383 ,  en  faveur  de  llJniverfité  de  Paris,  &c  de  (es 
Mitres  ^  Bacheliers  y  Ecoliers ,  Serviteurs ,  OfH^ 
ciers  &  Suppôts ,  contenant  leurs  Exemptions  ^ 
Privilèges ,  &c.  Fântanon  »  tome  4.  pag.  41  f. 

Lettres  Patentes  de  Charle  VIII.  du  mois  de 
Mars  1488 ,  ponant  confirmation  de  tous  les  Pri« 
viléees  ci-defTus  pour  tous  les  Membres  de  l'Unie 
verutë  en  général ,  8c  en  particulier  pour  les  Li- 
braires &  Imprimeurs,  &  autres  Suppôts  de  ladite 
Univerfité  >  des  Marchands  &  Fabriquans  le  Papier, 
Meilkgers ,  Sec,  Fontanon  9  tome  4.  pag^  417. 

Déclaration  de  Louis  XII.  donnée  à  Blois  le  p 
Avril  1513.  Poiurquoi  Nous,  ces  chofes  confidé* 
rées ,  voulant  notredite  Fille  llJniverfité  de  Paris 
&  Su^ôts  d'icelle ,  &  mefinement  lefdits  Librai- 
res ,  Relieurs ,  Illumineurs  8c  Efcrivains,  qui  font 
les  vrais  Suppôts  &  Officiers  efleus  par  tout  le 
Corps  de  l'Univerfité,  être  entretenus  en  leurs  li- 
benez  ,  privilèges ,  franchifès ,  eii^mptions  âcim- 
munitez  ;  &  que  d'iceux  ils  jouiflent  &  ufènt  en^ 
tiérement ,  pleinement  8c  paifiblement ,  fans  per- 
mettre qu'ils  leur  fbient  aucunement  enfreins  ^ 
diminuez  ou  enlevez  ,  pour  la  confidération  dit 
grand  bien  qui  eft  advenu  en  notre  Royaume  aa 
moyen  de  l'art  8c  fcience  dePimpreflîon,  l'inven- 
tion de  laquelle  (èmble  efbre  plus  Divine  que  hu- 
maine ,  laquelle ,  grâces  a  Dieu  ,  a  été  inventée 
8c  trouvée  de  notre  temps,  par  le  moyen  8c  indu« 
ûric  de/Hits  Libraires ,  par  laquelle  notre  Sainte 
Foy  Catholique  a  été  grandement  augmentée  8c 
corroborée  ,  juftice  mieux  entendue  8c  admini- 
ârée  ,Çcle  Divin  Service  plus  honorablement  8q 
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plus  curieufèineiit  fait ,  dit  Bc  célébré  ;  au  moyeâ 
îàe  quoy  tant  de  bonnes  ^  (àlutaires  Do£lrines 
ont  été  manifeflées  y  communiquées  &  publiées  à 
tout  chacun  ^  au  moyen  de  quoy  notre  Royaume 
précelle  tous  les  autres  ;  &  autres  innumerables 
biens  ,  qui  en  font  procédez  &  procèdent  encore 
chacun  jour,  à  l'honneur  de  Dieu,  Se  augmenta* 
tion  de  notredite  Foy  Catholique ,  comme  dit  efl. 
Pour  ces  caufès  3c  autres  k  ce  Nous  mouvans  ,  8c 
en  faveur  de  notredite  Fille  llJniverfité  de  Paris  , 
avons  oâroyé  8c  déclaré',  od^royons  &  décla- 
rons ,  8c  nous  plaît ,  de  notre  grâce  efpéciale  , 
pleine  puiffance  &  autorité  Royale ,  par  ces  pré- 
sentes ,  que  iceux  Libraires  ,  Relieurs  ,  Illumî- 
neurs ,  &  Efcrivains-Jurez  de  jadite  Univerfité  de 
Paris ,  lefquels ,  comme  dit  eft ,  ne  font  en  nomr- 
bre  que  de  trente  ,  foient  &  demeurent  francs , 
quittes  8c  exempts  de  ladite  Contribution  dudit 
0£^roy  &  Impoft  defclites  trente  mille  livres  tour- 
nois ,  làns  que  par  lefdits  Prévôts  &  Echevins  oa 
autres ,  ils  foient  ou  puifTent  être  contraints  ou 
fait  contraindre  à  en  payer  aucune  chofè ,  foit 
ibus  couleur  8c  .moyen  de  ladite  cottization ,  8c 
de  nofdites  Lettres  de  Commiffion  ou  Provifion , 
ne  autres  que  pourrions  fiit  ce  avoir  o£lroyées , 
ne  o6broyer  ci-après  >  jaçoit  que  par  icelles  fbit  ou 
fiit  mandé  faire  contribuer  tous  exempts  de  non- 
éxempts  ,  privilégiez  8c  non-privilégiez ,  en  quoi 
"ne  voulons  8c  n'entendons  lefdits  Libraires  ,  Re- 
lieurs ,  Illumineurs  &  Efcrivains  eftre  en  ce  com- 
prins  ne  entendus  en  aucune  manière  ;  8c  en  outre 
en  confirmant  &  corroborant  aufdits  Expofans 
leulfHits  privilèges,  avons  voulu  8c  oâ:royé ,  vou- 
lons 8c  octroyons  &  Nous  plaît-,  de  notredite 
grâce  efpèciale  ,  par  cefcLites  préfenies  ,  que  lef^ 
pit$  Ezpofàns  foient  8c  demeurent  francs ,  quittes 
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&  exempts  diidit  Odboy  &  Contribution  t^r 
dudit  Impofty  que  de  toutes  Tailles,  Aydes,  (Sa« 
belles ,  Importions ,  Dons ,  Odtroys ,  Prêts  8c  au-' 
très  Subfides  mis  £is  &  à  mettre  ,  impofèz  ou  i 
imposer  en  notredit  Royaume  &  Ville  de  Paris , 
par  Nous  &  nos  Succefleurs  ôc  autrement ,  8c 
pour  quelque  caufè  &  occafion  que  ce  (bit  ou 
puiiTe  être  >  &  de  ce  enièmble  de  tous  guets  de 
Ville ,  8c  gardes  de  Portes ,  fors  8c  réfèrve  en  cas 
d^éminent  péril  ,  les  avons  exemptez  8c  exemp- 
tons par  ceiSites  pré&ntes.  f&ntanon y  t.  4.  f.  41 1, 

Confirnution  de  ce  que  deiTus  par  Lettres  Pa* 
tentes  de  François  I.  en  datte  du  mois  d'Avril 
If  15,  duxoOâobre  iyi^,&du^5  Juin  1^43  , 
vérifiées  en  Parlement  avec  cette  clau(ê  :  Dempto 
iLHiculo  têncemtîite  Exeubias  9  &  Portarum  Cufto- 
diam  hujus  Urbis  Parifienfis  »  tempore  imminentii 
fericulf ,  &  maffitatis  ingmenth.  Confirmé  par 
Lettres  Patentes  de  Hemy  IL  du  mois  de  Septem- 
bre I  f  47  y  vérifiées  en  Parlement  le  1 7  Avril  i  ^48.  ' 
FontAnott'i  tom,  4.  pag»^!^.  &fuiv. 

Lettres  Patentes  de  Charles  IX.  en  Mars  i  ^^o, 
regiflrées  en  Parlement  le  3  May  if tfi ,  portant 
confirmation  8c  continuation  de  toutes  les  Grâ- 
ces ,  Faveurs ,  Droits ,  Privilèges ,  Libertés ,  Fran- 
chifès  ,  Exemptions  ,  &c.  octroyés  8c  concédés 
par  les  Rois  fès  prédécefTeurs.  Fontanon ,  tom,  4.  - 

L*Edit  de  la  Création  des  Métiers  étant  publié , 
ceux  qui  avoient  charge  dç  l'exécution  dudit 
Edit ,  voulurent  comprendre  les  Imprimeurs  en- 
tre les  Anifàns  mécaniques ,  ce  qui  étoit  contre 
l'honneur  de  tout  temps  attribué  a  l'Art  d'Impri- 
merie :  De  quoi  les  Imprimeurs  &  Fondeurs  de> 
Caraâéres ,  firent  très-humbles  remontrances  au 
Roy  8c  à  Noffeigneurs  de  fon  Confeil  »  tellement 
que  par  Arrêt  dudit  Confeil  tenu  à  Paris  le  der- 
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lo  CoNFEUENCE  pv  Règlement, 
nier  jour  d'Avril  1 5  83  i  il  fut  ordonné  que  leÛics 
Imprimeurs  &  Fondeurs  (èroienc  exceptés  dudit 
£dit  de  la  Création  des  Métiers  ,  pourvu  qu'ils 
ne  faflènt  autre  profefTion,  ni  aucun  autre  Arr 
mécanique  ;  dont  Lettres  Patentes  leur  furent 
expédiées  du  même  jour  &  an  y  qui  furent  véri- 
fiées ait  Parlement  le  15  jour  de  Juin  1583  ,  8c 
regiftrées  au  Greffe  du  Châtelet  de  Paris  le  10 
jour  de  Septembre  enfuivant. 

Lettres  Patentes  du  13  Juin  i  f  94 ,  qui  confir- 
ment les  Privilèges  de  PUniverfité  de  Paris  ,  8c 
de  fes  Suppôts  ,  regiilrées  en  Parlement  le  17 
Aodt  15^4. 

Arrêt  du  Confèil  d'Etat  du  17  Décembre  iS94i 
par  lequel ,  en  confequence  des  Privilèges  accor- 
dés aux  Libraires  ,  Imprimeurs  &  Relieurs,  (joint 
ue  lefdits  Libraires ,  Imprimeurs  &  Relieurs  ne 
ont  qu'un  Corps  non  d'Artiiàns  ,  mais  de  ladite 
Univerfité  )  il  efl  ordonné  qu'ils  demeureront  dé- 
chargés des  fbmmes  qu'on  leur  demande  pour  le 
Droit  de  confirmation  de  leurs  Privilèges  ou  au- 
trement ,  â  caufè  du  nouvel  Avènement  du  Roy 
â  la  Couronne ,  8c  feront  rayés  des  RoUes  defHites 
Confirmations ,  avec  défènfès  â  toutes  perfonnes 
de  les  &ire  contraindre  audit  payement.  Enfuite 
duquel  Arrêt  font  les  Lettres  Patentes  de  Henry 
IV.  pour  l'exécution  d'icelui  données  le  même 
jour. 

Lettres  Patentes  de  Henry  IV.  du  20  Février 
'iS9S  y  vérifiées  au  Parlement  le  1  ^  Juin enfiii v^it  s 
portant  confirmation  des  Privilèges  des  Libraires; 
Imprimeurs  &  Relieurs ,  &  en  outre  Exemption 
des  Subfides  &  Impofitions  nouvellement  établies 
en  la  ville  de  Paris  &  autres  Villes  du  Royaiune« 
Enfuite  efl  l'Ordonnance  des  Commiflàires  dépuw 
tés  de  la  Chambre  duTrefor  du  i  Juillet  1^9$  i 
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pour  l'exécution  deiciites  Lettres*  Fontanon  >  tom* 
4.  fag.  ^79'  &  480. 

Lettres  Patentes  de  Louis  XIIL  en  Décembre 
i^io  ,  vérifiées  en  Parlement  le  9  Avril  1^1 1. 
Avons  de  notre  certaine  fcience ,  grâce  fpéciale , 
pleine  puifTance  &  autorité  Royale  ,  &  par  Pavis 
de  notre  très-lionorée  Dame  &  Mère  Régente , 
&  de  notre  Confèil ,  confirmé  ,  continué  Se  ap- 
prouvé 9  continuons  y  confirmons  &  approuvons 
par  ces  préfèntes,  ànotredite  Fille  l'Univerfité  de 
Paris ,  Reâeur ,  Do6^eurs ,  Principaux  ,  Régens , 
Ecoliers ,  Libraires  y  MefTagers  Jurés ,  Officiers  8c 
Suppâts  d'icelle,  tous  &  chacuns  les  Privilèges  Sc 
Exemptions  ,  des  levées  de  deniers  ,  entres  de 
Villes  Sc  pafiages  ci-deflus  déclarés ,  foit  en  gé- 
néral ou  en  particulier ,  avec  les  autres  droits  Se 
nfâges  accoutumés  ;  iaçoit  que  lefdits  Privilèges ,' 
Franchifès  &  Libertés  n'y  ioient  précif^ment  ex-« 
primés,  ainfi  qu'il fèroit  requis  de  faire ,  lefquels 
nous  y  tenons  pour  déclarés  Sc  exprimés  par  ces 
préfèntes  ,  pour  en  jouir  &  ufèr  entièrement  ,' 
pleinement  Sc  paifiblement  j>ar  notredite  Fille  , 
fès  Suppôts ,  Libraires  ,  MefTagers  &  Officiers  » 
dorénavant  Se  â  toujours ,  fans  qu'il  leur  fbit  fitic 
aucun  trouble  ou  empêchement* 

Règlement  de  i  tf  1 8 ,  vérifié  en  Parlement  le  pJ 
Juillet  1^18.  Art.  L  Les  Libraires  &  Imprimeurs 
feront  toujours  cenfés  &  réputés  du  Corps  Sc  des 
Suppôts  de  notre  Fille  ainée  l'Univerfité  de  Paris  , 
du  tout  difHngués  &  feparès  des  Arts  mécaniques , 
Sc  feront  maintenus  Sc  gardés  en  la  jouifTance  de 
tous  les  Droits ,  Franchifès  Sc  Prérogatives  â  eux 
attribués  par  Nous  Sc  les  Rois  nos  PrédécefTeurs* 
Sentence  du  Châtelet  du  13  Oâobre  16^0 , 
qui  décharge  les  Libraires ,  Imprimeurs  Sc  Re-» 
lieurs ,  de  la  CommifTion  d'allumer  les  chandel^. 
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les  aux  lanternes  de  la  Ville ,  avec  défenfès  aux 
Commiflaires  de  les  y  nommer  à  l'avenir,  yoye^ 
celle  du  14  Août  171^  ^qui  fuit* 

Règlement  de  1^49 ,  vérifié  en  Parlement  le  7 
Septembre  16^0.  Art.I.  Les  MarcKands  Libraires 
&  Imprimeurs  &  Relieurs ,  feront  toujours  cenfës 
du  Corps  de  notre  bien  aimée  Fille  aînée  l'Uni- 
verfité  dé  Paris  ,  du  tout  diflingués  &  fëparés  des 
Arts  mécaniques  &  autres  Corps  de  métiers  ou 
marcKandifès  ,  &  comme  tels  confèrvés  en  la 
jouiflance  de  tous  les  Droits  ,  Privilèges  ,  Fran- 
chifes.  Libertés  &  Prérogatives  attribués  a  ladite 
Univerfité  &  à  eux  par  les  Rois  nos  prédécefTeurs 
&  par  Nous. 

£dit  de  Septembre  i^^i ,  portant  confirmation 
des  Exemptions  de  Tailles ,  Aydes,  Subfides ,  Im- 
portions &  levées  de  deniers ,  Logemens  de  gens 
de  Guerre  ,  Committimus ,  Tutelles  ,  Curatelles, 
&  autres  Charges  publiques  ;  &  de  tous  les  Pri- 
vilèges ,  Immunités ,  Prérogatives ,  Fraochifès  & 
.  Libertés  odlroyés  aux  Doreurs,  Maîtres ,  Régens, 
Bacheliers  ,  Ecoliers  ,  MefTagers-Jurés  &  autres 
Suppôts  &  Officiers  de  PUniverfité  de  Paris. 

Edit  du  mois  d'Août  i6%6.  Art.  I.  Les  Impri- 
meurs 8c  les  Libraires  ièront  toujours  cenfés  & 
réputés  du  Corps  &  des  Suppôts  de  l'Univerfîté 
de  Paris,  du  tout  diflingués  &  féparés  des  Arts 
mécaniques  ;  &  en  cette  qualité  maintenus  &  gar« 
Aés  en  la  jouiflance  de  tous  les  Droits ,  Franchi- 
fès  &  Prérogatives  à  eux  attribués  par  les  Rois  nos 
prédeceffeurs  &  par  Nous. 

Déclaration  du  1 1  Septembre  1703 ,  Regiftrée 
en  Parlement  le  ^-Oftobie  1703.  Signé,  Du  Tillet. 
Nous  avons  lefHits  Libraires  &  Imprimeurs ,  en 
qualité  de  Suppôts  &  Membres  de  l'Uni  verfité  , 
maint;enus  ^  gardés,  confirmés  &  établis,  ^  par 


Tir.  I.  FramcHises  et  Exemption^.  13 
tes  pré&ntçs  fign^es  de  notre  main,  maintenons , 
gardons  Se  confirmons  &  établijQons  les  Jurés 
d'icelle  dans  tous  (es  Droits  ,  Franchifès ,  Immu- 
nités ,  Prérogatives  &  Privilèges ,  Nous  voulons 
qu'ils  en  jouiffent  dans  tout  leur  contenu ,  fans  y 
pouvoir  être  troublés  pour  quelque  caufè  &  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puifle  être  ;  &c  fans  qu'ils 
foient  fujets  à  Pavenir  a  aucune  Taxe  pour  la 
Confirmation  defdits  Privilèges  ou  autrement  : 
Bc  ce  en  confidération  des  fèrvices  qu'ils  Nous  ren- 
dent aéluellement ,  à  la  Religion  &  au  public  ,  i 
leurs  propres  frais ,  dans  la  recherche  des  mau- 
vais Livres  >  que  nous  délirons  qu'ils  continuent 
avec  le  même  zèle  &  la  même  application. 

Sentence  du  14  Aoilt  1 714,  qui  décharge  Pierre 
Prault ,  Libraire ,  de  la  Commiflion  d'allumer  les 
chandelles  dans  l&s  Lanternes  publiques ,  confor- 
mément à  celle  du  13  Od^obre  1^40,  &  ordonne 
qu'ilièra  procédé  à  une  nouvelle  Ele^ion. 

Arrêt  du  Confèil  d'Etat  du  10  Décembre  171  y. 
Art.  10.  La  Communauté  des  Libraireis  &  Impri- 
meurs de  Paris  prendra  comme  par  le  pafTé  le 
Titre  de  Communauté  des  Libraires  &  Impri- 
meurs Jurés  de  l'Univerfité  ;  &  tous  les  Libraires 
&  Imprimeurs ,  conune  Membres  &  Suppôts  de 
l'Univerfité ,  diftingués  &  féparés  des  Ans  mécar- 
niques ,  jouiront  de  tous  les  Droits ,  Franchifès , 
Immunités ,  Prérogatives  &  Privilèges  attribués  à 
ladite  Univerfité  &  auxdits  Libraires  &  Impri- 
meurs. 

Idem.  Art.  é".  Nul ,  fbit  Apprenti ,  fbit  Fils  de 
Maître ,  ne  pourra  fe  dire  Libraire  ou  Imprimeur , 
&  fè  qualifier  Membre  &  Suppôt  de  l'Univerfité , 
ni  jouir  des  Privilèges  attaches  à  cet  étar ,  qu'a- 
près avoir  obtenu  fes  Lettres  d'Immatriculation  , 
en  la  forme  prefcrite  par  l'Art.  Y.  du  prcfèi;:  Ar- 
rêt. 


\  " 


14  CôNFERJENCE    DU    RCGLEMENt, 

Article    II* 

X^/  Livres ,  Carailéres  ,  (^r.  exempts  de 

tous  Droits. 

LE  s  Livres  tant  Manufcrits ,  qulmprî- 
més  ou  gravés ,  reliés  ou  non  reliés , 
vieux  ou  neufs  ,  Eftampes ,  Cartes  Géo- 
graphiques ,  foit  qu'ils  viennent  des  Pays 
Etrangers  &  des  Villes  &  Provinces  du 
Royaume ,  foit  qu'ils  foient  tranfportés 
hors  du  Royaume,  feront  &  demeureront 
exempts , comme  ils  l'ont  toujoiu*s  été, 
&  conformément  aux  Edits  &  Déclara- 
tions des  Rois  prédéceffeurs  de  Sa  Ma- 
îefté ,  de  tous  Droits  de  Douane ,  Péages , 
Ponts ,  Chauffées ,  Domaines ,  Traites  , 
Impofitions  Foraines ,  Acquits  ,  Subfî- 
des  ,  Refves  ,  Prêts ,  Odrois  ,  Faffage  , 
Haut-Paffage ,  Rivières ,  Détroits ,  En- 
trées ,  Sorties ,  Barrage ,  Travers ,  Dou- 
bles-Droits ,  Garde- nuit ,  Boute-à-Port , 
&  autres  Taxes  &  Impofitions  que  ce  foit, 
mifes  &  à  mettre ,  fous  quelque  titre  que 
ce  foit ,  encore  qu'elles  ne  foient  ici  pré- 
cifément  exprimées  &  déclarées.  Fait  Sa 
Majefté  défenfes  aux  Fermiers-Géné- 
raux ,  Fermiers  des  Provinces  &  Villes  du 
Royaume,  Sous-Fermiers,Traitans,Com- 
mis ,  Receveurs ,  Députés ,  Gardes ,  &  à 
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tous  autres  employés  pour  la  Régie  & 
Perception  des  Droits  dans  toutes  les 
Douanes  ,  Romaines  &  autres  Bureaux 
des  Provinces,  Villes  &  autres  lieux  de 
fon  obéiflance ,  de  lever  aucuns  deniers 
fur  les  marchandifes  de  Librairie  ;  &  leur 
enjoint  de  les  laifler  aller  &  venir,  entrer 
&  fortir  franchement  &  quittement ,  fans 
pouvoir  les  arrêter  pour  payer  aucune 
chofe  ,  à  peine  du  quadruple ,  &  de  plus 
grande  amende  s'il  y  échet.  Les  Fontes , 
Lettres  &  Caradéres  d'Imprimerie,vieux 
ou  neufs ,  &  TEncre  fervant  à  imprimer , 
venant  des  Pays  Etrangers  &  des  Villes  & 
Provinces  du  Royaume,  joiiiront  auffi  de 
la  même  exemption. 

Conférence. 

Déclaration  de  Louis  XII.  donnée  d  filoîs  le  ^» 
Avril  1  f  13,  Et  pour  ce  que  lefdits  Libraires,  Ecri- 
vains y  Illumineurs  &  Relieurs ,  Nous  ont  fait  re« 
montrer  d'abondant  que ,  combien  que  les  Livres 
de  quelque  forte  qu'ils  foient ,  en  Latin  ou  en 
François ,  reliés  ou  non  reliés ,  quelque  pan  qu'ils 
£>ient  transportés,  ibient  8c  doivent  être  francs, 
quittes  &  exempts  de  tous  péages ,  travers ,  chauf-< 
fées ,  entrées  &  ifTuës  de  Ville ,  &  autres  fubfides 
ou  importions  quelconques  ,  Se  tant  par  eau  que 
par  terre ,  ôc  que  de  ce  us  ayent  obtenu  piufieurs 
Sentences  &  Arrêts  tant  en  nos  Cours,  &  parde-- 
vant  nos  Confeillers  de  notre  Tréfbr  à  Paris ,  que 
pardevant  aos  amés  &  féaux  Confeillers  de  noue 
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té  Conférence  dit  RcglsmekTi 
Parlement  ou  Eiquier  (  Echiquier  )  de  Rouen ,  6r 
en  plusieurs  autres  lieux  &  Jurifïiâions  :  Néan-* 
moms  nos  Fermiers  des  péages  &  des  importions 
foraines ,  &  iflues  de  notre  Royaume  &  ailleiurs  ^ 
&  autres  par  leut  avarice ,  malice,  ou  autrement, 
indûëment  s'efforcent  par  Chacun  jour  contrain- 
dre lefdits  Expofàns  payer  péages ,  chauffées ,  en- 
trées &  iffuës  de  Villes  &  du  Royaume  »  en  faifànc 
de  grands  troubles  &  empêchemens  auxdits  Li-» 
braires ,  lefquels,  pour  à  ce  obvier ,  nous  ont  re-. 
quis  notre  Déclaration  fur  ce  :  Pourquoi ,  Nous , 
pour  les  confîdérations  des  fufdits ,  voulant  lefHits 
Libraires  ,  Efcrivains  ,  lUumineurs  Se  Relieurs  ^^ 
Suppôts  de  notredite  Fille  l'Univerfîté  de  Paris , 
être  entretenus  en  leurs  libertés  &  franchifès , 
avons  déclaré  &  déclarons  de  rechef  lefâits  Li- 
vres »  foit  en  Latin  ou  en  François  ,  reliés  &  non 
reliés,  être  francs,  quittes  Se  exempts  de  tous 
péages  y  chef-d'œuvre,  chauffées,  imoofitions  fo- 
raine ou  privée ,  quelque  part  qu'ils  foient  trans- 
portés fbit  par  eau  ou  par  terre  ,  fans  que  pour 
leflits  Livres,  lefdits  Libraires  &Voituriers  por- 
tant &conduifànt  iceux  paimi  notre  Royaume  ou 
hors ,  foient  tenus  payer  aucun  péage  ,  acquit , 
impofîtion  ou  autre  fubfide  quelconque ,  foit  que 
lefdits  Livres  appartiennent  aux  EcoHers,  Librai- 
rcs-Jurés  ,  &  autres  non-Jurés  ,  mais  les  laiffent 
paflèr  franchement  &  quittement ,  fans  les  arrê- 
ter ,  ou  contraindre  à  payer  aucime  chofe  pour 
kfdits  Livres.  Si  vous  mandons ,  commandons  Se 
enjoignons ,  &  à  chacun  de  vous ,  fî  comme  à  lui 
appartiendra ,  que  nos  préfens  Grâce ,  Déclara- 
tion &  Confirmation ,  &  Oâroy ,  &  de  tout  l'effet 
Se  contenu  en  cefHites  préfèntes  vous  faites ,  fbuf- 
frex  &  laifTez  jouir  &  ufer  pleinement  &  paifî- 
blemcnt  lefHits  Expofans  &  leurs  fùcceffeurs ,  en! 
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les  Êàfànt  tenir  quittes  &  déchargez  dez  â  pré^ 
fenc  du  payement  &  contribution  defHits  Oébroys^ 
de  trente  mille  livres  tournois  ,  &  les  rayer  ou 
ôter ,  faire  rayer  ou  6ter  hors  des  rolles  &  affiches 
d'iceux  ^6c  defdits  péages  ou  importions poiu:  le& 
dits  Livres  ,  les  faire  tenir  quittes  ,  nancs  8c 
exempts  y  uns  en  ce ,  ne  en  la  jouifTance  de  leurs 
autres  privilèges  ,  &  de  ladite  Univerdté ,  leur 
&ire ,  mettre  ou  donner ,  ne  foufFrir  être  fait  ^ 
mis  ou  donné  ores  ,  ne  pour  Tadvenir  aucun  de& 
tourbier ,  trouble  ou  empêchement  >  au  contraire' 
lequel  û  bit ,  vfÀs  ou  donné  leur  avott  été  ou 
étoit  )  ôtent  ou  FaiTent  ôter ,  &  mettent  i  pleine 
délivrance  ,  au  premier  état  ôc  deu ,  Se  à  ce  faire 
Se  fbui&ir ,  &  à  leur  rendre  leurs  deniers  ou  gages, 
fi  pour  ce  aucuns  en  ont  été  prins  &  levez  par 
eux  ,  contraignez  &  faites  contraindre  réaumenr 
&  de  fait  leâies  Frévofts  &  Echevins  y  Péargers 
&  Fermiers  ^  &  autres  qui  pour  ce  feront  â  con-» 
traindre  par.  toutes  voyes  &  manières  en  tels  cas 
requifès ,  car  ainfi  nous  pla$t-*il  être  &it  ^  nonob-- 
fiant  quelconques  Ordonnances,  Ëdits,  Statuts, 
Reflrindlions ,  Mandemens  ouDefïences  faites  ou 
a  faire.  Se  Lettres  ou  Provi£ons  impetrées  ou 
à  impétrer ,  à  ce  contraires  ;  Se  pour  ce  que  de 
ces  préfèntes  notredite  Fille  l*Univerfîté  de  Paris , 
&  lefdits  Libraires,  lUumineurs,  Efcrivains,  Re- 
lieurs-Jurez  de  notre  ville  de  Paris  ,  pourront 
avoir  affaire  en  plufîeurs  lieux  de  cefiiites  préfèn* 
tes  ,  Nous  voulons  qu'au  tranfcrit  &  vidimus  d*i- 
celles  fait  fous  fcel  Royal ,  pleine  foi  foit  ajoutée 
comme  â  l'orieinal ,  car  tel  efl  notre  plaiâr  i  Se 
i.  notredite  FiDe  PUniverfîté de  Paris,  Se  aux  (aC- 
dits  Libraires ,  lUumineurs ,  Efcrivains  Se  Relieurs- 
Jurez ,  Pavons  oâroyé  Se  oôroyons  de  notredite 
grâce  efpeciale ,  pleine  puifTaoce  Se  autorité  Roya-j 


le  par  cefdites  préfèntes.  Famanon  »  tom*  4.  p.  41  n 
Déclaration  de  Henry  II.  du  13  Septembre 
1  f  f  3  y  vérifiée  en  Parlement  le  14  Oâobre  fiii- 
vant.  A  ces  çaufès  defîrant  a  l'intention  de  nos 
prédécefTeurs  ^onferver  &  augmenter  en  nos 
Royaumes ,  pays,  Terres  &  Seigneurie^ ,  l'Art  de 
^Imprimerie ,  négoc^iation  Se  trafic  que  font  nos 
fujets  des  Livres  imprimés;  auflî  en  faveur  de  ce  que 
notre  très-honoré  Seigneur  &  Père  le  feu  Roy,  que 
Dieu  ab(blve ,  &  Nous ,  avons  toujours  eu  les  Let* 
très  en  finguliére  recommandation ,  Nous  par  Pa- 
vis  de  notredit  privé  Con(èil ,  avons  ordonné  Se 
Ordonnons  kfdits  Livres  écrits  ou  imprimez ,  re- 
liez Se  non  reliez ,  efVre  Se  demeurer  exempts  des 
droits  de  Traite-foraine ,  Refve ,  Domaine-forain 
&  haut-Pafiage ,  en  £ii(ànt  inhibitions  Se  défen- 
fbs  â  tous  nos  Officiers  fur  le  fait  Se  Règlement 
de  nos  Droits  de  ladite  Traite  SC  Impofition  fo» 
raine ,  Refve  ,  Domaine-forain  Se  haut-Paflage-, 
&  à  tous  autres  qu'il  appaniendra  ,  de  ne  lever 
ni  exiger  aucune  cboiè  deQits  Droits  pour  raifbn: 
deflits  Livres ,  en  quelque  temps  que  ce  fbit. 

Le  Sieur  de  Tancré  prétendoit  avoir  droit  de 
Péafi^e  fur  les  Marchandifès  de  Librairie  paflant 
fur  ISL  nviére  de  Loire ,  Se  avoit  arrêté  des  Livres^ 
La  ùifie  ayant  été  déclarée  tortionnaire  par  le 
Préfidial  d'Angers ,  le  1 3  Novembre  i  î  î^ ,  y  eut 
appel  ,  fur  lequel  intervint  Arrêt  du  13  Juillet 
i$6s  y  par  lequel  fut  dit  qu'il  avoit  été  bien  jugé. 

Arrêt  du  Parlement  du  2.3  Mars  1 574.  La  Cour 
a  fuivant  les  Edits  Se  Arrêts ,  fait  inhibitions  dès 
maintenant  aux  Fermiers  du  grand  Péage  d'Or- 
léans ,  Se  leurs  fiicceiTeurs ,  Commis  Se  Députés , 
Se  à  tous  autres ,  de  plus  prendre ,  lever ,  n'exiger 
aucim  Droit  ne  deniers  liir  lefdits  Livres  paflans 
Se  repaflàns  par  les  détroits  dudû  Péage ,  qui  fe 


l^ve  £ir  ladite  rivière  en  ladite  ville  d'Orléans  8C 
Ports  d'icelle  ;  &  ce  fur  peine  de  payer  le  quadrUir 
pie,  &  plus  grande  amende  s'il  y  échet ,  dépens^ 
dommages  &  intérêts  des  Parties  ftir  lesquelles 
ledit  prétendu  droit  ferdit  levé  &  exigé  >  Se  a  cooi' 
damné  Se  Condamne  lefilits  Fermieis  à  rendre  8C 
reflituer  ce  qu'ils  ont  pris  Se  levé  depuis  qu'ibi 
font  Fermiers  de  ladite  Ferme  y  Se  es  dépens. 

Par  Lettres  Patentes  du  i  ^  Novembre  i  ^  8  x ,  re^V 
giftrées  en  Parlement  le  14  Oé^obre  1^83,  le  Roy 
Henry  III.  Confirma  les'Priviléges  ci-^eflîis  en  ced 
termes  :  Notre  très<here  Se  bien  aimée  Fille  pre« 
miére  née  llJniverfité  de  Paris ,  Nous  a  très-Lum* 
blement  fait  remontrer  que  les  Rois  de  France  nos 
prédécefTeurs  pour  la  bonne  affeétion  qu'ils  ont 
portée  a  notredite  Fille  ,  ils  l'ont  toujours  nour« 
lie  ,  confèrvée  Se  maintenue  en  finguUére  reconu 
mandation ,  grâces  &  faveurs  ,  &  en  ce  Bâ&nt 
donné  y  concédé  Se  o^^royé  aux  Suppôts,  Oi&« 
ciers  Se  Serviteurs  d'icelle ,  plufienrs  beaux  droits^ 
Privilèges  ,  Libertés  ,  Franchi/es  Se  Exemptions 
dont  ils  ont  joui*  de  tout  temps  Se  d'ancienneté  ; 
(ans  avoir  contradiâion  ou  empêchement  :  le£» 
quels  Privilèges  Se  Exemptions  (  meus  de  même 
a^e  que  nos  PrédécefTeurs  ,  Se  pour  les  mêmes 
confidérations  )  Nous  les  avons  confirmez  pouk 
en  jpuïr  tout  amfi  qu'ils  avoient  iait  au  précédentA 
Ce  néanmoins  les  Libraires-Jurezde  notre  bonne 
Ville  de  Paris ,  Suppôts  Se  Officiers  de  ndtredite 
iiUe ,  faifànt  venir  leurs  marcbandifès  des  pays 
étrangers ,  ou  icelles  envoyer  hors  notre  Roya1;^« 
me,  ils  font  troublez  Se  empefchez  en  la  jouiflan- 
ce  de  leurfHits  privilèges ,  par  nos  Fermiers  de  la 
Douane,  fur  les  pafTages  de  Lyon ,  Troyes ,  Chs^ 
Ions,  Roiien ,  Dieppe ,  Nantes  Se  autres  lieux,  les 
foulant  aftreindre  à,  payer  les  droits  6c  impo6« 
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tions  qiii  (è  lovent  &  prennent  fur  les  autre»  itllf^ 
cliandilès  fùjettes  â  iceux  :  En  quoi  lefclirs  Librai- 
res recevroient  un  notable  interefl ,  &  dëmeurC'-i' 
jroient  fruflrez  de  la  grâce  que  nofHits  Pré<iéee£- 
ièurs  &  Nous  avons  accorde  à  notredite  Fille,  la-^ 
quelle  Nous  a  pour  cet  elfet  très-humblement  fup^ 
plié  &  requis  lui  o£broyer  nos  Lettres  pour  ce  ne-^ 
ceflaires.  A  ces  caufès^  defirant  con(êrver  notredité 
fille  (  l'Univerfité  )  Officiers ,  Suppôts  &  Serviteurs 
d'iCteÙe  ,  en  leurs  anciens  Privilèges  Se  Elemp- 
tions  ;  de  l'avis  de  notre  Confèil ,  qui  a  vu  IcC-^ 
Jàt$  privilèges  &  exemptions  ,  Voulons ,  vou^ 
mandons ,  8c  à  chacun  de  vous,  û  comme  â  lui 
appaniendra ,  commettons  par  cesptèièhtes ,  que 
leidits  Libraires  voUs  faites  ,  fcmftrez  &  laiiièz 
l'ouïr  &  u(èr  pleinement  &|>aifiblem'ent ,  de  toiis 
&  chacuns  leurs  privilèges  a  eux  par  nofdits  Pré- 
dècefleurs  &  Nous  concédez  Se  accordez ,  par  le 
feu  Roy  Louis  en  Pan  mil  cinq  cent  treize ,  cy-^t^ 
tachez  j  &  defquels  Privilèges  nous  voulons  Se  en- 
tendons qu^ils  jouiiTent  &  ufènt ,  nonobftant  les 
troubles  ou  empèchemens,  quipourroient  en  avoir 
été  Ëûts  ci--devant ,  faiiànt  deitenfès  bien  exprefles 
de  par  Nous  aux  Fermiers  de  ladite  Douane  ,  & 
de  tous  Se  chacuns  nos  pons ,  havries ,  pafTages  Se 
autres  deilroits ,  de  ne  troubler  ny  empefcher  lefl- 
dits  Libraires  dire£bement  ou  indireé^eihent  ^  en 
Papport  de  leurs  marchandilès  des  pays  étrangers, 
ou  transport  d'icelles  hors  ledit  Royaume ,'  le  tour 
conformément  â  leurfHits  Privilèges  >'  Â:  où  il  y 
auroit  été  fait,  attenté  ou  innové  aucunes  chofèâ 
au  contraire ,  faites  incontinent  le  tout  réparer  SC 
remettre  au  premier  état  Se  deu  :  Se  en  tant  que 
befein  eu.  ou  feroit ,  avons  de  nouveau  déclare  Se 
déclarons ,  par  ces  prèfèntes ,  lefdites  marchand!^ 
ies  Âanches  Se  quittes  de  toutes  Entrées ,  Impo- 
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itioBS ,  Péages ,  Ponts ,  Paffages ,  Travers ,  &  gé- 
néralement de  tQU^  autres  Subfides  mis  pas  nos 
predépeffeurs  Rois  &  Nous  fur  toutes  marclian-y 
4iiès  en  général ,  déclarant  n'avoir  entendu  Se 
n'entendons  lefdits  Libraires  tant  Jurez  que  non, 
iurez ,  der^eurans  «n  notre  vijle  de  Paris ,  y  être 
compris. 

Arrêt  du  Confeil  privé  du  ti  Septembre  i  f  87; 
rendu  en  faveur  des  Libraires,contre  René  Broiiarr 
Fermier  des  ciniq  grandes  Fermes  unies;  par  le- 
quel ,  conformément  aux  Privilèges  accordés  par 
5a  Majeilé  &  les  Rois  Ces  prédecejflfeurs  â  l'Uni- 
verfîiié  &  i  iès  Supports ,  les  Livres  reliés  &  non 
xeliés  apportés  en  ce  Royaume  de  pays  étrange , 
ou  tran4>Qrtés  d'i^ui ,  font  déclarés  ,  francs , 
quittes  &  exempts  de  tous  Droits  d'Entrée ,  lffu<* , 
Impofitions ,  Pé^es ,  Travers  ,  &  généralement 
de  tpus^Subfides  mis  fur  toutes  autres  eipéces  de 
Marchandifes  j  Défenfes  audit  Fermier  de  1^  trou* 
bler  en  laioUifiônce  de£lits  Privilèges  &  Exemp- 
tions ,  &  fans  que  ledit  Fermier  puiife  préten&e 
aucun  rabais  envers  le  Roy ,  attendu  Pancienneté 
dudit  Privilège.  Enfuite  duquel  Arrêt  font  les  Let- 
tres Patentes  du  Roy  Heniy  III.  dudit  jour  i% 
Jieptembre  1587,  pour  l'en^egiflrement  &  exécu- 
tion dudit  Arrêt. 

Lettres  Patentes  de  Henry  IV.  du  j.o  Février 
IÎ9Ç  ,  vérifiées  au  Parlement  le  1^  Juin  enfui- 
vant  :  Nous  ayant  égard  auxdits  Privilèges  Se 
Exemptions ,  Se  aux  grandes  Bç  juftes  coiUidéra- 
dons  qui  ont  meu  nos  PrédéceiTeurs  â  leur  accor<» 
der  Se  oébroyer ,  avons  ordonné  &  ordonnons  que 
lefdits  Libraires  Se  Imprimeurs  de  Paris  feront , 
&  les  avons  quittés ,  exemptés  Se  déchargés ,  quit- 
ions  Se  exemptons  du  payement  des  Subfides  Se 
(mpofitiQn^  QQUvdlemeat  établies  en  ngcredite 
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Ville  de  Paris ,  &  autres  Villes  de  notre  Royaume'^ 
pour  toutes  fones  de  Livres  Se  Impref&ons  ,  en-» 
trans  8c  fbrtans  elciites  Villes  ,  Glus  qu'ils  fbienc 
contraints  de  payer  aucune  chofè  ;  &  od  aucunes 
fortes  de  Livres  éç  Imprefllîons  auroient  été  fkiiîes, 
leur  en  faites  faire  pleine  main-levée  &  délivrant 
çc ,  &c.  Enfuite  eft  l'Ordonnance  des  CommilTai^ 
res  députés  par  le  Roy  du  i  Juillet  15^5  ,  qui  a 
entériné  lefdites  Lettres. 

Axt^t  de  la  Cour  des  Aydes  de  Roiien  du  18 
Novembre  1 60^ ,  pour  Adrien  Perier ,  Marchand 
Libraire  &  Imprimeur  à  Paris ,  8c  les  Gardes  de  la 
Librairie  8c  Imprimerie  de  Roiien ,  contre  les  Fer«> 
miers  du  Bureau  général  dudit  Roiien  ,  lefquels 
avoient  pris  pour  Droit  trente-fèpt  fois  Gx  der- 
niers,  d'une  Caiffe  de  Globes  8c  de  Cartes  mari«- 
nes  :  Qjrdonné  que  lefdits  Fermiers  reftituëront 
les  trente^fèpt  fols  tix  deniers  audit  Perier  ,  par 
lui  pajés  pour  le  Droit  prétendu  par  lefHits  Fer» 
miers,  auxquels  ladite  Cour  a  fait  8c  fait  défen^ 
fès  d'ufèr  d'arrêt  fur  telles  Marchandifès  ^  ni  d'eà 
prendre  aucun  droit  ni  impôt. 

Arrêt  du  Parlement  du  ij  Février  1610  ,  par 
lequel  il  e&  défendu  au  Seigneur  de  Nevers  &  fès 
Fermiers  au  Péage  de  Défiré ,  de  prendre  ni  lever 
aucun  droit  de  Péa^e  fur  Chêf*d'œuvre ,  ni  fur 
les  Livres  &  Libraine. 

•  Arrêt  de  ladite  Cour  des  Aydes  (  de  Rouen  } 
du  14  Oftobre  1^17 ,  au  profit  des  Syndic  8C  Garr 
des  de  la  Librairie ,  joints  avec  Cramoify,  Droiiart 
8c  Fouet ,  contre  le  nommé  de  la  Sablière  Fer- 
mier ^  par  lequel  pareilles  défènfès  font  faites  aux 
Fermiers  de  prendre  ni  exiger  aucune  chofè  des 
Libraires^  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende , 
&  de  tous  dépens'jdommages  &  intérêts.  Ledit  de 
la  Sablière  condamné  à  rendre  çe  qu'il  a  exigé  ^  8^ 
S;9  dépens  de  l^nAançe^ 
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Arrêt  du  Con&il  du  6  Mars  1^30  \  entrt  les 
Syndic  &  Adjoints  de  la  Commonautë  des  Librai» 
tes  8c  Imprimeurs  d'une  part ,  8c  Jean  de  la  Gran« 
ge  y  Fermier  générardes  citiq  greffes  Fermes  de 
France  ,  la  Douane  de  Lyon  y  comprifè  :  Sa  Ma» 
jeilé  décharge  le  Papier  de  tout  Tribut  &  Impo«* 
£tion  Quelconque  ;  lait  défenfes  audit  de  la  Gran* 

fe  &  ies  Commis ,  de  prendre  ni  lever  le  droit 
e  dix  fols  huit  deniers  fur  chacun  cent  pefànc 
de  Papier  venant  du  Limofln ,  ni  autres  droits 
généralement  quelconques  fur  le  Papier  qui  fe  fera 
tant  audit  lieu  qu'autres  lieux  ,  Provinces  8c  en-^ 
droits  de  fbn  Royaume. 

Arrêt  du  Confèil  du  mois  de  Décembre  i  <^5  x  » 
fîir  Pintervention  des  Reé^eur  &  Suppôts  de  l'Uni* 
verfîté  de  Paris ,  contre  les  Fermiers  de  la  Douane, 
qui  ayant  arrêté  des  Livres  8c  les  voulant  vifîter, 
l'affaire  fut  renvoyée  au  Parlement ,  8c  cependant 
prdonné  que  les  Livres  fèroient  exempts ,  8c  que 
la  vifîte  s'en  feroit  conformément  aux  anciennes 
Ordoimances  &  Arrêts. 

.  Sentence  du  Châtelct  du  6  May  i6^i ,  rendue^ 
pour  Frédéric  Léonard ,  Marchand  Libraire ,  con- 
tre Nicolas  Maffe ,  Receveur  du  Domaine  8c  Bar» 
r^e  y  par  laquelle  ledit  Maffe  efl  condamné  ren- 
dre 8c  délivrer  audit  Léonard  y  une  sroffe  Balle  de 
Livres  à  lui  envoyée  de  Rouen  ,  ians'payer  au-»- 
cuns  droits  de  Domaine  ,  Barrage  ou  autres  y  8c 
de  rendre  les  Livres  en  bon  état  y  finon  payer  la 
valeur  ;  commeraufft  reflituer  au  Sieur  Billaine , 
trente-trois  fols  huit  deniers  ,  par  lui  exigés  du-* 
dit  Billaine ,  pour  les  droits  de  Domaine  &  ancien 
Barrage ,  de  deuxCaiffes  &  trois  petits  Ballots  do 
Livres  déchargés  du  Bateau  du  nommé  Langlois, 
j&  condamné  ledit  Maffe  aux  dépens. 
Arrêts  du  Coftfeil  d'Etat ,  des  î.3  Avril  8c  i  Juia 
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X  674^  portant  exemption  du  droit  de  Marqué  Gif 
le  Papier  &  Parchemin  fervant  à  Imprimer. 

Arrêt  du  Çonfeildu  iç  Décembre  1^94  ,  qui 
déboute^ClatKlç'Gira^d ,  Fermier  des  droits  d'O»- 
ôroi  fur  la  rivière  de  Saône  ,  de  la  demande  deC- 
dits  Droits  fur  les  Marehandifès  de  Librairie,  cou,. 
formément  aux  Statuts  &  Réglemens  concernant 
l'Imprimerie  &  la  Librairie ,  &  le  condamne  aivp: 

dépens. 

Arrêt  du  Cottfcil  du  12,  Aodt  1699  ^qm  oiAon^ 
ne  que  ?  Arrêt  du  1 5  Décembre  1 69^ ,  fera  exéca«- 
té ,  &  conformément  à  icelui ,  Sa  Majeflé  a  maia^ 
tenu  &  confirmé  les  Imprimeurs  &  Libraires  de 
Paris  &  Lyon ,  dans  Pexemption  des  droits  d'Oc- 
troi de  la  rivière  de  Saône  pour  les  marchandiiès 
ie  Librairie  qu'ils  y  feront  conduire  j  &  Êiit  dé^ 
fenfes  à  Claude  MijCllc  ,  Fermier  defdits  droits 
d'Oârois,  dfen  exiger  aucuns  à  l'avenir,  fous  quel-- 
que  prétexte  que  ce  foit ,  â  peine  de  concumon  , 
&  de  cinq  cent  livres  d'amende. 

Sentence  du  Bureau  de  la  Ville  de  Paris  ,  da 
13  Septembre  170^.  Lefture  faite  des  fuOits  Ré- 
glemens ,  avons  déchargé  les  Parties  de  le  Grain, 
(  le  Sieur  Jean  Boudot  &  la  Communauté  )  de  la 
demande  de  la  Partie  d'Houallé ,  pour  raifbn  du 
nouveau  droit  de  Domaine  &  Barrage. 

Arrêt  du  Con/èil  du  B  Juillet  1743  >  4^  évoque 
audit  Gonfeil,  l'appel  d'jiine  Sentence  de  Police  au 
fujet  d'une  ûifie  faite  par  les  Gardes  du  Corps  de 
l'Epicerie ,  fur  des  Particuliers  qui  font  &  vendent 
de  l'Encre  d'Imprimerie ,  &  ordonne  que  parpro-  ^ 
vifion  les  chofes  fàifies  leur  feront  rendues,  fs^ 
6c  exécuté  le  i^  Juillet  fuiyant. 
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*  • 

JSalles  martptées  Livres  ,  ou  1^  X  B  A  X  » 
CaraSléres ,  Encre. 

£T  afin  (jue  les  Marchandifes  de  la 
qualité  ci-defTus  exprimée ,  jouiflent 
defdites  Exemptions  ;  veut  Sa-  Majefté 
que  fur  chaque  Balle ,  Ballot ,  Tonne  , 
Tonneau ,  Caifle ,  Coffre,  Malle ,  Banne 
ou  Paquet ,  il  y  ait  une  Déclaration ,  por« 
tant  que  ce  font  des  Livres ,  Fontes ,  Ca^ 
raâéres ,  Lettres  ou  Encre  fervant  à  Hm-- 
primerie ,  en  ces  termes  :  Livres  ^  Cara4^ 
itères  d'Imprimerie ,  Encre  d* Imprimerie^ , 

Conférence, 

Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  1 1  Février 
167^.  —  Et  au  furplus  ordonne  que  tous  les* 
M^chands  ,  Faûeurs ,  ConuniflionnaLres  àt£èif 
tes  Marchandifes  de  Librairie ,  feront  tenus  de 
mettre  fur  les  Balles  ,  en  gros  caraûére ,  tibri  } 
2  peine  de  deux  cent  livres  d'amende  &  de  con**' 
fi/cation  des  Marchandifes.  Voyî^l*Art.  90»  . 
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TITRE    IL 

Des  Imprimeurs  (jr  Libraires  en 

général. 


Article    IV.  > 

Défenfes  de  faire  le  commerce  de  Livrei 

fans  qualité. 

DÉFENSES  font  faites  à  toutes  per- 
fonnes  de  quelque  qualité  &  condi- 
tion qu'elles  foient ,  autres  que  les  Librai<« 
re;^  &  Imprimeurs ,  de  faire  le  commerce 
de  Livres ,  en  vendre  &  débiter  aucuns , 
les  faire  afficher  pour  les  vendre  en  leurs 
noms  »  foit  qu'ils  s'en  difent  les  Auteurs 
ou  autrement  ;  tenir  Boutique  ou  Maga- 
sin de  Livres ,  acheter  pour  revendre  en 
Î^ros  &  en  détail ,  en  chambre  &  autres 
leux ,  même  fous  prétexte  de  les  vendre 
à  l'encan  »  aucuns  Livres  en  blanc  ou  rep- 
liés ,  gros  ou  petits ,  neufs  ou  frippés  » 
même  de  vieux  papiers  qu'on  appelle  à 
la  rame  &  vieux  parchemins  »  à  peine  de 
cinq  cent  livres  d  amende  ,  de  confîfca- 
tion  ,  &  de  punition  exemplaire.  Défend 
auifi  Sa^Majefté  aux  Imprimeurs  &  aux 


TiT.  II.  Imprimeurs  it  Libraires,     if 

Afficheurs  d'imprimer  &  de  pofer  aucu- 
nes Affiches  portant  indication  de  la  vente 
des  Livres  ailleurs  que  chez  les  Libraires 
&  les  Imprimeurs ,  fous  pareilles  peines  ; 
comme  auffi  aux  Auteurs  &  à  toutes  per« 
fonnes  autres  que  lefdits  Imprimeurs  d'a- 
voir &  tenir  en  quelque  lieu  que  ce  foit  » 
&  fous  quelque  titre  &  prétexte  que  ce 
puifle  être ,  aucunes  Preuès  »  Caradéres 
&  Uftenciles  d'Imprimerie  ,  à  peine  de 

gunition  exemplaire,  de  confifcation  des 
refTes  &  Caractères  ,  &  de  trois  nûllo 
livres  d'amende. 

Conférence; 

Arrêt  du  Parlement  du  dernier  Février  lijb^J 
contre  les  Marchands  Merciers^  qui  leur  défend 
de  vendre  ni  acheter  en  gros  ou  en  détail ,  aucuns 
Livres  grands  oupetits ,  Heures  ni  Bréviaires ,  rep- 
liés ,  blancs ,  ou  frippés ,  mais  feulement  de  vesfiw 
dre  des  A.  B.  C.  &  des  Almanachs. 

Sentence  du  Châtelet  du  6  Oâobre  1^14,  par 
laquelle  défeniès  font  £iîtes  au  Père  Loriot ,  Se 
aux  Prêtres  Se  Ecoliers  du  Collège  de  Clermont, 
de  tenir  aucunes  PrefTes ,  Caramres  &  Uflenci- 
les  de  Librairie  y  Imprimerie  &  Reliure  ,  ni  d'enw 
neprendrè  i  Pavenir  fur  l'Art  8c  fonâion  defHits 
Imprimeurs  ,  Libraires  éc  Relieius  de  Livres  ,  i 
peine  de  confifcation  ;  Se  de  trois  mille  livres  d'a« 
'mende. 

Règlement  de  1^18.  Art.  14.  Les  Auteurs  des 
livres  ou  Coneâeurs ,  ne  pourront  avoir  d'Im« 
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^S  '  CoNFElENts  r>XJ  Règlement, 
{)nmerie  ^  ni  PrefTes  en  leurs  maifbns  ni  ailleurs  ^^ 
|>our  imprimer  ou  faire  imprimer  leur&  Livres  j, 
ni  les  vendre ,  ni  faire  afficher  fous  leurs  noms  ou 
'autres  ;  ains  leur  fera  permis  les  faire  imprimer 
pour  être  vendus  par  des  Libraires  &  Imprimeurs, 
^  non  par  d'autres  /à  peine  de  confifcation  ,  6c 
jd'amende  aux  contrevenans. 

>  Règlement  de  i^i8.  Art.  19.  Défenfès  font  £ai<- 
'tes ,  liiivant  les  Edits  &  Arrêts ,  à  toutes  perfbn- 
nes  qui  ne  font  Libraires  ou  Imprimeurs ,  &  qui 
îi'en  ont  été  apprentis  en  la  ville  de  Paris  ,  de 
xenir  Boutique  ou  Magazin  de  Livres ,  &  d^ache- 
jter  pour  revendre  en  gros  ou  en  détail  ',  aucuns 
Xivres  reliés ,  blancs ,  Heures ,  Bréviaires,  Alpha^ 
"bets  ,  Romans  neufis ,  vieux ,  frippés ,  ou  vieux  pa- 
piers ,  que  l*on  dit  à  la  rame ,  ni  vieux  parchemins, 
fur  peine  de  confifcation  &  d'amende. 

Sentence  du  X  Juillet  i  ^i  5 ,  pour  les  Syndic  & 
Adjoints  de  la  Communauté  des  Libraires  de  Pa~ 
^ris  ,  contre  Guillaume  &  Blaife  Pafchal  frefes  » 
Marchands  Papetiers ,  qui  avoient  fait  imprimer 
:par  Métayer  Maître  Imprimeur  ,  Apparatus  m 
Crceronemy  in  4^.  laquelle  édition  fut  confifquée, 
içavoir  moitié  au  profit  du  Roy ,  &  l'autre  au 
profit  des  Syndic  &  Adjoints ,  &  ledit  Métayer 
condamné  en  quarante-huit  livres  d'amende ,  avec 
jléfenfès  auxdits  Pafchal  de  plus  contrevenir  aux- 
4its  Réglemens,  à  peine  de  quatre  cent  livres  d'a^ 
•mende ,  &  de  confifcation  de  tout  ce  qui  fe  trou* 
yera  imprimé. 

Sentence  contradictoire  du  30  Janvier  itfitf, 
par  laquelle  Blaife  Pafchal  ,  Marchand  Papetier 
di'Auvergne ,  fut  condamné  à  remettre  les  exem-r 
plaires  des  Livres  &  autres  chofès  concernant  la 
Librairie  fur  lui  fàifies  ,  lefquelles  furent  confif^ 
^ces  au  profit  de  la  Communauté  des  Libraires^ 
Je  eondaji^é  aux  dépens. 
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Arrêt  du  zl  Août  1616  y  tonfirmant  celui  du 
10  Février  i6to  ,  pour  les  Syndic  &  Adjointe ^ 
contre  Guillaume  Pafchal  &  Blaife  Pafchal  fbn 
fircre  ,  Marchands  Papetiers  à  Paris ,  qui  furenr 
condamnés  en  deux  cent  livres  d'amende  &  aux 
dépens ,  pour  avoir  vendu  des  Livres  :  défènics  i 
tous  à  Pavenir  de  trafiquer, prendre  ni  retenir  en 
leur  pofleilion  aucunes  marchandifès  de  Livres  ^ 
ions  prétexte  de  nantiflement ,  gages  ou  autre- 
ment ,  pour  les  vendre  ,  ou  faire  vendre ,  ou  déu 
biter  par  eux  ou  par  perfbnnes  interposes  ,  i 
peine  de  confifcation  &  d'amende  arbitraire. 

•  Déclaration  du  Roy  du  2,1  Décembre  1^30. 
Et  pour  ce  que  plufieurs  perfbnnes  de  qualité  s'in- 
gèrent de  tenir  Imprimerie  en  leurs  maifbns  par-^ 
dculiéres ,  defquelles  les  Ouvriers  peuvent  abuféf 
à  rinf^û  de  ceux  qui  les  font  travailler  ,  faifbns 
■défenfes  à  tous  particuliers  de  plus  tenir  Impri- 
merie chez  eux ,  &  auxdits  Ouvriers  de  travailler 
en  icelle ,  fur  peine  de  confîfcation  defHites  Im- 
primeries contre  les  propriétaires  ,  &  de  châti- 
ment exemplaire  contre  ceux  qui  y  travailleront; 

-  Sentence  du  Lieutenant  Civil  du  9  Juin  1^40', 
entre  les  Syndic  &  Adjoints  de  la  Communauté 
des  Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris ,  &  les  Reli- 
gieux &  Prieur  du  Couvent  des  Jacobins  de  la  rue 
S.  Honoré ,  qui  pone  défen(ès  auxdits  Religieux; 
&  à  toutes  autres  Communautés  de  faire  vendre 
leurs  Livres  par  d'autres  que  des  Libraires  ou  Im^ 
primeurs ,  &  aux  Imprimeurs ,  d'imprimer  aucu« 
nés  Affiches  od  l'adrefTe  pour  la  vente  des  Livres 
fbit  ailleurs  qu'en  la  maifon  d'un  Libraire  ou  Inv^ 
primeur,  â  peine  de  répondre  en  leur  propre  & 
privé  nom  des  contraventions. 

-  Ordonnance  du  Lieutenant  Civil  du  14  Sept 
tembre  1^43.  Défenfes  à  toutes  perfonnes  de  tenil 
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^refles  dans  leurs  maifbns  particulières  ,  mitât 
es  Monaftéres  &  Collèges  fermés. 

Arrêt  du  Parlement  du  17  Janvier  1^45.  Fait 
défenfes  i  tou$  particuliers  de  quelque  qualité  SC 
condition  qu'ils  fbient  1  même  aux  Communait- 
tés  y  d'avoir  aucunes  Prefles  &  Imprimeries  dans 
leurs  maifbns ,  Cm  les  peines  portées  par  les  Or« 
donnances ,  &  de  répondre  en  leurs  propres  ic 
privés  noms  des  Livres  qui  fè  trouveront  impri- 
més contre  le  fervice  du  Roy ,  repos  &  tranquiU 
lité  publique,  ou  fans  nom  d'Auteur  6c  d'Impri-» 
meur. 

Règlement  de  1^49.  Art.  3.  Etjparce  qu'il  s'eft 
£iit  quantité  de  mauvais  Livres ,  uns  en  avoir  pu 
découvrir  les  Auteurs  ni  les  Imprimeurs  y  pour 
avoir  ité  imprimés  en  lieux  oïl  les  Syndic  ic  les 
Adjoints  n'ont  pas  la  liberté  de  faire  leurs  Vifites  ; 
Nous  faiibns  très-expreiTes  défenfès  â  tontes  per- 
Ibnnes  particulières  de  quelque  qualité  8c  condi^ 
lion  qu'elles  fbient ,  Convens ,  Collèges  &  autres 
Communautés  ,  de  tenir  Imprimerie  dans  leurs 
maifbns ,  Convens  ,  Collèges  ou  Communautés , 
pour  quelque  caufè  &  fbus  quelque  prétexte  que 
ce  fbit,  fur  les  peines  portées  par  les  Ordonnan-*' 
ces  y  confifcation  des  Imprimeries ,  Se  de  tous  les 
Livres  qui  s'y  trouveront  imprimés^  &  autres 
paines  que  de  raifbn. 

Sentence  du  if  Février  i66l  ,  confirmant  une 
autre  du  ii  Novembre  1661  y  contre  Jacques 
'Amaury  Avocat ,  qui  avoit  expofé  en  vente  des 
Livres  au  bout  du  Pont  S.  Michel  y  lequel  fiit  con- 
danmè  â  porter  fês  Livres  au  Collège  Royal ,  pour 
y  être  vendus  y  à  peine  de  confifcation. 

Sentence  du  1 3  May  1 66%y  contre  Ifàac  Drouet^ 
[Armurier^  â  l'égard  de  la  Balle  de  Livres  qu'il  avoit 
fût  venir  de  Roiien  :  défeniès  â  lui  &  à  tous  autcoi 
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4e  fe  mêler  de  la  Librairie,  &  de  récidiver,  &  le 
condamne  en  douze  livres  d'amende  Se  aux  dé« 
pens. 

Autre  du  3  May  166^ ,  qui  ordonne  que  Fran? 
{ois  de  Bouge ,  (ans  qualité ,  fermera  dans  vingt- 
quatre  heures  (fà  Boutique  ;  défenfèsd'en  tenir 
aucune ,  ni  Magazin ,  même  d'acheter  des  Livres 
pour  revendre  ibit  en  gros  ou  en  détail. 

Autre  du  50  Juillet  ii^d4,  contre  le  même  qui 
avoit  pris  la  veuve  Bruneau  (  Catherine  Chevrol  ) 
pour  s'autorifèr.  Défenfes  audit  de  Bouge  d'entrer 
dans  ladite  Boutique ,  a  peine  d'être  emprifbnné. 

Autre  du  3  Septembre  1^54  ,  contre  Gilles 
Delchamps  ,  Marchand  Mercier  à  Paris ,  qui  fai* 
/bit  négoce  de  Livres  :  Nous  difbns  que  les  fîx 
douzaines  ,  tant  grands  que  petits  du  Manuel  de 
Dév^MJ^Jlffûi  ont  été  trouvés  à  la  Viiue  avec  des 
A.  B.  C.  feront  confiiqués  au  profit  de  la  CouL' 
^imauté ,  &  faisons  défeniès  audit  Dcfchamps  de 
plus  entiT^rendre  fur  ladite  Communauté  ,  Se 
pour  la  faute  commifè ,  le  condamnons  en  trois 
livres  quatre  fols  parifîs d'amende,  &aux  dépens» 
.  Autre  du  ^  Septembre  1667 ,  rendue  au  pro*? 
fit  de  la  Communauté  des  Marchands  Libraires 
contre  Pierre  de  Laiflre  &  Pierre  Martin  ,  Mar- 
chands Merciers,  par  laquelle  le  Ballot  de  Livres 
fur  eux  fàifi  a  été  çonfilqué# 

Arrêt  du  Confèil  du  ^  Od^obre  1667.  Fait  Sa 
Majeflé  défenfès  à  toutes  fortes  de  perfônnes  da 
quelque  qualité  &  conditbn  qu'elles  fôient ,  â 
tous  Chefs  &  Supérieurs  des  Collèges ,  Convens 
^  Communautés ,  d'avoir  Se  tenir  dans  aucune 
maifbn  particulière,  lieux  prétendus  privilégiés^ 
Collèges ,  Convens  Se  Communautés  ,  aucunes 
PrefTes  Se  Imprimeries ,  de  vendre  ni  débiter  ax» 
i^uns  Livres^  u  ce  n'efl  par  les  mains,  des  Libraii^ 
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xeSySc  ce  (bus  quelque  prétexte  que  ce  fbit ,  far 
les  peines  portées  par  les  Ordonnances  &  Régler 
mens ,  8c  de  connfcatioa  des  Livres  ,  PreiTes  8c 
Imprimeries. 

Sentence  du  ic  Juillet  i66S ,  contre  MauriceaU) 
Chirurgien-Juré  â  Paris ,  qui  s^ingéroit  de  vendre 
fès  Œuvres,  contre  l'Arrêt  du  6  Od^obre  1667 ^ 
qui  défend  â  tous  Particuliers  de  vendre  des  Li^ 
vres  par  leurs  mains ,  mais  par  celles  des  Librai- 
res &  Imprimeurs  ;  par  laquelle  il  fut  ordonné 
que  l'Arrêt  du  6  Oftobre  1667  >  feroit  exécuté ,  éc 
débouté  de  ùl  demande. 

Sentence  du  Bailli  du  Palais ,  du  1 1  Juillet  1 6^2^ 
pour  les  Syndic  Se  Adjoints  qui  avoient  fàifi  fur 
le  Sieur  Baillard ,  Maître  Parfumeur ,  qui  vendoijt 
un  Traité  du  Tabac  >  la  failîe  fut  déclarée  bonne 
&  valable ,  confirquée  au  profit  de  la  Conunu- 
nauté ,  8c  aux  dépens. 

Arrêt  du  Conieil  Privé  du  Roy  ,  du  lo  Mars 
J669  y  par  lequel  Sa  Majefté  fait  défenfes  à  tou«< 
tes  perfbnnes  qui  ne  u>nt  Libraires ,  de  s'infii^ 
nuer  en  aucunes  chofès  concernant  l'état  de 
JLibrairie  8c  Imprimerie ,  ni  débiter  aucuns  Li^ 
vres ,  â  peine  d'amende  &  de  confifcation. 

Sentence  contradiâoire  du  Prévôt  de  Paris ,  du 
17  Juin  1^70  ,  rendue  au  profit  de  la  Commua 
nauté  des  Marchands  Libraires ,  contre  Nicobus 
.de  la  Haye ,  Marchand  Franger ,  par  laquelle  lejs 
quatre  paquets  de  Livres  fur  lui  fàifîs  ,  ont  été 
.confifqués  au  profit  de  la  Communauté,  8c  con* 
damné  aux  dépens. 

Arrêt  du  II  Avril  1^74,  portant  les  mêmes 
4éfenfês  que  celui  du  6  Octobre  1667. 

Arrêt  du  Parlement  de  Rolien ,  du  11  Février 
x^7f.  La  Cour  fait  inhibitions  &  défenfes  à  tou^ 
Collèges ,  Communautés  &  Maifbns  Religieufes 
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d'avoir  aucunes  Imprimeries  chez  eux  ,  ou  ea 
jnaifbn  particulière  y  ni  de  vendre  Bc  débiter  au* 
cans  Livres  que  par  les  mains  des  Libraires  y  i 
peine  de  deux  cent  livres  d'amende. 

Sentence  contradiâroire  du  1  Od^obre  1^7^, 
renikie  au  profit  de  la  Communauté  des  Mar* 
ciiands  Libraires ,  contre  Barbe  Langlois ,  Veuve 
de  Charle  Davier  Marchand  à  Paris ,  par  laquelle 
les  Livres  fur  elle  fàifis  ont  été  confifqués  au  pro^ 
fit  de  ladite  Conununauté ,  avec  défenfes  â  elle 
d'entreprendre  fur  la  Librairie ,  &  de  faire  aucun- 
commerce  de  Livres  ,  &  condamnée  aux  dépens** 

Sentence  du  11  Août  i^8i ,  entre  les  Syndic 
Zc  Adjoints  de  la  Communauté  des  Libraires ,  & 
de  Blegny ,  Maître  Chirurgien ,  qui  fe  mêloit  d'a- 
voir Boutique  de  Librairie.  Ordonnons  que  tous» 
les  Livres ,  tant  reliés ,  qu'en  blanc ,  faifîs ,  demeu- 
teront  confifqués  au  profit  de  la  Communauté 
des  Libraires  &  Imprimeurs  :  faifbns  défenfes  au>^ 
dit  de  Blegny  de  plus  contrevenir  aux'Réglemens , 
Statuts  &  Arrêts  concernant  ladite  Communauté  y. 
&  de  vendre  &  débiter ,  ou  &ire  vendre  aucuns. 
Livres  dans  cette  Ville  de  Paris  ,  même  ceux  de^ 
Ùl  compofition ,  finon  par  un  Libraire ,  fur  telle 
peine  qu'il  appartiendra  ;  &  condamnons  ledit  de 
Blegny  aux  dépens. 

Arrêt  du  Confèil  d'Etat  du  30  Août  1^83.  Fait 
Sa  Majefté  défenfes  1  toutes  autres  perfbnnfis- 
qu'aux  Imprimeurs  &  Libraires ,  d'avoir  ou  tenir» 
aucune  Imprimerie ,  ou  Boutique  de  Librairie , 
&  de  s'entremettre  direârement  ou.  indire6^e«. 
ment ,  de  commerce  ,  vente  &  débit  des  Li^. 
vres  ,  â  peine  de  cinq  cent  livres  d'amende  & 
deprifbn >  enjoint  Sa  Majeflé  aux  Syndic  &  Ad- 
joints de  vifiter  les  Imprimeries  &  Boutiques  de^ 
Imprimeurs  &  des  Libraires ,  &  de  faire  fermec> 
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toutes  celles  qui  feront  tenues  par  autres  que 
par  les  Imprimeurs  &  Libraires  ou  par  les  Veu^^ 
yes  qui  auront  droit  de  tenir  aux  termes  des  Ré- 

Slemens  ,  à  peine  d'interdid^ion  &  d'en  répond- 
re en  leurs  propres  &  privés  noms. 
£dit  du  mois  d'Août  16$  6.  Suite  de  l'Art.  6. 
Les  feuls  Imprimeurs  auront  des  Prefles  &  Cara- 
ôëres  fèrvans  à  imprimer  :  Défendons  â  toutes 
autres  perfbnnes  d'en  avoir  ou  tenir  en  quelque 
lieu  que  ce  Coït ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
pttifTe  être ,  à  peine  de  punition  exemplaire ,  de 
confifcation  des  PrefTes  &  Caraûéres,  &  de  trois 
mille  livres  d'amende.  Défendons  pareillement  i 
toutes  perfbnnes  autres  qu'aux  Imprimeurs  &  Li- 
braires 9  de  vendre  8c  débiter  aucuns  Livres ,  Se 
de  les  &ire  afficher  pour  les  vendre  en  leurs  noms, 
Ibit  qu'ils  s'en  difent  les  Auteurs  ou  autrement , 
a  peine  de  cinq  cent  livres  d'amende  contre  les 
contrevenans ,  &  de  confi(cation  defdits  Livres. 

Idem.  Art.  10.  Défendons  à  toutes  perfbnnes- 
autres  qu'aux  Mîdtres  Imprimeurs  &  Libraires , 
de  tenir  Boutiques  ou  Magazins  de  Livres,  &  d'a- 
cheter pour  revendre  en  gros  ou  en  détail  aucuns 
Livres  reliés  ,  ni  en  bl^c  ,  ou  vieux  papiers , 
Ibus  le  titre  de  Papier  â  la  rame  ,  ou  de  vieux 
parchemins. 

Idem.  Art.  13.  Défenfès  font  aufli  £iites  à  tou- 
te^ perfonnes,  de  quelque  qualité  &  condition 
qu'elles  fbient ,  de  vendre  en  Chambre  ou  Ma- 
gazin  particulier,  aucune  forte  de  Livres  en  blanc, 
ou  reliés  ,  vieux  ou  nouveaux  ,  même  fous  pré«- 
texte  de  les  vendre  à  l'encan. 

Sentence  du  30  Juillet  1 6SS.  La  première  feni^ 
le  &  l'Affiche  du  Livre  (  Lettres  de  Milleran ,  ) 
feront  réformées  aux  dépens  de  l'Auteur ,  con-». 
damné  aux  dépens. 
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.  Sentence  du  17  Oâobre  169S.  Dékn&s  àVt 
$km  Pelletier ,  Banquier  en  Cour. de  Rome ,  d'in-* 
diquer,  vendre  ni  débiter  les  Livres  dont  eft 
queilion ,  encore  bien  qu'il  en  foie  PAoteur  ,  i 
peine  de  deux  cent  livres  d'an^ende ,  moitié  ap« 
plicable  à  PHôpital  Général ,  6c  de  cent  livres 
de  dommages  &  intérêts  au  profit  de  la  Commu- 
nauté des  Libraires ,  «fê^&4^[ndication  de  la 
vente  des  Livres  réformée  &  mi^^fiez  ua  Libraî^i 
re  ou  Imprimeur-Libraire,  &c. 

Arrêt  du  Conièil  du  17  Janvier  1700,  qui  £dt 
défenfès  audit  Sieur  Pelletier ,  8c  à  toutes  autres 
per&nnes  de  vendre  aucuns  Livres  chez  eux ,  ni 
les  faire  afficher  pour  les  vendre  en  leurs  noms, 
6>it  qu'ils  s'en  di(ènt  les  Auteurs  ou  autrement , 
à  peine  de  cinq  cent  livres  d'amende  &  de  con« 
fifcation.  Ht  aux  Imprimeurs  &  Afficheurs ,  d'im^» 
primer  &  afficher  aucunes  Affiches  portant  indi- 
cation de  la  vente  defdits  Livres  ailleurs  que  chez 
kfdits  Imprimeurs  &  Libraires. 

Sentence  du  11  lévrier  170^  ,  contre  Pierre 
Duclos  y  portant  fàifie  de  Ces  Livres ,  confifqués 
au  profit  de  la  Communauté ,  en  cinquante  li-^ 
Vres  d'amende  ;  défenfès  de  récidiver  fur  plus 
grande  peine. 

.  Arrêt  du  Confèil  du  1 1  Juin  1 708  ,  qui  Eût  dé* 
fenfès  au  Sieur  Jean-Baptiifte  LuUy ,  Surintendant 
de  la  Mufique  du  Roy ,  d'afficher  ,  vendre  ,  ni 
Êdre  vendre  fes  Opéra  par  autre  que  par  un  Im- 

Î»rimeur  ou  Libraire ,  iur  les  peines  portées  par 
'Article  6  du  Règlement  de  1^8^. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  privé  du  30  Avril  1 71 8, 
qui  fait  défenfès  à  tous  Religieux  Mendians ,  au 
Principal  &  Régens  du  Cofiégc  d'Abbeville ,  i, 
tous  Maîtres  &  MaitreiTes  d'Ecole ,  aux  Mar^ 
^laads  Merciers,  Porteurs  de  Balles,  Colporteurs^ 
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Orfèvres  &  toiis  autres ,  de  vendre  &  débiter  au-> 
cuns  Livres ,  de  quelque  nature  &  qualité  qu'ils 
puiiTent  être,  à  peine  de  faifie ,  conmcation &  de 
quinze  cent  livres  d'amende.  Sur  la  Requête  pré^ 
ientée  au  Roy  en  Ion  Confêil ,  par  les  Impri- 
meurs &  Libraires  de  la  Ville  d'Abbeville ,  con^ 
tenant  qu'encore  que  par  l'Arrêt  du  Règlement 
du  Con/eil,  du  6  06^obre  1667  ,  confirmatif  des 
Ordonnances ,  Arrêts,  Statuts  &  Réglemens  con^ 
cernans  l'Imprimerie  &  Librairie ,  11  fbit  fait  dé- 
fenfès  â. toutes  fortes  de  perfbnnes  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'elles  foient  ;  1  tous  Che6 
ic  Supérieurs  des  Collèges ,  Convens  &  Commu- 
nautés ,  de  vendre  &  débiter  aucuns  Livres ,  û  ce 
n'eft  par  les  mains  des  Libraires  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit ,  fur  les  peines  portées  par 
les  Ordonnances  &  Réglemens  &  de  confifcation  : 
que  les  diipofitions  ayent  été  confirmatives  par 
le  Règlement  £dt  pour  les  Libraires  &  Imprimeurs 
de  la  Ville  de  Paris ,  au  mois  d'Août  1 6S€ ,  qui  fait 
défeniès  à  tous  Porteurs  de  balles ,  Merciers  &  au- 
tres qui  ne  font  pas  Imprimeurs  ou  Libraires ,  d'a- 
voir ,  vendre ,  ni  débiter  aucuns  Livres  de  quelque 
nature  Qu'ils  puiflent  être  ,  a  peine  de  punition 
corporelle  &  de  confifcation.Par  l'Arrêt  contradic- 
toire du  Confèil  du  17  Janvier  1 700,  &  par  l'Art,  i . 
de  la  Déclaration  de  Sa  Majefté  du  5  Septembre 
1711 ,  portant  Règlement  pour  la  vente  des  Li- 
vres ,  qui  fait  défenfes  à  toutes  perfbnnes  autres 
que  les  Libraires  ou  Imprimeurs ,  de  faire  le  com- 
merce de  Livres:  néanmoins  au  préjudice  des  dé^ 
fenfès  portées  par  les  Réglemens ,  les  Religieux 
Mendians  de  ladite  Ville  Se  autres  perfbnnes  qui 
ont  des  correfpondances  en  Hollande ,  font  venit 
des  Livres  en  fraude ,  qu'ils  débitent  dans  ladite 
Ville ,  même  des  Livres  conuefaits  &  défendus^ 
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Ifes  Principal  &  Régens  du  Collège  ,  &  les  Maî- 
rres  &  MaitreiTes  d'Ecole ,  font  venir  des  Villes 
de  RoUen  &  autres ,  les  Livres  propres  pour  leurs 
Ecoliers ,  aufquels  ils  les  vendent  a  des  prix  ex-** 
horbitans  ,  en  leur  défendant  même  d'en  pren* 
dre  ailleurs  j  les  Marckands  Merciers  de  ladite 
Ville  &  les  Colporteurs  venans  de  dehors  ,  fous 
prétexte  de  vente  d'Images  &  Almanachs  ,  débi* 
tent  en  fraude  toutes  fortes  de  Livres  défendus 
Se  contrefaits ,  fans  aucun  Privilège  ni  Approba^ 
tion ,  &  les  Orfèvres  de  ladite  Ville  vendent  & 
débitent  en  leurs  Boutiques  toutes  fortes  d'Heu* 
res  &  Livres  de  Prières ,  fous  prétexte  des  plaques^ 
crochets  ou  clouds  d'argent  qu'ils  y  mettent ,  ce 
qui  efl  contraire  aux  difpofîtions  des  Edits  ,  Ar- 
rêts ,  Ordonnances  &  Règlemens  concernans  la 
Librairie ,  &  caufè  la  ruine  des  Supplians  qui  ont 
été  confèiUès ,  pour  prévenir  les  fuites  de  pareilles 
contraventions  ,  de  fè  pourvoir  à  5a  Majçflé.  A 
ces  caufès ,  requeroient  les  Supplians ,  qu'il  pldt  i 
Sa  Majeflé  ordonner  que  les  Ordonnances  &  Rè- 
glemens concernans  l'Imprimerie  &  Librairie; 
feront  e;cécutès  félon  leur  forme  &  teneur ,  avec 
rrès-exprefTes  défenfès  à  tous  Religieux  Mendians 
&  autres ,  aux  Principal  &  Règens  du  Collège ,  i 
tous  Maîtres  &  MaitrefTes  d'Ecole  ,  aux  Mar- 
chands Merciers  ,  Porteurs  de  balles  ,  Colpor-^ 
teurs ,  Orfèvres  &  autres  perfbnhes  de  ladite  Vil- 
le ,  de  quelque  qualité  qu'elles  fbient ,  de  vendre 
&  débiter  aucuns  Livres ,  de  quelques  natures  3c 
qualités  qu'ils  puifTent  être ,  a  peine  dé  fàifîe  Se 
confifcation  &  de  quinze  cent  livres  d'amende 
applicable  ,  un  tiers  au  profit  de  Sa  Majeflé ,  vat 
tiers  au  profit  des  Pauvres,  de  l'Hôtel-Dieu  Se 
Fautre  tiers  au  profit  des  Supplians  ;  Ordonna 
fax  outre  ;  que  tous  les  Livrçs  qui  encreront  dans 
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laditfe  Ville  pour  telle  perfônnes  qu'ils  puiflènC 
Être,  tant  par  eau  que  par  terre  y  feront  conduits 
au  Bureau  de  la  Douane  pour  y  être  vifités  par 
deux  des  Supplians ,  lefquels  en  cas  de  fraude  8c 
contraventions  aux  Réglemens  en  drefleront  un 
Catalogue  dont  ils  envoyeront  une  copie  certi-- 
fiée  à  Monfieur  le  Gar.de  des  Sceaux ,  pour  être 
par  lui  ordonné  ce  qu'il  appartiendra ,  &  au  fur- 
plus  qu'il  fera  permis  aux  Supplians  d'aller  en  vî-* 
fite  dans  les  Maifbns  Privilégiées  &  autres  en- 
droits ,  fur  les  avis  qui  leur  feront  donnés ,  après 
en  avoir  obtenu  la  pernùifion  du  Sieur  Lieute^ 
nant  Général  de  la  Sénéchaufl'ée  de  Ponthieu, 
&  que  l'Arrêt  qui  interviendra  fera  lu  ,  publié  Bc 
affiché  par-tout  où  befoin  fera ,  pour  être  exécu-e 
té  félon  fa  forme  &  teneur ,  &  â  cet  effet  enjoin-* 
dre  audit  Sieur  Lieutenant  Général  d'Abbeville 
de  tenir  la  main  à  fôn  exécution.  Vu  au  Confeil 
(du  Roy  ladite  Requête  ,  fîgnée  Moreau,  Avocat 
des  Supplians  &  de  Jean-Baptif^e  Petit  ?un  d'i* 
ceux  ,  enfèmble  les  pièces  juftificatives  du  con- 
,  tenu  en  icelles  :  Oiii  le  rapport  du  Sieur  Ma-* 
boul ,  Confèdler  du  Roy  en  fes  Confeils  y  Maître 
des  Requêtes  ordinaire  de  fbn  Hôtel ,  &  tout  con- 
fidéré.  Le  Roy  étant  en  fbn  Confèil  »  de  l'avis  dd 
Monfîeur  le  Garde  des  Sceaux ,  a  ordonné  &  or* 
idonne  que  les  Ordonnances  ,  Arrêts  &  Régie-» 
mens  concernans  l'Imprimerie  &  Librairie  (k-^ 
tout  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur;  ce  fai« 
iânt  &  conformément  à  iceux ,  fait  défenfès  à  tous 
Religieux  Mendians ,  aux  Principal  &  Régens  dii 
Collège  d'Abbeville ,  à  tous  Maîtres  &  MaitrefTes 
d'Ecole  y  aux  Marchands  Merciers ,  Porteurs  de 
Balles  ,  Colporteurs ,  Orfèvres  &  tous  autres ,  de 
vendre  &  débiter  aucuns  Livres  de  quelque  na* 
lure  &  qualité.qu'ils  puifient  être,  à  peine  deiài-# 
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fie ,  confifcation  &  de  quinze  cent  livres  d'amen* 
de  y  applicable  un  tiers  au  profit  de  Sa  Majefté , 
un  tiers  aux  Pauvres  de  l'Hôtel-Dieu  de  ladite 
Ville ,  Se  l'autre  tiers  aux  Supplians  :  Ordonne  en 
outre  Sa  Majefté  que  tous  les  Livres  qui  entre- 
ront dans  ladite  Ville  pour  telles  perfbnnes  qu'ils 
puifTent  être ,  tant  par  eau  que  par  terre  >  feront 
conduits  à  la  Doiiane  pour  y  être  vifitës  par  deux 
des  Supplians ,  lesquels  en  cas  de  fraude  &  contra- 
vention ,  en  fèxont  dreifer  un  Procès-verbal ,  qu'ils 
envoyeront  à  Monfieur  le  Garde  des  Sceaux  , 
pour  être  par  Sa  Majeflé  ordonné  ce  qu'il  appar* 
tiendra  :  6c  au  furplus  permet  aux  Supplians  d'al- 
ler en  vifite  dans  les  Maifbns  Privilégiées  &  au- 
tres endroits ,  (iir  les  avis  qui  leur  feront  don- 
nés y  en  préfènce  du  Lieutenant-Général  de  Po- 
lice ,  ou  du  Procureur  de  Sa  Majeflé.  Enjoint.  Sa 
Ma|efté  audit  Lieutenant-Général  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  ptéfènt  Arrêt,  lequel  fera 
lu  y  publié  &  aiHclié  par-tout  oii  befbin  fera  y  & 
exécuté  nonobflant  oppositions  ou  empêchemens 
quelconques.  Fait  au  Confèil  d'Etat  Privé  du  Roy, 
tenu  a  Paris  le  30  Avril  1718.  Collationné.  Signe  ^ 
Hattb. 

Arrêt  du  Confèil  du  ^Décembre  1731  >  qui  dé- 
fend â  toutes  perfbnnes  autres  que  les  Libraires 
de  faire  le  Commerce  de  Livres ,  &  d'en  vendre, 
débiter,  ni  colporter.  Vu  au  Confèil  d'Etat  du 
Roy  ,  Sa  Majeflé  y  étant ,  le  Procès-Verbal  de 
Saifie  faite  à  Fontainebleau  le  x6  Septembre  der- 
nier par  Grain ,  Lieutenant  des  Gardes  de  la  Pre- 
yâté  de  l'Hôtel ,  de  différens  Livres ,  fur  les  nom- 
més Louis  Conflantin,  Jean  Robiche  &  Nicolas 
Gaillard,  fè  difkns  Colporteurs  de  Livres;  ledit 
Procès-Verbal  contenant  l'Inventaire  &  Defcrip- 
ùon  àefUts  Livres  iàifis ,  dont  la  plus  grande  par-» 
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cie  s'eil  trouvée  du  nombre  de  ceux  qui  (ont  pro-^ 
hibés  par  les  Réglemens  :  les  Procès-Verbaur- 
drefTés  par  ledit  Grain  le  lendemain  17  Septem- 
bre ,  contenant  les  déclarations  defHits  Conftan-' 
tin  ,  Robiche  &  Gaillard ,  defquelles  il  réddte ,  ' 
que  lefilits  Livres  appartiennent  audit  Conilan-- 
tin  ;  que  néanmoins  ledit  Robiche  qui  étoit  venu 
avec  lui  pour  en  faire  la  vente  ,  devoit  entrer 
pour  moitié  dans  la  perte  &  dans  le  profit  qu^ils' 
pourroient  faire  fur  la  vente  defdits  Livres  ,  Se 
oue  ledit  Gaillard ,  neveu  dudit  Conflantin  ^  étoit 
Simplement  venu  pour  aider  à  les  porter  moyen- 
nant fàlaire  :  Vu  aufïi  l'Article  VL  de  l*Edit  en 
forme  de  Règlement  du  mois  d'Août  16S6  y  Se 
les  Articles  IV.  &  VL  du  Règlement  arrêté  au 
Concilie  18  Février  1713  ,  concernant  les  Li- 
braires &  Imprimeurs ,  par  lesquels  il  efl  entr'au- 
très  chofès  fait  défenfès  à  toutes  perfbnnes  au- 
tres que  les  Imprimeurs  &  Libraires ,  de  vçndre 
&  débiter  aucuns  Livres ,  ni  d'en  faire  commer- 
ce ,  fous  peine  de  cinq  cent  livres  d'amende  &  de  ' 
confifcation.  Oui  le  rapport  :  Sa  Majeflé  étant  ' 
en  fon  Confèil  a  ordonné  &  ordonne ,  que  les 
£dits ,  Arrêts  &  Réglemens  donnés  6c  rendus  fur 
le  fait  de  la  Librairie,  &  notamment  celui  du  xS 
Février  1713 ,  feront  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur  ;  ce  fai(ânt  déclare  Sa  Majeflé  la  Saifie 
faite  fur  les  nommés  Louis  Conflantin ,  Jean  Ro- 
biche &  Nicolas  Gaillard ,  bonne  &  valable  >  en 
conféquence  ordonne  que  lefHits  Livres  fîir  eux 
fkifis  feront  &  demeureront  confifqués ,  &  â  cet 
effet  tranfportés  â  la  Chambre  Syndicale  des  Li- 
braires i  Paris  î  condamne  en  outre  Sa  Majeftc  • 
lef4its  Confbntin  &  Robiche  fblidairement  en 
cinq  cent  livres  d'amende  chacun  ;  feifànt  très- 
(expreiTeinhibitioiLs  Se  défçnfes,tant  à  eux  qu'au* 


/ 
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.'dit  Gaillard  ,  &  à  tous  autres  qui  ne  font  point 
teçâs  Libraires ,  de  faire  le  commerce  de  Livres, 
.6c  d'en  vendre  ,  débiter  ni  colporter  aucuns  foui 
les  peines  portées  par  lefdits  Réglemens.  Fait  au 
Confèil  d*Etat  du  Roy ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu 
à  Verfàilles  le  âziéme  jour  de  Décembre  1731. 
Signé ,  Phelypeaux. 

Arrêt  du  Confèil  du  3  Aodt  1739  ,  qui  confîf^ 

3ue  les  Livres  fài£s  fur  Matthieu  Stella  ,  lui  fait 
éfenfès  de  faire  le  Commerce  de  Livres  ,  &  le 
condamne  en  Pamende  de  cinq  cent  livres  &  aux 
dépens.  Vu  au  Confèil  d*Etat  Privé  du  Roy  l'Ar- 
rêt rendu  en  icelui  le  19  Janvier  1739 ,  fur  la  Re- 
quête des  Syndic  8c  Adjoints  de  la  Communauté 
des  Libraires  Se  Imprimeurs  de  Paris  :  tendante  i 
Ce  que  pour  les  caufès  y  contenues ,  il  plût  à  Sa 
Majeflé  évoquer  à  Elle  &  à  fbn  Confèil  les  con- 
teflations  concernant  la  faifîe  faite  chez  le  Sieur 
Stella  le  1 1  Décembre  1738 ,  &  jours  fùivans  ,*  ce 
faifànc ,  déclarer  ladite  faifîe  bonne  &  valable  ;  en 
confequence  ordonner  que  lefHits  Livres  contrai- 
res à  la  Religion ,  â  l'Etat  &  aux  bonnes  moeurs  ^ 
ièronc  mis  au  pilon  en  la  Chambre  Syndicale ,  en 
ja  préfènce  des  Officiers  de  ladite  Chambre  ,  8c 
'.des  Anciens  de  ladite  Communauté  ,  qui  feront 
convoqués  ^écialement  à  cet  effet  y  6c  que  ceux 

2ui  feront  contrefaits  feront  &  demeureront  con- 
fqués ,  pour  être  remis  à  chacun  des  Imprimeurs; 
&  Libraires  qui  en  ont  obtenu  le  Privilège  ,  8c 
que  les  autres  feront  8c  demeureront  connfqués 
au  profit  de  la  Communauté  des  Imprimeurs  8c 
Libraires  de  la  Ville  de  Paris  ;  condamner  ledit 
Stella  aux  amendes  portées  par  les  Régie- 
mens ,  8c  en  telles  autres  peines  qu'il  plairoit  a  Sa 
Majeflé  d'arbitrer  ;.&  od  elle  ne  jugeroit  pas. à 
propos  de  prononcer  dès-â-préfent  définitive* 
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ment  (ur  la  préfeme  Requête ,  ordonner  par  pr^ 
vifîon  que  lefdits  Livres  &  Papiers  fai£s  chez  le« 
dit  Stella  feront  portés  en  ladite  Chambre  Syn« 
dicale>  pour  y  être  dépofês  &  refier  à  la  garde 
defdits  Syndic  &  Adjoints  ,  jufqu'à  ce  qu'autre^ 
jnent  il  en  ait  été  ordonné  par  Sa  Majeflé  :  par 
lequel  Arrêt  SaMajeflé  en  ibn  Confèil,  de  Pavis 
de  Monfîeur  le  Chancelier ,  a  évoqué  â  foi  &  à 
(on  Confèil  toutes  les  demandes  &  conteflationç 
nées  &  à  naître  concernant  la  Saifîe  faite  le  1 1 
Décembre  1738,  &  jours  fuivans  chez  ledit  Stella, 
9c  avant  faire  droit  fur  ladite  Requête ,  a  ordon- 
né qu'elle  fèroit  communiquée  audit  Stella ,  pour 
y  fournir  de  Réponfè  dans  les  délais  du  Régleur 
ment  ;  pour  ce  fait  y  ou  faute  de  ce  faire  &ns 
ledit  temps  ,  être  par  Sa  Majeflé  ,  de  l'avis  dç 
Monfîeur  le  Chancelier  ,  flatué  ce  qu'il  appar* 
tiendroit  y  &  ordonné  néanmoins  par  provmon 
que  lefdits  Livres  &  Papiers  faifis  feroient  portés 
9L  la  Chambre  Syndicale  defdits  Imprimeurs  Sç 
libraires  de  Paris  y  à  ce  faire  feront  tous  Gar-» 
diens  contraints  ,  quoi  faifànt  déchargés  ,  de£- 

2uels  Livres  &  Papiers  lefdits  Syndic  8c  Adjoints 
croient  tenus  de  fe  charger  jufqu'à  ce  qu'autrer 
ment  par  Sa  Majeflé  en  ait  été  ordonne  y  Se  qii^ 
ledit  Arrêt  feroit  exécuté  nonobflant  oppofltions 
fc  autres  empêchemens  quelconques  y  pour  le£* 
quels  ne  fèroit  ditféré  ;  enfuite  duquel  Arrêt  font 
les  Significations  qui  en  ont  été  faites  par  Macé  y 
Huifïïer  du  Confèil  ,  le  %6  Janvier  1739  ,  à  la 
requête  defdits  Syndic  &  Adjoints  à  M^  Regnard, 
CommifTaire  au  Châtelet  de  Paris  y  audit  Stella, 
ic  au  Sieur  RoufTel  y  Bxemt  de  Police  ,  Gardieii 
établi  ï  la  Saifîe  des  Livres  faite  en  une  maifbn 
fifè  rue  Boucherat.  La  Requête  préfèntée  à  S^ 
Majeflé  par  ledit  Mathieu  Stella  le  9  f  évrie^ 
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t7$9  >  tendante  â  ce  que  pour  les  caufès  y  con^ 
tenues  A^^e  lui  fut  donné  de  ce  que  pour  Répon^» 
fè  â  la  Requête  defdits  Syndic  &  Adjoints  de  la 
Communauté  defdits  Libraires  8c  Imprimeurs  de 
Paris  inférée  dans  ledit  Arrêt  du  ip  Janvier  pré* 
cèdent  y  il  employoit  le  contenu  en  fkdite  Requê-i> 
te  ;  ce  faiiànt ,  fans  s'arrêter  â  la  demande  de£» 
dits  Syndic  &  Adjoints ,  dans  laquelle  ils  feroienC 
déboutés  8c  déclarés  non-recevables  ,  déclarer  la 
ùà&e  8c  enlèvement  des  Livres  de  ù  Bibliothèque 
&its  à  leur  requête  nuls ,  injurieux ,  tortionnaires 
&  déraifonnables  ;  qu'il  fiât  ordonné  que  lefdits 
Livres  lui  (èroient  rendus  dans  le  jour  de  l'Arrêt 
qui  interviendra ,  à  ce  Êiire  lefdits  Syndic  8c  Ad- 
joints de  la  Communauté  defdits  Libraires  8c 
Imprimeurs  contraints  folidairement  par  toutes 
voyes  dues  8c  rai(bnnàbles ,  même  par  corps,  com* 
me  dépositaires  de  Juftice ,  finon  &  â  faute  de  ce 
Elire  dans  ledit  tems ,  8c  icelui  paiTé ,  en  vertu  de 
l'Arrêt  qui  interviendra ,  &fàns  qu'il  en  ibit  be- 
£>in  d'autre  ,  lefilits  Syndic  &  Adjoints  fufiènt 
condamnés  par  corps  folidairement  i.  payer  audit 
Stella  la  fbmme  de  vingt-cinq  mille  livres  ,  â  la4 
quelle  il  fè  reflreignoit  pour  la  valeur  defdits  hi* 
vres ,  &  en  outre  en  dix  mille  livres  de  domma«* 
ges  8c  intérêts  pour  l'indue  vexation ,  8c  aux  dé* 
pens  :  ladite  Requête  fignée  dudit  Stella ,  &  de 
Me  Dumont  fbn  Avocat  au  Confêil  ;  enfuite  de 
laquelle  e&  l'Ordonnance  dont  aâe ,  &  fur  le  fur- 
plus  en  jugeant  fera  fait  droit  y  du  9  Février  1739, 
8c  la  fignmcation  du  même  jour  ;  8c  l' Aâe  de  pro«* 
duit  dudit  Stella  du  14  dudit  mois.  Requête  pré*» 
lentée  i  Sa  Majeflé  le  13  dudit  mois  de  Février 
par  lefdits  Syndic  8c  Adjoints  de  la  ConununaU" 
té  des  Libraires  8c  Imprimeurs  de  Paris ,  employée 
pour  R^onfè  i  celle  dudit  Stella ,  8c  tendance  i 
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ce  qu'en  t>roCédant  au  jugement  de  l'Inflance  7 
(ans  s'arrêter  aut  demandes ,  fins  &  Conclufionâ 
dudic  Stella ,  dont  il  fèroit  débouté ,  les  condu-- 
fions  par  eux  prifès  par  leur  Requête  inférée  en 
l'Arrêt  du  Confèil  du  19  Janvier  dernier  ,  leur 
fuflent  adjugées ,  &  en  y  ajoutant  il  fût  ordonné 
que  l'Arrêt  qui  interviendra  fera  imprimé ,  publié 
ic  affiché  par-tout  où  befoin  fera ,  &  ledit  Stella 
condamné  aux  dépens  :  ladite  Requête  (ignée  def-' 
dits  Syndic  &  Adjoints  ,  &  de  M®  Rouffel  leur 
Avocat  au  Confeil  ;  enfiiite  de  laquelle  eil  l'Or^ 
donnance  d'ayent  Afte ,  &  fur  le  furplus  en  ju^- 
geant  fera  fait 'droit ,  du  13  Février  1739 ,  &  la 
ugnification  du  15  dudit  mois.  Vi)  aufll  les  Pièces 
jointes  à  ladite  Requête  defdits  Syndic  &  Adjoints. 
Copie  fignée  du  CommifTaire  Regnard  du  Pro* 
cès-Verbal  par  lui  fait  &  commencé  le  1 1  Dé-> 
cembre  1738  ,  &  fini  le  f  Janvier  1739.  Copie 
.d'un  Traité  fait  entre  ledit  Stella  &  Jean  Vao 
Duren  ,  Libraire  à  la  Haye ,  le  itf  Juillet  173c. 
Plufieurs  autres  copies  des  Changes  faits  par  ledit 
Stella  avec  Scheurler ,  Libraire  a  la  Haye ,  Pierre 
Xyoffe ,  Libraire  de  la  même  Ville ,  Se  Foppens , 
Libraire  de  Bruxelles.  Copie  d'une  Lettre  écrit» 
au  Sieur  Stella  le  3  Août  1733  9  P^  Jean-Fran^ 
fois  Bernard  9  Libraire  d'Amflerdam.  Copie  d'une 
iiùurc  N*.  4.  Copie  d'un  Mémoire  de  Livres 
achetés  par  Stella  du  nommé  Savoye ,  Libraire  i 
Utrecht ,  le  10  Juillet  1 73  j .  Copie  d'un  autre  Mé- 
moire de  Livres  dûs  par  ledit  Stella  à  François 
Changuion  y  Libraire  à  Amflerdam.  Imprimé  d'un 
Arrêt  du  Confèil  d'Etat  du  6  Décemore  1731- 
Requête  préfentée  à  Sa  Maieflé  par  ledit  Stella  le 
11  May  1739,  &  employée  pour  Réponfc  à  la 
Jlequête  des  Syndic  &  Adjoints  de  la  Communal^ 
té  des  Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris ,  iîgnifiée 
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le  2  f  Février  précédent ,  &  pour  fins  de  non-rece-* 
yoir ,  &  défenfes  contre  k  demande  y  portée,  8ç 
tendante  â  ce  que  fans  s'arrêter  à  leur  demande , 
dans  laquelle  ils  feront  déclarés  non-recevables^. 
&  dont  en  tout  cas  ils  feront  déboutés  ,  ni  fans 
avoir  égard  à  tout  ce  qu'ils  ont  écrit  &  produit  y 
les  conclufions  par  lui  prifès  lui  fùfTent  adjugées 
avec  dépens  :  ladite  Requête  fîgnée  dudit  Stella 
&  de  M^  Dumont ,  fbn  Avocat  au  Confèil;  enfui- 
tç  de  laauelle  efl  l'Ordonnance  d'ait  A(ke  &  fbit 
fignifié  dans  le  jour,  du  ii  May  1739  ,  &  la  fl* 
gnification  du  même  jour.  A6kt  ugnifié  ledit  jour 
II  May ,  a  la  Requête  de  M®  RoufTel  ,  Avocat 
4ef3its  Syndic  &  Adjoints  ,  audit  M^  Dumont, 
Avocat  dudit  Stella  ,  portant  déclaration  ,  que 
pour  toutes  Réponfès  à  la  Requête  que  ledit  Stel-p 
la  leur  a  fait  fîgniiier  ledit  jour  ,  ils  employoient 
ce  qu'ils  avoient  dit  &  produit  en  l'inflance  ,  8c 
tout  ce  qui  a  été  dit  &  remis  par  lefclitesParties  par 
devers  le  Sieur  Maboul,  Chevalier  Confèiller  du 
Royenfes  Confèils,  Maître  des  Requêtes  ordi*. 
naire  de  fon  Hôtel ,  CommifTaire  à  ce  Député , 
qui  en  a  communiqué  au  Bureau  des  Affaires  de 
Chancellerie  &  Librairie ,  &  tout  confîdéré  :  Le 
Roy  en  fbn  Confèil  ,  de  l'avis  de  Monteur  le 
Chancelier,  faifànt  droit  fur  Pinflance ,  a  ordon-* 
né  8ç  ordonne  que  tous  les  Livres  énoncés  dans  le 
Procès- Verbal  fait  par  le  CommiflaireRegnard  le 
1 1  Décembre  dernier  &  jours  fuivans  ,  à  Pexcep- 
tion  d'un  Atlas  qui  fera  remis  à  Prault ,  Libraire, 
feront  &  demeureront  confifqués  :  pour  eeux  qui 
font  contraires  â  la  Religion  ,  â  l'Etat ,  &  aux 
bonnes  mœurs ,  être  fupprimés  &  mis  au  Pilon  i 
ceux  qui  font  contrefaits  pour  être  rendus  à  ceux 
qui  en  ont  les  Privilèges  ;  &  les  autres  pour  être 
veudus  à  la  Chambre  Syndicale  de  kdite  Corn»* 
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munauté  des  Imprimeurs  &  Libraires  de  Paxis,  eti 
la  manière  ufîcée  ,  &  comme  il  fe  pratique  pour 
les  fonds  d'Imprimerie  &  de  Librairie  i  le  tout 
(uivant  les  Etats  contenant  la  diilinétion  de£lits 
Livres ,  le(quels  feront  remis  au  Sieur  Hérault  , 
Conlèiiler  d'Etat ,  Lieutenant^Général  de  Police , 
que  Sa  Majefté  a  commis  &  commet  pour  l'exé* 
Ctttion  du  préfbnt  Arrêt  y  après  que  lefHits  Etats 
auront  été  paraphés  par  le  Sieur  Maboul ,  Maître 
des  Requêtes ,  Rapporteur  de  l'Inftance  ;  ordonne 
que  les  deniers  provenons  de  la  vente  defHits  Li-* 
▼res ,  feront  &  demeureront  dépof^s  entre  les 
mains  defdits  Syndic  &  Adjoints ,  pour  en  être 
difpofé  ainfi  qu'il  fera  par  Sa  Majefté  ordonné. 
Fait  Sa  Majeflé  très^xprefTes  inhibitions  Se  dé« 
fenfès  audit  Stella  de  Êiire  i  l'avenir  le  Gommer* 
ce  de  Livres  »  fous  telles  peines  qu'il  appartien- 
dra ;  le  condamne  en  l'amende  de  cinq  cent  liè- 
vres y  &  aux  dépens  ;  enjoint  audit  Sieur  Hérault 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  tout  le  contenu 
au  préiênt  Arrêt ,  lequel  fera  M  &  publié  par-tout 
od  befbin  fera.  Fait  au  Confèil  d'Etat  Privé  du 
Roy,  ^enu  i  Paris ,  le  3  Août  1739*  CoUationné* 
Signé,  Co CORDE. 

Arrêt  du  Confèil  du  18  Janvier  1740 ,  qui  adju* 
ce  aux  pauvres  de  la  Communauté ,  le  furplus  de 
la  confîkation  dudit  Stella ,  tous  frais  payés.  Sur 
la  Requête  préfèntée  au  Roy  en  fbn  Confèil  par 
les  Syndic  &  Adjoints  de  la  Communauté  des 
Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris ,  contenant  qu'en 
confèquence  de  la  faifîe  que  les  Supplians  ont  fait 
£iire  de  ditferens  Livres  appanenansau  Sieur  Stel- 
la, le  Confèil  a  rendu  le  3  Août  dernier  un  Arrêt 
contradié^oire ,  qui  en  confîfquant  les  Livres  fài** 
ils  ordonne  entr'autres  difpofitions ,  que  ceux  qui 
oe  fe  trouveront  ni  contraires  i  la  R^igion ,  à  !*£« 
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ràt  8c  aux  bonnes  mœurs ,  ni  contrefaits  ,  feront 
vendus  à  la  Chambre  Syndicale  de  la  Communau* 
té ,  &  que  les  deniers  qui  en  proviendront  demeu- 
reront dépofés  en  les  mains  des  Supplians  ,  pour 
en  être  dilpofê  ainfi  que  Sa  Majeile  l'ordonnera. 
Les  Livres  dont  la  venté  a  été  ordonnée  ont  été 
vendus  en  la  forme  prefcritc  par  cet  Arrêt ,  le 
Procès- Verbal  établit  qu'ils  ont  produit  la  fom- 
îne  de  qiiatre  mille  deux  cent  cinquante-trois  li- 
vres fèize  (bis  ;  l'équité  exige  que  l'on  prélève  les 
frais  y  ils  font  privilégiés ,  il  n'efl  pas  doutent 
qu'on  doit  en  tenir  compte  aux  Supplians ,  il  fè- 
roit  injufte  que  la  perte  en  retombât  fur  eux.  Ces 
frais  font  de  différentes  efpéces  >  les  uns  regardent 
deux  Infpeéleurs  de  Police  qui  ont  été  mis  en  gar* 
nifbn  dans  les  deux  Maifbns  ou  Appartemens  du 
Sieur  Stella ,  les  autres  concernent  les  vacations 
tant  d'un  Subftitut  ,  que  d'un  Commiffaire ,  8c 
ceux  de  l'Inflance  jugée  au  Confêil  ^  il  y  en  a  d'ex- 
traordinaires que  les  Supplians  ont  été  obligés  dé 
débourfèr  pendant  que  les  Officiers  ont  fait  leur 
travail ,  &pour  les  falaires  des  particuliers  qui  ont 
fèrvi  fbit  à  tranfporter  les  Livres  fàifîs ,  fbit  à  dif- 
férentes opérations  inévitables  ;  ces  diâérens  frais 
réunis  fè  montent  â  la  fbmme  de  deux  mille  deux 
cent  quarante-cinq  livres  fîx  fois  y  i  quoi  il  faut 
ajouter  deux  cent  livres  pour  le  dénonciateur , 
qu'on  pourroit  d'autant  moins  fe  difpenfèr  de 
payer  que  c'efl  par  fbn  fècours  que  la  capture  a 
ete  faite.  Voilà  donc  deux  mille  quatre  cent  li- 
vres fîx  fols  de  débourfés  ef&Ûifs  doiit  Sa  Majeflé 
efl  fuppliée  d'ordonner  la  déduction  fur  le  pro^ 
duit  de  la  vente  des  Livres  conflfqués ,  en  dedui-* 
iânt  cette  fomme  pour  les  frais  8c  débourfés, 
refle  celle  de  dix-huit  cent  livres  dix  fols  dont  il 
faut  di^oièr.  Les  Supplians  pouiroicnt  la  xççU* 
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mer  pour  en  faire  l'application  en  faveur  de  toa« 
te  la  Communauté;  parceque  fuivant  les  Arrêts- 
&  Réglemens  le  bénéfice  des  confifcations  doit 
lui  appartenir.  Ces  Arrêts  font  même  fondés  fîir 
des  principes  de  juftice ,  les  contraventions  qui  Ce 
commettent  aux  Statuts  ficRéelemens d'une  Corn** 
munauté  retombent  fur  tout  le  Corps ,  &  lui  font 
im  préjudice  d'autant  plus  certain  que  les  frau-' 
deurs  diminuent  fbn  Commerce;  ainfl  il  efl  juile 
de  l'en  indemniièr  en  lui  appliquant  le  profit  des 
confifcations  ,  c'eil  une  eQ>éce  de  reflitution  qui 
loi  efl  ainfi  faite  ;  mais  il  y  a  dans  la  Commu- 
nauté  des  Supplians  lin  nombre  de  pauvres  Li- 
braires &  Imprimeurs  &  àts  Veuves  qui  font  char- 
és  d'enfans ,  ils  manquent  du  néceflaireà  la  vie, 
é  Commerce  que  le  Sieur  Stella  Ëiifbit  fans  droit 
ni  qualité ,  leur  caufbit  proportion  gardée  encore 
plus  de  préjudice  qu'aux  autres  Libraires  ;  fi  donc 
Sa  Majeflé  a  la  bonté  de  di^ofèr  du  reftant  du 
produit  de  la  veate  en  faveur  de$  pauvres  de  I4  - 
Communauté ,  ce  fera  une  f:harité  d'autant  pûeux 
placée  qu'il  y  en  a  plufieurs  qui  font  dans  un  très-» 
preffant  befoin  :  requeroient  à  ces  caufês  les  Sup- 
plians qu'il  plût  j.  Sa,  Majeflé  ordonner  que  fiir  la 
ibmme  de  quatre  mille  deux  cent  cinquante-trois 
livres  fèize  lois  provenans  de  U  vente  des  Livres 
en  queflion  ,  les  Supplians  retiendront  celle  de 
deux  mille  quatre  cent  quarante-cinq  livres  fix 
ibis  pour  le  rembourfèmen)^  des  frais  6c  débour^v 
Cé$  qu'ils  ont  fait  concernant  la  fàifie  faite  fur  le 
Sieur  Stella  &  ce  qui  ^çiï  fait  en  conféquence ,  âc 
qu'à  l'égard  du  furplus  montant  à  dix-huit  cent 
)tuit  livres  dix  fols,  il  fera  diflribué  par  les  Sup-^' 
plians  aux  pauvres  de  leur  Communauté  >  vu  la 
Requête  fignée  RoufTel ,  Avocat  des  Supplians  ,  * 
VUm  du  produit  de  U  vente  défîmes  Livres  mon* 
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tant  a  quarre  mille  deux  cent  cinquante-trois  li- 
vres feize  fols ,  le  mémoire  des  frais  &  débourfes. 
Êûts  par  lefHits  Syndics  ,  &  autres  pièces  juftifi-. 
çatives  :  Oui  le  Rapport  du  Sieur  Maboul ,  Che*** 
valier  Confèiller  du  Roy  en  (es  Confeils ,  Maître 
des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel ,  Commif^ 
faire  député  en  cette  partie  qui  en  a  communiqué 
au  Bureau  des  Affaires  de  Chancellerie  3c  Librai-' 
rie  ;  Se  tout  confldéré ,  le  Roy  en  fbn  Confèil ,  de 
Tavis  de  Moniteur  le  Chancelier ,  ayant  égard  à 
la  Requête ,  a  ordonné  &  ordonne  que  fur  la  fbm-*- 
me  de  quatre  mille  deux  cent  cinquante-trois  li-* 
vres  fèize  fols  provenans  de  la  vente  des  Livres 
en  queftion  ,  lefHits  Syndic  &  Adjoints  retien- 
dront celle  de  deux  mille  quatre  cent  quarantef-- 
cinq  livres  fix  fols ,  à  laquelle  ont  été  arrêtés  les 
frais  &  débourfés  par  eux  faits  au  fujet  de  la  fai- 
lle defdits  Livres,  &  de  ce  qui  s'en  eft  enfliivi ,  or- 
donne Sa  Majeflé  que  le  fiirplus  de  ladite  fbmme 
montant  à  dix-huit  cent  huit  livres  dix  fols  fera 
diilribué  par  lefdits  Syndic  &  Adjoints  aux  pau^ 
rres  de  leur  Communauté.  Fait  au  Confèil  d'E- 
tat privé  du  Roy,  tenu  à  Verfàilles  le  18  Janvier 
J740.  Signé,  PujoL. 

Sentence  du  Lieutenant  de  Police  de  Bloiç,  du 
14  Janvier  1741 ,  qui  fait  défenfès  aux  Fripiers  àt 
faire  Commerce  de  Livres.  A  tous  ceux  qui  ces 
préfèntes  Lettres  verront,  le  Gouverneur  &  Bailli 
de  Blois  ;  Salut ,  f^avoir  faifons  qu'entre  les  Sieurs 
Philbert-Jofèph  Maflon ,  &  Pierre-Paul  Charles , 
Imprimeursi-Libraires  en  cette  Ville  ,  Deman- 
deurs aux  fins  de  leur  Requête  du  iS  Décembre 
dernier  par  Pointeau  ,  contre  Elie  Perron  Se  fà  - 
Femme ,  Marchands  Revendeurs-Fripiers  en  cet-*  • 
te  Ville ,  Défendeurs  par  Garnier.  Le£hire  faite 
de  la  Requête  âNous  préfèntée  par  les  Sieurs  Phil** 
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bert-Jo(êph  Maffon ,  6c  Pierre-Paul  Charles ,  Im- 
primeurs-Libraires en  cette  Ville  ,  contenant 
qu'Ëlie  Perron  de  Ùl  Femme ,  Marchands  Fripiers  ^ 
avoient  acheté  &  revendu  quantité  de  Livres ,  pro« 
venant  de  l'encan  de  feu  M.  Mefiiage ,  Prêtre  ha* 
bitué  de  la  Paroifie  de  S.  Honoré  ,  au  mépris  de 
»>  l'Art.  IV.  du  Tit.  IL  des  Réglemens  généraux 
M  fur  le  fait  de  la  Librairie ,  arrêtés  au  Confeii 
»>  d'Etat  du  Roy ,  le  i8  Février  1713 ,  lequel  fait 
»9  défeniès  à  toutes  perfbnnes  de  quelque  qualité 
d}  &  condition  qu'elles  fbient ,  antres  que  les  Li« 
n  braires  &  Imprimeurs ,  de  faire  le  Commerce 
9Y  de  Livres  y  en  vendre  &  débiter  aucuns  ,  tenir 
iy  Boutique  Se  Magasin  de  Livres  ;  acheter  pour 
»  revenar»  en  gros  &  en  détail ,  en  chambres  ou 
n  autres  lieux ,  même  fous  prétexte  de  les  vendre 
»2  â  l'encan ,  aucuns  Livres  e;i  blanc  ou  reliés , 
31  gros  ou  petits ,  neufs  ou  fripés  y  mêmie  de  vieux 
d>  Papiers  qu'on  appelle  à  la  rame,  6c  vieux  Par- 
di chemins ,  i  peine  de  cinq  cent  livres  d'amende , 
39  de  con&fcation  ,  &  de  punition  exemplaire  ;  ce 
dé  notre  Ordonnance  étant  au  bas  de  la  Requête, 
en  datte  du  iS  Décembre ,  fcellée ledit  jour,  por- 
tant permiiTlon  d'afligner  ledit  Perron  &  Ùl  Fem- 
me ,  pbiir  répondre  aux  fins  de  ladite  Requête  » 
de  rMtgnation  pofée  en  conféqjuence  audits  Dé- 
fendeurs par  MouiTu  ,  Hnifner ,  ledit  jour  18, 
dûement  contrôlée  eil  cette  Ville  le  3 1  dudit  mois 
par  Rabineau ,  Commis  ;  des  défenfès  fournies 
par  ledit  Perron  &  fà  Femme  ,  par  lefquelles  ils 
ont  déclaré  qu'il  leur  a  été  adjugé  à  l'encan  da 
feu  Sieur  Memage ,  un  lot  de  Livres  pour  la  fbm- 
me  de  douze  livres  ;  mais  que  ce  n'étoit  point  en 
qualité  de  Fripiers  qu'ils  ont  mis  à  l'enchère , 
qu'ils  repréfentoient  deux  Légataires  dudit  défunt 
Sieur  M^fhage,  donc  ils  avoient  acheté  les  droits 
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fiiccedîfs  ,  par  Adle  paiTé  devant  Defprez  ôc  (ba 
Confrère ,  Notaires  en  cette  Ville ,  le  18  Octo- 
bre dernier;  qu'à  la  vérité  ils  en  avoient  cédé  deux 
Volumes  à  l'Encan  même  ,  &  vendu  quelques-» 
autres  chez  eux ,  ne  croyant  pas  qu'il  leur  fût  dé« 
fendu  de  vendre  des  Livres  provenans  d'une  fuc- 
eeffion  dans  laquelle  ils  avoient  leur  part  ;  Se  qu'ils 
n'en  avoient  jamais  vendu  d'autres  ;  au  moyen  de 

3uoi  avoient  requis  leur  renvoi  avec  dépens  ;  Se 
es  autres  pièces  de  la  Caufê.  Parties  ouïes ,  en^ 
fèmble  le  Procureur  du  Roy  en  fès  conclufions  , 
Nous  ,  conformément  aux  Réglemens  du  Conièil 
fiir  le  &it  de  la  Librairie  Se  Imprimerie  ,  avons 
fait  défenics  â  Elie  Perron  &  fa  Femme ,  Mar- 
chands Fripiers  en  cette  Ville ,  Se  1  tous  autres , 
de  s'inunifcer  a  l'avenir  d'acheter  des  Livres  pour 
les  revendre,  foit  vieux  ou  neufs ,  ni  d'en  vendre 
aucuns  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  dépens 
néanmoins  compenfes.  Permis  aux  Demandeurs 
de  Élire  publier  Se  afEcher  ces  Préfèntes,  lefquel- 
les  feront  exécutées  nonobflant  oppofitions  ou 
appellations  quelconques;  Se  fans  préjudice  d'i-* 
celles  ,  attendu  la  matière  dont  il  s'agit  ;  de  ce 
£dre ,  au  premier  Huiflîer ,  ou  Sergent  Royal  fur 
ce  requis ,  donnons  pouvoir.  Donné  â  l'Audien- 
ce de  Police  de  Blois ,  Se  prononcé  par  Nous  , 
François  Bachod  ,  Sieur  Delebat ,  Macé  ,  Se  au- 
très  lieux ,  Confèiller  du  Roy ,  Lieutenant  Géné- 
ral honoraire  aux  Bailliage  Se  Siège  Prèfîdial  de 
Blois  ,  Se  Lieutenant  Gènèjfal  de  Police  en  tour, 
de  la  Ville  ,  Fauxbourgs  Se  Banlieue  de  Blois  ,  le 
Samedi  14  Janvier  1741.  Signé,  Despivez. 

Jugement  du  Lieutenant  Général  de  Police  de 
Paris ,  du  1 1  May  1743  ,  par  lequel  la  Saifie  faite 
fur  le  Sieur  Morot ,  Marchand  Mercier ,  de  plu- 
fleurs  Livres,  contenant  plus  de  deux  Feuilles 

Ci, 


51  CONVSHBNCI    DV    ReGICMEHI*, 

i'imprcfTion ,  ii  été  déclarée  valable  ,  lefiits  Li- 
vres confifqués ,  avec  amende  &  dépens.  Claude* 
Henry  Feydeau  de  Marville ,  Chevalier  Confeil- 
1er  du  Roy  en  (es  Confeils ,  Maître  des  Requêtes 
ordinaire  de  {on  Hôtel ,  Lieutenant.  Général  de 
Police  de  la  Ville ,  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris , 
Compiijlaire  député  en  cette  Partie  :  Vu  PAfTigna^ 
tion  donnée  le  1 1  ^vrâ  dernier  »  par  Baudeau , 
HuiiTier  à  Verge  au  Châtelet  de  Paris  ,  à  la  re-, 
quête  du  Sieur  Nicolas  Néel ,  Infpeâeur  de  la  Li- 
brairie ,  au  Sieur  Morot ,  ^larchand  Mercier  à 
Paris,  à  compaioir  devant  Nous  en  notre  Hôtel, 
pour  voir  déclarer  la  iàifîe  fur  lui  faite  de  quaran« 
te  paquets  de  Livres  en  contravention  aux  Ar- 
rêts du  Conièil ,  rendus  en  faveur  de  la  Librairie,. 
par  Procès- Verbal  du  30  Mais  dernier ,  bonne  Ôc. 
valable  ;  en  outre  voir  ordonner  que  les  Livre» 
iàifîs  demeureront  acquis  &  coniîfqués  au  profit, 
dudit  Sieur  Néel ,  à  les  lui  remettre  le  gardien 
contraint,  Se  vslx  cprps.,  ce  ^ifant,  dé^argé  :; 
que  défenfès  feront  faites  audit  Morot  de  récidi-* 
ver ,  de  faire  venir  de  Roiien  aucuns  Livres  en- 
cette  Ville  uns  les  déclarer  ,  conformément  a 
l'Arrêt  du  Confeil  du  j4Septembre  1741 ,  deven-* 
dre  &  débiter  aucuns  Livres  contenant  plus  de 
deux  feuilles  d'impreiCon ,  aux  termes  de  celui  da 
j  5  Mars  1730,  que  pour  fa  contravention ,  il  fera 
condamné  en  cinq  cent  livres  de  dommages-inr- 
térêts  envers  ledit  Sieur  Néel ,  en  l'amende  por^ 
tée  par  les  Réglemehs  :  &  que  l'Ordonnance  qui 
interviendra  fera  imprimée ,  lue ,  publiée  &  affi- 
chée aux  frais  dudit  Morot  :  Vu  ledit  Procès- 
verbal  affirmé  véritable  pardevant  Nous  ledit 
jour  30  Mars  dernier ,  enfuite  duquel  eft  notre  Or*- 
donnance  du  3  dudit  mois  d'Avril ,  portant  per- 
fSjdSion  d'affigner  :  &  après  avoir  entendu  Me  Re-^^ 
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gàarà ,  Procureur  audit  Sieur  Néel  ^  en  fus  Con- 
clufîons ,  &  que  ledit  Morot  n'a  comparu  ni  Pro- 
cureur pour  lui.  Nous ,  Lfeuteilant  Général  de 
Police  &  Commiflaire  fuClit ,  avons  donné  dé- 
faut contre  ledit  Morof  défaillant  :  &  pônr  le 
profit ,  difbns  ,  que  les  Ari^êts  du  Confêil  d'Etat 
d^  Roy  concernant  la  Librairie ,  (çront  exécutés 
félon  leur  fornie  Ôt  teriçW:  en  cdnfëquencé  avons 
la  Sàifîe  faite  fur  ledit  Mdrdt ,  défaillant^  Àéclar- 
xée  bonne.  &  valable  i  ce  faifànt ,  avons  les  cho- 
£es  ùidcs ,  acquiiès  ,&  confîfquées  au  profit  de  la 
Ckambre  Syndicale  de  la  Librairie  :de  cette  Vil- 
le :  faifbns.  défenfes  i  la  Partie  défaillante  de  plus 
à  l'avenir  faire  venir  -aucuns  Livres  de  Rbiien  en 
4ette  Ville  ,  fans  en  ^  faire  la  déclaration ,  &  d'en 
ycndre  &  d4biter  aucun  conteiiant  plus  de  deux 
feuilles  d'impreflîoni  &  pour  fa  contravention  le 
condamnons  aux  Amendes  portées  par  lefHits 
Arrêts  &  Réglemens  ,  &  aux  dépens  liquidés  à 
Trei2e' livres  quinze  fols  Compris  la  préfèntc  Or- 
•donnancë  ;  laquelle  fera- imprimée  y  Me ,  publiéd 
4c,  afiichée  où  befbin  fera ,  &  notamment  en  cet- 
^e  Ville ,  au  Port  Saine  Nicolas ,  en  la  Ville  dt 
koiien  ,  &  autres  Ports  énoncés  aufdits  Arrêts, 
aux  frais  dudit  défaillant ,  &  exécutée  nonob- 
ftant  oppofîtions  ou  appellations  quelconques , 
-pour  lefquelles  ne  fera  différé/ Fait  en  notre  Hô» 
tej  le  iJtMay  J743.  Signé,  MitifiT*    . 
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Article    V, 
Merciers  ,  Portes^balles ,  Almanachs  » 


E 


T  d'autant  que  certains  Porteurs  de 

Balles ,  &  foi-difans  Merciers ,  fous 

prétexte  de  vendre  des  Heures  &  des  pe- 
tits Livres,  ont  fouvent  apporté  ,  vendu 
&  débité  des  Libelles  diffamatoires ,  Mé- 
moires contre  l'Etat  &  la  Religion  ,  & 
des  Livres  défendus ,  ou  contrefaits  au 
préjudice  des  Privilèges  par  Nous  accor- 
dés ;  défenfes  font  faites  auxdits  Por- 
teurs de  Balles  &  prétendus  Merciers ,  ou 
autres  qui  ne  font  reçus  Libraires  ,  d'a- 
voir ,  vendre ,  ni  débiter  aucuns  Livres 
imprimés ,  de  quelque  nature  &  qualité 
qu'ils  puiffent  être ,  à  «eine  de  punition 
corporelle ,  &  de  cônfilcation  defdits  Li- 
vres &  Marchandifes  qui  y  feront  jointes. 
N'entend  néanmoins  Sa  Majefté  empê- 
cher les  Marchands  Merciers  Groflîers  de 
la  Ville  de  Paris ,  de  vendre  des  A.  B.  C. 
Almanachs  * ,  &•  petits  Livres  d'Heures 
&  Prières  imprimés  dehors  ladite  Ville, 
fans  qu'ils  puiffent  vendre  aucuns  autres 
Livres  ;  &  en  cas  de  contravention ,  per- 
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met  Sa  Majefté  aux  Syndic  &  Adjoints 
de  les  faire  faiCr  en  conféquence  d'une 
FermiflicTn  du  Lieutenant  Général  de 
Police. 

CONFEREN  CE. 

Déclaration  de  Henry  II.  du  17  Juin  lyfi» 
Art.  II.  Et  parce  qu'il  eu.  fbuvent  avenu  plutieurs 
fautes  des  Porte-paniers  ,  qui  fous  couleiur  de  ven- 
dre quelques  Marchandiles  ,  portent  fècrette- 
ment  des  Livres  venans  de  Genève  ,  &  autres 
lieux  mal-famës  :  Il  ne  fera  permis  dorénavant 
auxdics  Porte-paniers  de  vendre  Livres ,  grands 
ou  petits»  mais  fi  aucuns  en  portent  Se  expo&nt 

-  en  vente  ,  feront  faifis  Se  mis  en  notre  main  , 
comme  à  nous  acquis  &  confifqués  ,  avec  toute 
autre  Marchandife  qu'ils  porteront  :  Ôc  néan- 
moins feront  punis  pour  la  contravention  à  ce 

.  préfènt  Anicle  ,  félon  leur  qualité ,  &  ainfî  que 
les  Juges  verront  être  à  faire. 

Arrêt  du  Parlement  du  1 8  Avril  1 5^0  ;  la  Cour 
a  ordonné  &  ordonne  que  dorénavant  ne  feront 
expofés  en  vente  en  icelle  Ville  de  Paris ,  ni  Faux-i  ' 
bourgs  d'icelle ,  aucuns  Livres  y  ni  autres  diofès 
imprimées  en  Latin  ou  en  François ,  finon  par 
Libraires  Jurés  ayant  Se  tenant  Boutique  ouverte 
en  cette  Ville  &  Fauxbourgs  d^icelle.  A  inhibé  Se 
défendu  ,  inhibe  Se  défend  â  tous  Porte-paniers  » 
Porte-tablettes  i  Livres  ,  Se  autres  Porteurs  Se 

■  Vendeurs  de  Livres  par  les  rués,  de  plus  expofèr 
en  vente,  ni  porter  par  les  rues  de  cettedite  Vil- 
le,  ni  des  Fauxbourgs  d'icelle ,  aucuns  Livres ,  ni 
autres  chofès  imprimées  ou  à  imprimer  ,  folt  en 
Latin  ou  en  François  ,  de  quelque  qualité  qu'ils 
fbient ,  fur  peine  du  Fouet  pour  la  première  fois. 
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Nota.  Voyez  les  Arrêts  &  Jugemens  au  fiijet 
des  Marchanas  Merciers  ,  des  dernier  Février 
2  609  ,  3  Septembre  166^  y  6  Septembre  1667, 
î7  Juin  1670  ,  &  1  Oftobre  157^  ,  rapportés 
fous  PArticle  IV.  ci-devant. 

Arrêt  du  Parlement  du  17  Décembre  1616  y  qui 
ordonne  que  les  Maîtres  8c  Gardes  de  la  Mar* 
ckandifè  de  Mercerie  GrofTerie^  Joaillerie ,  pour^ 
ront  continuer  la  vente  tant  en  gros  qu'en  détail 
des  Almanacbs  &  Alphabets ,  comme  ils  ont  fait 
ci-devant  :  encore ,  vendre  toutes  fortes  d'Heures 
&  Prières  imprimées  hors  de  cette  Ville  de  Paris, 
iàns  toutefois  pouvoir  par  lefHits  Maîtres  Se  Gar- 
des vendre  Bréviaires,  Diurnaux  &  Pfautiers. 

Sentence  du  7  Décembre  1 677,  Avons  la  Saifîe 
faite  fur  ledit  Doublet ,  Marchand  Mercier ,  dé- 
clarée boime  &  valable  :  &  en  confequence  dé-i 
feniès  font  faites  audit  Doublet  de  vendre  des  Li- 
vres ie  pareille  qualité  ;  3c  fera  ledit  Doublet  tenu 
de  faire  porter  ce  qui  lui  en  refle  en  la  Chambre 
du  Syndicat  des  Libraires ,  &c. 

Edit  du  mois  d'Août  i6S6y  Art.  1 6,  Bt  d'autant 
que  certains  Porteurs  de  Balles  ,  &  foi-difàns 
Merciers  allans  par  la  Campagne  ,  fous  prétexte 
de  vendre  des  Heures  &  des  petits  Livres ,  ont 
fouvent  apporté  des  pays  Etrangers ,  vendu  &  dé- 
bité en  divers  lieux  des  Libelles  diffamatoires. 
Mémoires  contre  l'Etat  Se  la  Religion ,  des  Livres 
défendus ,  ou  contrefaits  :  Défenfes  font  faites 
aux  Porteurs  de  Balles  Se  prétendus  Merciers ,  ou 
autres  qui  ne  font  Maîtres  Imprimeius  ou  Librai- 
res ,  d'avoir^  vendre  ni  débiter  aucuns  Livres  de 
quelque  nature  Se  qualité  qu'ils  puiflent  être  ,  i 
peine  de  punition  corporelle ,  Se  de  confifcati(Mi 
defdits  Livres  ,  Se  Marchandifes  qui  y  feront 
jpintes. 
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Sentence  du  13  Février  1705 ,  qui  ordonne  Te- 
Tecution  des  Réglemens  de  la  Communauté  ,  & 
notamment  de  l'Arrêt  du  Parlement  du  1 7  Décem- 
brc  1616',  (  rapponé  ci-deflus  )  pour  la  liberté 
aux  Marchands  Merciers  de  vendre  des  Alma-^ 
nachs  ,  &des  A.B.  C.  feulement. 

Autre  du  11  Janvier  1^09 ,  contre  Jean  Drau- 
court  ,  Marchand  Mercier ,  lequel  pour  faire  k 
Commerce  de  la  Librairie  plus  ouvenemenc^ 
a  voit  fait  fbciété  avec  Ducaflin ,  Libraire  :  ordon- 
ne les  Livres  £àifîs  être  vendus  à  la  Chanibre  ;  que 
Ducaflin  délogera  au  terme  de  Pàqne. 

Arrêt  du  Confèil  du  17  Juin  1719  ,  pour  les 
Libraires  de  la  Ville  de  Rennes  en  Bretagne ,  con« 
tre  Yves  Maillard  ,  Quincaillier .  de  la  nàème 
:Ville. 

Arrêt  du  Confêil  d*Etat  Privé  du  1 3  Mars  1730, 
portant  Règlement  entre  les  Libraires  &  les  Im- 
primeurs ,  6c  les  Marchands  Merciers  de  la  Ville 
de  Paris.  Entre  les  Syndic  8C  Adjoints  de  là  Com^ 
munauté  des  Libraires  &  Imprimeurs'  de  Paris  , 
Demandeiu:s  aux  fins  de  leur  Requête  inférée  en 
l'Arrêt  du  Confeil  du  13  Septembre  1718;  Ga- 
briel Valeyre  ,  Imprimeur  &  Libraire- Juré  de 
ilJniverfîte  de  Paris,  aufE  Demandeur  fùivant  fa 
Requête  du  lo  Mây  1719  ,  d'une  part  ;  3c  les 
Maîtres  &  Gardes  du  Corps  des  Marchands  Mer- 
ciers-Groffiers-Joailliers  de  la  Ville  de  Paris ,  Dé^ 
fendeurs  &  Demandeurs  en  Requête  du  1 8  Fé- 
vrier 1719 ,  fignifiée  le  xi  dudit  mois  ,  d'autre 
pan  ;  3c  François  Nerat  ,  Marchand  Mercier- 
Croflîer-Joaillier  de  la  même  Ville ,  auflî  Défen- 
deur ,  8c  Demandeur  en  Requête  du  7  Mars  1 719 , 
'd'autre  part  ;  fans  que  les  qualités  puifTent  nuire 
ni  préjudicier  aux  Panies.  Va  au  Confeil  d'Etat 
Privé  du  Roy,  l'Arrêt  rendu  en  icelui  le  13  Sep- 
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tembre  1718  ,  fur  la  Requête  des  Syndic  3c  Ad- 
joints de  la  Communauté  des  Imprimeurs  Ôc-  Li*- 
J>i:aires,  tendante  à^  ce  que  pour  les  caufes  y  con- 
cenues  ,  il  pMt  à  Sa  MajeÂë  évoquer  à  Un  8c  i 
£)n  Confèil  llnilance  pendante  pardevant  le  Sieur 
Lieutenant  Général  de  Police ,  entre  les  Gardeg 
de  la  Mercerie  de  Paris ,  &  le  Sieur  Nerat ,  Mar- 
chand Mercier ,  d'une  part  ;  lefdits  Syndic  &  Adr 
joints  de  la  Communauté  dés  Libraires  &  Impri-p* 
meurs  de  Paris ,  &  ledit  Valeyre  ,  Imprimeur-Li- 
braire de  la  même  Ville ,  d'autre  pan  »  fur  les  de^ 
mandes  defHits  Nerat ,  &  Gardes  de  la  Merceriç 
de  ladite  Ville ,  portées  par  leurs  Exploits  d'aill- 
gnatipn  âc  Requête  d'intervention  des  i6  No<^ 
veqibre  xyiyt ,  &  30  Juin  1718 ,  faire  défenfes  aui: 
Parties  de  faire  pourfuites  ailleurs ,  à  peine  de  nul- 
lité ,  cafTatioa  de  procédures ,  mille  livres  d'a- 
mende ,  ôc  de  tous  dépens ,  dommages  8c  intérêts^ 
8c  faiûnc  droit  au  principal  ,  que  fans  s'arrêter 
aux  demandes  defHits  Gardes  de  la  Mercerie  8ç 
Sieur  Nerat,  dont  ils  feront  déboutas ,  il  £ût  or^ 
jonné  que  la  Balle  d'A/manacbs  >  Noëls  8c  Pro- 
phéties de  Noflradamus  appartenante  audit  Ne« 
rat  y  8c  fur  lui  arrêtée  en  la  Chambre  Syndicale^ 
à  la  Requête  dudit  Valeyre ,  demeurera  confif^ 
quée ,  les  deux  tiers  a^  p^o4t  de  la  Communao* 
té  y  8c  l'autre  tiers  au  profit  du  Sieur  Valeyre  ;  8c 
<{u'attendu  la  remife  pfovifbire  qui  a  été  £ûte 
audit  Nerat  y  en  vertu  de  l'Ordonnance  du  Sieur 
Lieutenant  Général  de  Police  du  17,  Novembre 
1717 ,  le  condamner  par  Corps  à  en  payer  la  va- 
leur fuivant.les  Faâ:ures  ou  dires  d'Expens,  lui 
faire  défenfes ,  8c  à  tous  autres  Marchands  Mer-- 
ciers ,  de  vendre  8c  débiter  aucuns  Livres ,  taii^ 
grands  que  petits ,  Noels  ,  Çatéchifmes  ,  Heu- 
res &  auues ,  de  quelque  naturç  qu'ils  ibiçnt  > 
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même  des  Almânachs ,  Alphabets ,  Livres  de  Priè- 
res ,  Calendriers,  &  généralement  loutes  chofê^ 
imprimées  y  à  peine  de  confifcation  y  de  trois  mit- 
le  livres  d'amende ,  &  de  tous  dépens ,  domma^ 

Ees  &  intérêts  y  le  condamner  ,  &  les  Gardes  de 
L  Mercerie  aux  dépens  de  llnftance  ,  &  en  ceux 
faits  pardevant  le  .  Sieor  Lieutenant  Général  de 
Police ,  par  lequel  Arrêt  Sa  Majeflé ,  de  fAvis  de 
Monfieur  le  Garde  des  Sceaux ,  a  évoqué  â  (bi  & 
à  (on  Conjfèil  l'Inftance  pendante  pardevant  le 
Sieur  Lieutenant  Général  de  Police  de  h,  Ville  de 
Paris,  entre  ledit  Nerat,  les  Maîtres  Se  Gardes 
Ats  Marchands  Merciers  ,  Gabriel  Valeyre ,  9c 
les  Syndic  &  Adjoints  de  la  Communauté  des 
Libraires  &:  Imprimeurs  de  ladite  Ville  de  Paris  , 
entre  ledit  Nerat ,  les  Maîtres  &  Gardes  des  Mar-^ 
chands  Merciers ,  &  la  Communauté  des  Impri-* 
meurs  &  Libraires ,  avec  défenfès  aux  Parties  de 
procéder  ailleurs  qu'au  Con&il  fur  le  diii^rend 
dont  eft  quefhon  ,  â  peine  de  nullité  des  procé- 
dures, &  avant  faire  droit  fù^  le  (urplus  de  ladite 
Requête  ,  a  ordonné  qu'elle  fèroit  communiquée 
tant  audit  Nerat ,  qu'aux  Maîtres  &  Gardes  des 
Marchands  Merciers  de  la  Ville  de  Paris ,  pour  y 
fournir  réponfes  dans  les  délais  du  Règlement , 
pour  ce  fait  ou  à  faute  de  ce  faire  £ns  ledit 
temps  ,  être  par  Sa  Majefté  ,  de  l'Avis  de  Mon- 
fîeur  le  Garde  des  Sceaux  ,  &  fur  le  rapport  dtt 
âeur  Maboul  ,  CommifTaire  â  ce  député  y  fair 
droit  aux  Parties ,  ainfi  qu'il  appartiendra  ;  en- 
fuite  duquel  Arrêt  font  tes  fîgnifications  qui  en 
ont  été  faites  le  lo  Novembre  1718  ,  tant  aux 
Gardes  dey  Marchands  Merciers ,  audit  Nerat , 
Marchand  Mercier  ,  qu'audit  Valeyre  ,  Impri- 
meur &  Libraire  :  Requête  préfentée  au  Confêii- 
par  les  Maîtres  &  Gardes<lu  Corps  des  Marchands 
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4o  Conférence  du  Règlement, 
Merciers-Grodiers-Joaiiliers  de  la  Ville  de  Parir,' 
tendante  à  ce  qu'A^^e  leur  fût  danné  de  ce  que 
pour  fàtisfaire  de  leur  part  â  TArrêt  du  Confèii 
dudit  jour  13  Septembre  1718,  à  eux  fîgnifié  le 
10  Novembre  fiiivant ,  à  la  Requête  des  Syndic  ' 
Se  Adjoints  de  la  Communauté  des  Libraires  & 
Imprimeurs  de  la  Ville  de  Paris ,  &  poux  réponse 
à  la  Requête  y  inférée  ,  ils  employoient  le  con-> 
tenu  en  leurdite  Requête  ,  en(emble  les  pièces  y 
mentionnées  ,  &  en  confèquence  \  fans  avoir 
égard  â  la  demande  portée  par  la  Requête  def3its 
Syndic  Se  Adjoints  des  Libraires  &  Imprimeurs^ 
dont  ils  feront  déboutés ,  il  fât  ordonné  que 
l'Art.  XIL  des  Statuts  defdits  Merciers  ,  du  mois 
de  Janvier  1^13  >  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  17  Décembre  i^i^,  &  l'Ordonnance  du  mois 
d'Août  1^45  ,  la  Déclaration  du.  premier  May 
1^5  5  ,  l'Arrêt  du  Confèii  d'£tat  du  13  0£bobre 
1667  y  &c  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  11 
Août  1^80 ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  de 
teneur  ;  ce  faifànt ,  que  lefHits  Marchands  Mer* 
ciers  de  Paris ,  feront  maintenus  &  gardés  dans 
le  droit  &  Privilège  qu'ils  ont  de  vendre  &  débi- 
ter ,  tant  en  la  Ville  de  Paris  ,  qu'ailleurs  ,  too-  / 
tes  fortes  de  Marchandifès  de  Mercerie,  &  nom* 
mément  des  Almanachs ,  A.  B.  C.  Heures ,  Pfeau- 
tiers ,  Catéchifmes ,  Noels  y  &  autres  Livres  de 
Prières  ;  en  confequence ,  que  la  mainlevée  pro- 
vifbire  de  l'oppofîtion  dudit  Valeyre ,  demeurera 
définitive;  que  défenfes  lui  feront  faites  d'en  fai- 
re faire  de  lèmblables  à  l'avenir  ,  &  aux  Syndic 
&  Adjoints  de  la  Chambre  Syndicale  de  les  men* 
dier  i  que  pour  l'avoir  fait  ils  fèroient  condamnés 
folidairement  avec  ledit  Valeyre  en  trois  mille 
livres  de  dommages  &  intérêts»  &  que  pour  pré- 
yeair  tou(  inconvénient  ^  les  Syndic  &  Adjoints 
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ièroient  tenus  à  l'avenir  de  vificer  les  Balles  oa 
Ballots  de  Livres  qui  leur  feront  envoyés  i  cet 
effet  par  le£i.  Marchands  Merciers  dans  les  vingt- 
quatre  heures ,  après  qu'elles  (èront  apportées  a 
leur  Chambre  Syndicale ,  à  peine  de  cinq  cent  li- 
vres de  dommages  &  intérêts  ,  condamner  en 
outre  lefHits  Syndic  &  Adjoints  de  la  Commu* 
nauté  des  Imprimeurs  &  Libraires  aux  dépens 
faits ,  tant  en  la  Chambre  de  Police  ,  qu'en  ceux 
de  la  pré&nte  Inftance  :  ladite  Requête  fignée 
Pelet ,  Avocat  au  Conièil ,  &  de  la  Commun  au-« 
té  defdits  Maîtres  Se  Marchands  Merciers-GroC 
fiers-Joailliers  de  la  Ville  de  Paris ,  enfuite  de  la* 
quelle  Requête  eft  l'Ordonnance  du  Confeil ,  donc 
a^e  de  l'emploi ,  &  fur  le  furplus  en  jugeant  fera 
£iit  droit  du  i8  Février  1719,  &  la  figniflcation 
du  IX  dudit  mois  :  les  pièces  produites  par  ladite 
Requête,  &  jointes  à  icelle  :  Imprimé  d'une  Or- 
donnance de  Louis  XIII.  du  mois  de  Janvier  14(1 3, 
fèrvant  de  Statuts  aux  Marchands  Merciers-Joail- 
liers de  la  Ville  de  Paris ,  regiibrée  au  Parlement 
de  la  même  Ville  le  7  Mars  fuivant  :  Imprimé 
d'un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  rendu  con« 
tradiâoirement  le  17  Décembre  1716  y  entre  les 
Syndic  &  Adjoints  de  la  Communauté  des  Librai- 
res &  Imprimeurs  de  la  Ville  &  Univeriîté  de  Pa- 
ris ,  d'une  paît  ;  &  les  Maîtres  Se  Gardes  de  la* 
Marchandifè  de  Mercerie-GroiTerie  &  Joaillerie 
de  la  même  Ville  :  Imprimé  d'une  Déclaration 
du  Roy  du  premier  May  itffj,  regiftrée  au  Parle- 
ment de  Paris  le  14  Juillet  fuivant  :  Imprimé  d'un 
Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roy  du  13  Od^obre 
1667 ,  qui  ordonne  l'exécution  des  Statuts  des 
Marchands  Merciers  de  Paris  ,  Se  notamment 
ceux  des  années  itfoi ,  1^13  &  1^45.  Autre  im- 
primé d'un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  rendu  le 


€%  'Conférence  dû  Règlement, 
XI  Août  I  ^80 ,  encre  les  Imprimeurs-Libraires  8c 
Relieurs  de  la  Ville  de  Rheims  ,  &  Gabriel  de 
Refl ,  Marchand  Mercier  à  Paris  y  qui  ordonne 
l'exécution  des  Statuts  des  Marchands  Merciers 
Ae  l'année  1^13.  Requête  d'iàtervention  donnée 
au  Châtelet  de  Paris  le  13  Juin  1718  ,  par  le(3its 
Maîtres  8c  Gardes  du  Corps  des  Marchands  Mer- 
ciers-Groilîers-Joailliers  de  la  Ville  de  Paris  ,  en 
la  Chambre  de  Police  du  Châtelet  de  ladite  Ville. 
Requête  préfentée  au  Confèil  par  François  Nerat , 
Marchand  Mercier-Grofller-Joaillier  de  la  Ville 
de  Paris ,  8c  tendante  â  ce  que  pour  les  cau&s  y 
contenues ,  il  plût  à  Sa  Majefté  lui  donner  BÙe 
de  ce  qu'en  adhérant  aux  Concluions  ponées 
par  la  Requête  des  Marchands  Merciers-Groi^ 
£ers  Joaillier  s  de  la  Ville  de  Paris  du  11  Février 
17}. 9,  il  employoit  le  contenu  en  ladite  Requê- 
te pour  fàtisfaire  à  l'Arrêt  du  Confèil  à  lui  figni- 
fié  le  6  Novembre  1718  ,  &  pour  réponfe  a  la 
Requête  des  Syndic  &  Adjoints  de  la  Commu- 
nauté des  Libraires  8c  Imprimeurs  de  Paris  ,  infë- 
rée  audit  Arrêt  ,  en  confôquence  il  fiât  ordonné 
que ,  iàns  avoir  égard  aux  Condufions  portées 
par  leurdite  Requête  ,  PArticle  XIV.  des  Satuts 
de  la  Mercerie-^roflerie-Joaillerie  de  l'année* 
161^  y  ensemble  les  Ordonnances  8c  Arrêts  por- 
tant confirmation  d'iceux ,  feront  exécutés  fiii- 
vant  leur  forme  8c  teneur  ;  8c  en  confëquence , 
que  ledit  Nerat  ,  ainfi  que  tous  les  Marchands* 
Merciers -Grolfiers- Joailliers  feront  maintenus 
8c  gardés  dans  le  droit  de  vendre ,  acheter  8c  dé- 
biter des  Almanachs ,  Alphabets ,  Pfeautiers,  Ca- 
téchifines  ,  8c  autres  Livres  &  Prières  impri- 
més hors  de  la  Ville  de  Paris  ;  ce  faifant  que  la 
mainlevée  provîfbire  accordée  audit  Nerat  par 
rOrdonnance  du  Sieur  Lieutenant  Général  dc; 
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Police  du.  17  Septembre  1717,  de  la  Balle  de  Li- 
vres ,  fâi/îe  â  la  requête  dudit  Valeyre ,  lui  demeu- 
rera définitive  :  faire  défenfes  audit  Valeyre  &  i 
tous  autres  Libraires  &  Imprimeurs  ,  de  faire  à 
l'avenir  de  pareilles  fàifies ,  ni  de  troubler  ledit 
Nerat  &  autres  Merciers  dans  leur  conmierce ,  a 
peine  de  trois  mille  livres  d'amende  ,&  de  tous 
dépens ,  dommages  &  intérêts  ;  condan^ner  ledit 
Valeyre ,  les  Syndic  &  Adjoints  des  Libraires  & 
Imprimeurs  de  la  Ville  de  Paris  ,  fblidairement 
aux  dépens  ,  faits  tant  devant  le  Sieur  Lieute- 
nant Général  de  Police  ,  qu'au  Confèil  ;  ladite 
Requête  fignée  Valluct ,  Avocat  au  Confeil ,  Se 
audit  Nerat ,  enfuite  de  laquelle  eft  l'Ordonnan- 
ce du  Confèil ,  dont  Aâe ,  &  fur  le  (urplus  en 
jugeant  fera  fait  droit ,  du  7  Mars  17x9  ;  &  la 
fignification  du  10  dudit  mois  ;  les  Pièces  produi- 
tes par  ladite  Requête ,  &  inférées  en  icelle  :  Let- 
tre du  Sieur  Oudot  Fils ,  Libraire  4  Troyes ,  dat- 
tée  de  Troyes  du  9  Novembre  17x7,  écrite  au- 
dit Nerat  ,  Se  contrôlée  a  Paris  Iç  id  du  même 
mois  :  Sommation  faite  à  la  Requête  dudit  Nerac 
le  1 5  dudit  mois  de  Novembre  aux  Syndic  Se  Ad- 
joints de  la  Communauté  des  Marchands  de  Pa- 
ris ,  de  lui  remettre  la  Balle  de  Livres  en  queflion 
4  lui  envoyée  pair  le  Sieur  Jean  Oudot  Pils ,  Mar- 
chand à  Troyes  ,  dans  laquelle  il  y  a  des  Alma- 
nachs  de  Liège ,  de  Troyes  ,  de  Milan  ,  du  Pa- 
lais ,  du  bon  Laboureur  ,  les  Prophéties  de  No- 
ftradamus ,  Se  Noëls,  fuivant  la  Faâure  qu'il  leur 
avoit  à  cet  effet  repréfèntée,  &que  Icfdits  Syn- 
dic Se  Adjoints  avoient  retenue  ,  au  préjudice 
de  la  Perniiffion  à  lui  accordée  par  le  Si^ur  Lieu- 
tenant Général  de  Police  ,  &  qu'ils  ont  enregi- 
flrée  en  leur  Bureau  le  17  Odobre  précédent  : 
l'Affignaiion  donnée  le  a^  Novembre  1717  >  ^  ^* 
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requête  dudit  Nerat ,  aux  Syndic  &  Adjoints  de  Is. 
Communauté  des  Marchands  Libraires  de  Paris , 
pardevant  le  Sieur  Lieutenant  Général  de  Police 
de  ladite  Ville ,  en  vertu  de  fon  Ordonnance  au  bas 
d'une  Requête  à  lui  préfentce  le  jour  précédent  : 
le  Procès-Verbal  du  Sieur  Hérault ,  Lieutenants- 
Général  de  Police  de  la  Ville  de  Paris  du  1 7  Sep- 
tembre 1717  ,  enfiiite  duquel  eft  fbn  Ordonnan- 
ce contradictoire  qui  donne  ad^e  aux  Parties  de 
leurs  comparutions ,  dires  &  réquifîtions  ,  &  des 
blFres  faites  par  les  Libraires  de  remettre  la  Balle 
en  queftion ,  en  apportant  mainlevée  de  l'oppo- 
£tion  ;  Se  poiu:  leur  être  fait  droit  au  principal , 
les  Parties  font  renvoyées  au  premier  jour  ,  a 
l'Audience  de  la  Chambre  de  Police ,  &  par  pro- 
▼ifion  (ans  préjudice  aux  droits  des  Parties ,  Ù  eft 
fait  mainlevée  de  l'empêchement  dudit  Valeyre  ; 
en  confequence ,  ordonne  que  la  Balle  de  Mar- 
chandifes  en  queftion  fera  rendue  audit  Nerat , 
préalablement  viiîtée  par  les  Syndic  &  Adjoints 
de  la  Librairie ,  &  qu'il  aura  été  par  eux  dreffé 
un  état  de  ce  qui  (è  trouvera  en  icelle ,  &  des  ma- 
tières qu'elle  contient ,  â  la  représentation  de  la- 
quelle Balle  feront  lefHits  Syndic  Se  Adjoints  con- 
traints par  corps ,  quoi  faifànt ,  déchargés  ,  ce 
qui  feroit  exécuté  nonobftant  oppofitions  ou  ap- 
pellations quelconque ,  Se  fans  préjudice  d'icelles  ; 
le  Commandement  fait  le  premier  Décembre  au- 
dit an  1 717 ,  à  la  Requête  dudit  Nerat ,  aux  Syn- 
dic &  Adjoints  de  la  Communauté  des  Libraires 
de  Paris ,  de  lui  remettre  la  Balle  de  Livres  en' 
queftion  :  Requête  préfèntée  au  Confcil  par  ledit 
Gabriel  Valeyre ,  Imprimeur  &  Libraire-Juré  de 
iTJniverfîté  de  Paris  ,  employée  pour  fàtisfaire  â 
l'Arrêt  du  Confcil  du  13  Septembre  1718 ,  &  con- 
tenant demande  à  ce  qu'en  procédant  au  Juge^ 
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.ment  de  l*Inftance  ,  (ans  s'arrêter  a  la  demande 
en  intervention  des  Maîtres  &  Gardes  de  la  Com- 
munauté des  Merciers ,  &  a  leurs  autres  deman- 
iles  &.  Conclufîons ,  non  plus  qu'à  celle  dudit  Ne- 
rat  ,  dont  ils  fêroient  déboutés ,  il  fi3t  ordonné 
que  la  Balle  de  Livres  réclamée  par  ledit  Nerat , 
iera  &  demeurera  confîrquée  ,  &  attendu  qu'elle 
lui  avoit  étéremife  par  provifion  pour  fatisfaire 
à  l'Ordonnance  du  Sieur  Lieutenant  Général  de 
Police  du  17  Novembre  1717 ,  il  fôt  condamné 
par  corps  a  en  payer  audit  Valeyre  la  valeur ,  fui- 
Tant  les  Fadures  &  dires  d'Experts ,  &  en  cinq 
cent  livres  d'amende ,  &  condamner  en  outre  le/- 
dits  Maîtres  &  Gardes  &  Nerat ,  aux  dépens ,  tant 
de  la  présente  Infiance  que  de  ceux  faits  au  Châ- 
telet ,  ledit  Valeyre  s'en  rapportant  au  Confeil , 
de  flatuer  ainfi  qu'il  aviièra  fur  la  demande  dei^ 
dits  Syndic  &  Adjoints  de  la  Communauté,  in- 
férée en  l'Arrêt  duConfèildu  13  Septembre  1717, 
enfiiite  de  laquelle  Requête  efl  l'Ordonnance  du 
.  Confèil ,  dont  aâe  de  l'emploi ,  &  fur  le  furplus 
en  jugeant  fera  fait  droit ,  du  lo  May  j  7x9  ,  & 
la  fignification  du  même  jour  :  l'Adle  d'oppoiî- 
tion  formée  le  19  Novembre  1 7t7 ,  â  la  requête 
dudit  Gabriel  Valeyre ,  entre  les  mains  des  Syn- 
dic &  Adjoints  de  la  Communauté  des  Impri- 
meurs &  Libraires  de  Paris ,  à  ce  qu'ils  n'eufTent  a 
délivrer  aucunes  MarcHandifes  de  Librairie  adref^ 
fées  aux  Marchands  Merciers  de  la  Ville  de  Pa- 
ris,  à  la  réfèrve  néaiuxioins  des  Almanachs  qui 
ne  contiendront  que  les  mois  de  l'année  ,  les 
mpuvemens  dès  Aftres ,  &  ce  qui  peut  y  avoir  rap- 
port ;  Requête  donnée  au  Châtelet  de  Paris  par 
ledit  Valeyre  le  9  Juillet  17x8  ,  en  réponfè  à  celle 
des  Marchands  Merciers:  Requête  préientée  au 
Confèil  par  les  Syndic  &  Adjoints  de  la  Corn- 
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munauté  des  Libraires  8c  Imprimeurs  de  Paris  ; 
employée  pour  réponiès  &  contredits  aux  Requi- 
tes  8c  Produâ:ions  des  Maîtres  &  Gardes  du  Corps 
des  Marchands  Merciers-Groffiers-JoaiUiers-  de 
la  Ville  de  Paris ,  8c  de  François  Nerat ,  l'un  de£> 
dits  Maîtres ,  enfuite  de  laquelle  Requête  eft  l'Or- 
donnance du  Confèil  d'ad^e  d'emploi  du  17  Juin 
1719 ,  &  la  fîgnification  du  même  jour  :  Imprimé 
d'un  Extrait  joint  à  ladite  Requête  du  Regiilre 
ou  Placard  de  la  Gouvernance  de  Douay  &  Or~ 
chies  ,  du  lo  Février  1716.  Requête  prétentée  au 
Confèil  par  les  Maîtres  &  Gardes  du  Corps  de£- 
dits  Marchands  Groiliers- Joailliers  de  la  Ville  de 
Paris  y  employée  pour  réponfès  aux  Requêtes  du* 
dié  Valeyre  ,  Imprimeur  &  Libraire-Juré  de  PU- 
niverûte  de  Paris ,  8c  des  Syndic  8c  Adjoints  des 
Libraires  &  Imprimeurs  de  la  même  Ville  ,  des 
10  May  8c  17  Juin  1719 ,  enfuite  de  laquelle  Re- 
quête efl  l'Ordonnance  du  Confeild'aâe  de  l'em- 
ploi, du  17  Septembre  1719  ,  &  la  fîgnification 
du  même  jour;  &  tout  ce  qui  a  été  remis ,  dit , 
écrit  8c  produit  par  les  Parties  pardevant  le  Sieur 
MAboul  ,  Chevalier ,  Coniêiller  du  Roy  en  &s 
Conièils,  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fôn 
Hôtel  y  CommiiTaire  député  en  cette  partie ,  qui 
en  a  communiqué  au  Bureau  des  AtTaires  de  la 
Chancellerie  ^  Imprimerie  &  Librairie.  Oui  fbn 
Rapport ,  8c  tout  confidéré  :  le  Roy  en  fbn 
Confèil  y  de  l'Avis  de  Monfieur  le  Garde  des 
Sceaux  y  faifant  droit  fur  l'Inflance ,  fait  défenfès 
k  tous  Marchands  Merciers  de  la  Ville  de  Paris , 
(bus  les  peines  portées  par  les  Réglemens  ,  de 
vendre  8c  débiter  aucuns  Livres  imprimés ,  â  l'ex- 
ception néanmoins  des  A.  B.  C.  des  Almanachs ,  8c 
des  petits  Livres  d'Heures  8c  de  Prières  Imprimés 
Jiors  ladite  Ville  de  Paris  ,  non  excédans  deux 
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Teuilles  d'impreflîon  ,  du  caraftëre  ,  dit  Cictto  ! 
Fait  mainlevée  définitive  audit  Nerat  des  Balles 
arrêtées  à  la  Chambre  Syndicale  des  Imprimeurs 
&  Libraires  :  enjoint  Sa  Majeflé  audit  Nerat ,  & 
à  tous  autres  Marchands  Merciers  de  ladite  Ville , 
de  vendre  â  des  Libraires  dans  quinzaine ,  i  comp- 
ter du  jour  de  la  fignification  du  préfcnt  Arrêt, 
les  Livres  feulement  ci-defTus  (péciiiés  qu'ils  pour* 
ront  avoir  ,  qui  ne  feront  pas  Conformes  au  pré- 
(ènt  Règlement ,  quant  au  nombre  des  Feuilles 
&  au  Caraé^ére  ;  après  lequel  temps  permet  aux 
Syndic  &  Adjoints  de  ladite  Communauté  des  Im« 
primeurs  &  Libraires  ,  conformément  au  Régie* 
ment  de  1713,  de  faifir  les  Contrevenans ,  en  vertu 
d'une  Permiâion  fi>éciale  du  Sieur  Lieutenant  Gé- 
néral de  Police  ,  dans  laquelle  feront  inférés  les 
noms  des  Merciers  chez  lefquels  la  Vifite  devr4 
être  faite,  à  l'effet  de  quoi  ils  feront  tenus  de  fe 
faire  accompagner  par  un  Commiflaire  nommé 
par  ledit  Sieur  Lieutenant  Général  de  Police,  fans 
néanmoins  qu'ils  fbient  tenus  d'avertir  ni  de  pren* 
dre  avec  eux  aucun  Garde  de  b  Communauté 
des  Merciers  :  Ordonne  Sa  Majeflé  que  le  pré^ 
fènt  Règlement  fçra  tranfcrit  fur  les  Regiflres  dç 
la  Communauté  ,  tant  des  Libraires  &  Impri* 
meurs,  que  des  Merciers  de  ladite  Ville ,  pour 
être  exécuté  félon  fà  forme  &  teneur  $  &  fur  le 
(iirplus  des  demandes  &  Conclufîons  des  Parties , 
Sa  Majeflé  les  a  mis  hors  de  Cour ,  dépens  conw 
penfés.  Fait  au  Confèil  d'Etat  privé  du  Roy ,  tenii 
a  Verfailleale  13  Mars  1730.  Signé,  Au v rat. 

Jugement  rendu  par  les  Mayeur  &  Echevins 
de  la  Ville  de  Saint  Quentin  ,  le  18  Novembre 
1733.  Sçachent  tous,  que  cejoimi'hui  Mercredi 
18  Novembre  1733 ,  l'Audience  de  Police  tenan- 
te par  Nous  Mayeur  &  Echevins  de  la  Ville  4f 


Vi  Conférence  bjj  ReôlemeN-?, 
S.  Quentin.  Vd  la  Recjuête  â  Nous  préfent^e  pat 
Pierre  Bofcher ,  Imprimeur-Libraire  demeurant 
en  cettedite  Ville ,  par  laquelle  il  requiert  qu'il 
Nous  plaife  fixer  les  Livres  d'Heures  &  Prières 
que  les  Marchands  Merciers-Groflîers-Joailliers 
feront  en  droit  de  Vendre  à  deux  Feuilles  du  ca- 
tadére  dit  Cfcero  5  conformément  à  l'Arrêt  du 
Confèil  d*Etat  privé  du  Roy ,  rendu  contre  les 
Marchands  Merciers-Gro/fiers-Jfoailliers  de  la  Vil- 
le de  Paris  le  13  Mars  1730 ,  &  que  ceux  qui  fe 
trouveront  excéder ,  qu'ils  fbient  obligés  de  s'en 
défaire  dans  quinzaine  du  jour  de  la  fignification 
de  notre  Jugement ,  après  lequel  temps  ils  feront 
faifis ,  &  leîdits  Marchands  MerCiers-GrolIïers- 
Joailliers  qui  fe  trouveront  en  débiter  feront  Con- 
damnés en  l'amende  de  mille  livres ,  conformé- 
ment aux  Réglemens.  Que  les  Sœurs  de  la  Croix , 
pour  avoir  débité  dans  leur  Ecole  le  Livre  d*In- 
llruélion  Chrétienne  des  jeiines  Filles  ,  &  un 
Pfeautier  de  onze  feuilles  in  douze  du  caraâ:ére 
dit  Cfcéro ,  feront  condamnées  en  l'amende  de 
mille  livres  fuivant  lefHits  Réglemens ,  &  que  dé- 
fenfe  leur  fera  faite  d'en  débiter,  aucuns  à  l'avenir 
de  quelque  nature  que  ce  (bit.  Que  défenfe  fera 
aufh  faite  aux  Revendeufes  d'acheter  aux  Inven- 
taires Se  aux  Ecoliers  aucuns  Livres  pour  les  re- 
vendre ,  â  peine  d'amende.  Pour  ce  qui  regarde 
les  Colporteurs  qui  logent  à  l'Hôtel  du  Bout-du- 
•Monde  de  cette  Ville ,  la  Vifite  y  fera  faite  tou- 
tes les  fois  qu'il  Nous  le  tequerra  verbalement , 
&  lui  accorder  main  forte  pour  fàifir  fous  les  Li- . 
vres  qui  s'y  trouveront  appartenir  aufdits  Colpor- 
teurs ,  &  en  outre  les  condamner  en  l'amende  de 
mille  livres,  fuivant  lefdits  Réglemens.  Que  dé- 
fenfe fera  faite  à  tous  Marchands  Forains  d'éta- 
ler ni  vendre  à  la  Foire ,  ou  en  xout  autre  temps , 
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aucunes  Heures ,  à  peine  d'être  iài/îes  &  d'amen- 
de ;  &  lui  permettre  que  notre  Jugement  (bit  M , 
publié  &  affiché  par-tout  od  befbin  fera,  &  figni-, 
fié  à  qui  il  appartiendra ,  i  ce  que  perfonne  n'en 
prétende  caufe  d'ignorance.  Notre  Ordonnance 
au  bas  de  ladite  Requête ,  portant  fbit  communi- 
qué audit  Procureur  Fifcal ,  du  p  du  préfènt  mois, 
de  Novembre  ;  les  Concluions  dudit  Procureur 
Fifcal ,  du  I  ^.  Nous  faifant  droit ,  conformément 
à  l'Arrêt  du  Confèil  d'Etat  privé  du  Roy  du  1 3 
Mars  1 730 ,  faifons  défenlçs  aux  Marchands  Mer- 
cicrs-Groffiers-Joailliers  de  cette  Ville ,  (bus  pei- 
ne d'amende ,  de  vendre  &  débiter  aucuns  Livres 
Imprimés ,  à  l'exception  néanmoins  des  A.  3.  C, 
des  Almanachs ,  &  des  petits  Livres  d'Heures  & 
Prières ,  non  excédans  deux  feuilles  d'impreflîon 
du  cara^lérç  dit  Cicéro  :  Enjoignons  â  tous  Mar-« 
chands  Merciers  ^  Epiciers  ,  &  autres  de  ladite 
Ville ,  de  vendre  à  ê^ts  Libraires  dans  un  mois , 
du  jour  de  la  fîghification  de  notre  préfent  Juge» 
ment ,  les  Livres  qu'ils  pourront  avoir  qui  ne  font 
pas  conformes  audit  Arrêt  quant  au  nombre  des 
feuilles  &  caraûéres  ;  après  lequel  temps ,  permis . 
audit  Bofcher  de  faire  fàifîr  &  arrêter  chez  les 
Contrevenans  ,  en  vertu  de  notre  Permiflion , 
dans  laquelle  feront  inférés  les  noms  des  Merciers 
&  autres  chez  lefquels  la  Vifite  devra  être  faite , 
fè  faifant  aflîfter  de  Jean  Corbaut ,  Sergent  à  Maf^ 
fe  de  ladite  Ville  ,  ou  autre.  Paifbns  pareillement 
défenfes  à  tous  Maîtres  5c  MaitrefTes  d'Ecole,  &  - 
toutes  autres  perfbnnes  de  ladite  Ville  ,  de  ven-  ^ 
dre  &  débiter  aucuns  Livres  à  l'avenir  de  quel-? 
que  nature  que  ce  foit  à  leurs  Ecoliers  &  Eco- 
liéres  :  &  aux  Rcvendeufes  de  cettedite  ViU 
le  d'en  acheter  defHits  Ecoliers  &  Ecoliéres 
pour  Jes  revendre  ,  fous  peine  auffi  d'amendÇf  ; 
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Défendons  en  outre  à  tous  Colporteurs  &  Mor-- 
cliands  Forains  de  porter ,  vendre  &  débiter  en 
cettcdite  Ville  aucuns  Livres  &  Heures  de  Prières, 
(bit  dans  le  temps  de  la  Foire  ou  tout  autre  ;  ex- 
cepté aux  Imprimeurs  8c  Libraires  qui  peuvent  ve- 
nir vendre  &  étaler  fur  la  place  pendant  le  temps 
de  la  Foire  de  S.  Denis.  Permettons  audit  Bofcher 
de  faire  vifîte ,  affiilé  comme  dit  eft  dudit  Cor- 
baut ,  Sergent  à  MafTe ,  ou  autre  de  ladite  Ville  , 
dans  tous  les  Cabarets  8c  Hôtelleries  dans  leA 
ouels  leOits  Colporteurs  ou  Marchands  Forains 
ieront  logés ,  8c  par-tout  ailleurs  oïl  leOits  Li- 
vres Ce  trouveront ,  pour  être  faifîs  &  arrêtés  par 
ledit  Corbaut  ou  autre  Sergent ,  &  les  Contre- 
venansafTignéspardevant  Nous ,  pour  Ce  voir  con- 
damner â  la  coimfcation  deOits  Livres  8c  à  l'amen- 
de ,  conformément  aux  Edits^  Ordonnances  &  Ré- 
glemens.  Et  fera  le  préfènt  Jugement  lu,  publié 
&  affiché  par-tout  odbefoin  fera,  fîgnifié  â  qui  il 
appartiendra ,  8c  exécuté  nonobflant  oppofîtions 
&  appellations  quelconques  ,  &  fans  préjudice 
d'icelles.  Si  mandons  au  premier  Sergent  à  MafTe, 
ou  autre  fur  ce  requis ,  faire  pour  l'exécution  des 
Préfèntes  tous  Exploits  requis  &  néceffaires  :  de 
ce  faire  donnons  pouvoir.  Donné  audit  S.  Quen- 
tin les  jour  &  an  fufHits.  Signé  ,  Wattier. 

Arrêt  du  Confêil  du  lo  Septembre  173^  ,  qui 
fait  défenfès  â  toutes  perfbnnes  ,  autres  que  les 
Libraires  ,  de  faire  le  commerce  de  Livres  ,  Li- 
vrets 8c  Almanachs ,  imprimés  à  Paris ,  â  peine  de 
confifcation ,  8c  de  cinq  cent  livres  d'amende.  Le 
Roy  s'étant  fait  repréfenter  les  différens  Arrêts 
rendus  en  fbn  Confêil  d'Etat  privé ,  fèrvant  de 
Réelement  pour  les  Libraires  8c  Imprimeurs  des 
Villes  de  Paris ,  Rouen ,  Rennes  &  S.  Quentin ,  8c 
les  Marchands  Merciers  deidites  Villes ,  8c  no- 
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tammenc  celui  du  13  Mars  1730 ,  concradidloire- 
menc  rendu  entre  les  Syndic  &  Adjoints  de  la 
Communauté  des  Libraires  &  Imprimeurs  de  la 
Ville  de  Paris ,  &  les  Maîtres  &  Gardes  du  Corps 
des  Marchands  Merciers-Groffiers-Joailliers  de 
la  même  Ville  ;  par  lequel  Sa  Majefté ,  de  Pavis  de 
M.  le  Garde  des  Sceaux ,  auroit ,  entr'autres  cho- 
ies fait  dëfenfès  à  tous  Marchands  Merciers  de 
ladite  Ville ,  fous  les  peines  portées  par  les  Ré- 
glemens  ,  de  vendre  &  débiter  aucuns  Livres 
imprimés  y  â  l'etception  néanmoins  des  A.  B.  C« 
des  Almanachs ,  &  des  petits  Livres  d'Heures  & 
de  Prières ,  imprimés  hors  ladite  Ville  de  Pa- 
ris y  non  excédans  deux  feuilles  d'impreflion  du 
cara^bére  dit  Cécéro  ;  ordonné  que  lefdits  Mar- 
chands Merciers  de  Paris ,  Cetont  tenus  dans  quin- 
zaine du  jour  de  la  fignification,  de  vendre  aux 
Libraires  les  Livres  qu'ils  pourroient  avoir ,  qui 
ne  (broient  pas  conformes  audit  Arrêt ,  quant  au 
nombre  de  feuilles  8c  caraéléres  ;  après  lequel 
temps ,  Sa  Majeflé  auroit  permis  aufdits  Syndic 
8c  Adjoints  des  Imprimeurs  &  Libraires ,  confor^ 
mémentau  Règlement  du  18  Février  1713  ,  8c 
fans  être  obligés  d'avertir  ni  prendre  avec  eux 
aucun  Garde  de  la  Communauté  des  Merciers , 
de  ûà&i  les  Livres  qui  (è  trouveroient  en  contra- 
vention chez  lefdits  Merciers  ,  &  ce ,  en  vertu 
d'une  Permiffion  fpéciale  du  Sieur  Lieutenant 
Général  de  Police ,  dans  laquelle  fèroient  inférés 
les  noms  de  ceux  chez  leiquels  la  vifîte  devroit 
être  faite ,  &  en  fe  faifànt  accompagner  d'un  Com- 
miffaire  nommé  par  le  Sieur  Lieutenant  Général 
de  Police  :  &  Sa  Majefté  voulant  que  ledit  Arrêt 
du  1 3  Mars  1 730 ,  enfertible  ceux  qui  font  inter- 
venus entre  les  Libraires  8c  Imprimeurs  des  Villes 
de  Rouen ,  Rennes  8c  Saint  Quentin ,  8c  les  Mar« 
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cKands  Merciers  defdites  Villes ,  (oient  exécutés 
dans  toutes  les  autres  Villes  du  Royaume  ;  pour 
empêcher  les  abus  qui  peuvent  s'y  commettre,  8c 
faire  cefler  les  plaintes  qu'elle  reçoit  journelle- 
ment â  ce  fujet  >  Oiii  le  rapport,  le  Roy  étant  en 
fbn  Confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Ar* 
rets  du  Confèil  d'Etat  privé ,  fervant  de  Règle- 
ment pour  les  Libraires  &  Imprimeurs  des  Villes 
de  Paris ,  Rouen  ,  Rennes  &  S.  Quentin  ,  &  les 
Marchands  Mercier s-Groffiers-Joailliers  defdites 
Yille^ ,  feront  exécutés  felon  leur  forme  &  te- 
neur; en  conféque'nce ,  fait.  Sa  Majefté  très-ex- 
prefTes  inhibitions  Su  défenfes  à  tous  Marchands 
Merciers-Groflîers-Joailliers  de  chacune  des  Vil- 
les du  Royaume ,  de  vendre  ,  ni  débiter  à  l'ave- 
nir aucuns  Livres  imprimés ,  à  l'exception  néan- 
moins des  A.  B.  C.  des  Almanachs ,  Se  des  petits 
Livres  d'Heures  Se  de  Prières,  imprimés  hors  la 
Ville  de  leur  réfidence  ordinaire ,  qui  n'excéde- 
ront pas  deux  feuilles  d'impreffion  du  caraélére 
dit  Crcéro ,  fous  peine  de  confifcation  &  de  cinq 
cent  livres  d'amende  ,  conformément  à  l'Art.  IV. 
de  l'Arrêt  du  Confeil  duaS  Février  17x3  ,  fervanr 
de  Règlement  pour  la  Librairie  &  Imprimerie, 
Veut  Sa  Majeur  que  dans  quinzaine  du  jour  de  la 
publicatioh  du  préfent  Arrêt  ,  lefdits  Merciers-r 
Qro/GerSrJpaiUiers  (oient  tenus  de  vendre   aux 
Libraires  les  Livres  qu'ils  pourront  avoir  en  leur 
po(re(rion ,  autres  que  ceux  ci-delfus  ipéciiiés  , 
palTé  lequel  temps ,  permet  aux  Syndics  &  Gardes 
des  Libraires  &  Imprimeurs  dans  les  Villes  ou  il 
y  a  Chambre  Syndicale ,  &  aux  Libraires  &  Im- 
primeurs établis  &  reçus  Maîtres  avec  les  forma- 
lités requifes  dans  les  autres  Villes ,  même  dans 
celles  ou  il  ne  (è  trouveroit  qu'un  (èul  Libraire , 
de  fiifir  chez  lefdits  Merciers ,  les  Livres  qui 
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^ourroient  s'y  trouver  en  contravention  au  pré- 
lent Règlement ,  après  en  avoir  obtenu  la  Permi£ 
don  du  Juge  de  Police ,  dans  laquelle  feront  in- 
fërés  les  noms  de  ceux  chez  qui  la  vi£te  devra 
être  faite  ;  à  l'effet  de  quoi  ils  feront  tenus  de  fb 
&ire  accompagner  d'un  OAcier  de  Police  ou  d'ua 
Huiflîer  ,  ians  néanmoins  qu'ils  fbient  obligés 
d'avertir  ni  de  prendre  avec  eux  aucun  Garde  de 
la  Communauté  des  Merciers.  Ordonne  en  ou- 
tre Sa  Mai'eflé  ,  que  les  ballots  ou  paquets  de 
Marchandifes  de  Librairie ,  dont  la  vente  eil  per-^ 
mife  auxdits  Marchands  Merciers ,  &  qui  arrive. 
tont  dans  lefHites  Villes  à  leur  adrefTe  .  ne  pour« 
(ont  leur  être  remis  qu'ils  n'ayent  été  préala-* 
blement  vas  6c  vifîtés  par  lefdits  Libraires  &  Im* 
primeurs  ;  à  l'effet  de  quoi  défend  Sa  Majeflé  i 
tous  Voituriers ,  Meffagers ,  Rouliers  &  autres , 
chargés  defdits  ballots  &  paquets ,  de  les  délivret 
â  leur  adreffe  ,  voulant  qufà  leur  arrivée  ils  fôient 
déchargés  â  la  Douane ,  dans  les  Villes  od  il  y 
en  a  ,  &  d&-U  portés  en  la  Chambre  Syndicale 
des  Libraires  &  Imprimeurs ,  pour  y  être  vifités 
par  les  Syndics  ou  Gardes  de  la  Librairie  ;  &  od  il 
ne  fè  trouveroit  point  de  Douane  ni  de  Cham- 
bre Syndicale ,  veut  SaMajeflé  que  lefdits  ballots 
ou  paquets  de  Librairie  £bient  portés  dans  le  lieiz 
à  ce  defliné  par  le  Juge  de  Police  ,  pour  y  être 
vifîtés  en  fa  pré&nce  par  les  Libraires  defdites 
Villes  ;  le  tout  â  peine  contre  les  eontrevenans  , 
de  confifcation  de  leurs  ehevaux ,  charettes ,  voi- 
tures &  autres  équipages ,  de  mille  livres  d'amen- 
de ,  &  de  répondre  pn  Jeur  propre  &  privé  nom  » 
tant  des  abus  qui  en  pourroient  arriver  ,  que  de 
tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  envers  les 
Libraires ,  même  de  punition  exemplaire  en  cas 
ie  récidive ,  conformément  à  l'Article  XC.  dudif 
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Règlement  du  18  Février  1713.  Ordonne  Sa  Ma» 
ftM  que  s'il  fê  trouve  dans  lefdits  ballots  ou  pa* 
quets  de  Librairie  à  PadrefTe  des  Merciers ,  d'aa<« 
ues  givres  que  ceux  dont  le  débit  leur  tù  per-* 
mis ,  il  en  fera  drefle  Procès-verbal  i  fur  lequel 
ledits  Libraires  en  pourfuivront  pardevant  le 
jfttge  de  Police  la  conmcation  avec  l'amende  con* 
ue  lefdits  Merciers  ,  fuivant  qu'il  eft  ci-deiTus 
prefcrit.  Enjoint  Sa  Majeilé  aux  Sieurs  Incendans 
Se  Commiflaires  départis  dans  les  Provinces  Se 
Généralités  du  Royaume  y  &  aux  Juges  de  Police^ 
de  tenir  ,  chacun  en  droit  fi>i ,  la  main  â  Pexé-* 
Ctttion  duj>réfent  Arrtt  de  Règlement ,  qui  fera 
tranfcrit  fur  les  Regifires  de  la  Communauté  » 
tant  des  Libraires  &  Imprimeurs ,  que  des  Mer-« 
ciers  des  différentes  Villes  ,  &  en  outre  lu ,  pu^ 
blié  ôc  affiché  par-tout  ou  befbin  fera ,  à  ce  quo 
perfbnne  n'en  ignore.  Fait  au  Confeil  d'Etat  da 
Roy,  Sa  Maje^K y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  i^ 
Septembre  1^3 f*  Signé,  Phb&ypeaux. 

Sentence  du  i(  Novembre  173;^^  fur  laRequé# 
le  des  Syndic  &  Adjoints ,  que  gens  fans  qu^té 
&  mêlent  de  vendre  des  Alnianachs  dits  Coilom«- 
bats ,  Etrennes  Mignones  ,  de  autres ,  au  préju- 
dice de  la  Communauté  ,  &  contre  l'écrit  ic$ 
Réglemens  |  notamment  de  celui  du  10  Septem-» 
bre  1735.  Permis  aUx  Suppliàns  d^£&ire  lire,  pu««t 
blier  à  fon  de  trompé  d£  afficher  l'Arrêt  du  Con<y 
(èil  d'Etat  du  so  Septembre  173  f ,  même  de  fàifîff 
ies  Livres  qui  fe  trouveront  en  contravention  , 
aux  termes  dudit  Arrêt. 

à  MONSIEUR    LE    LIEUTENANT 
Général  de  Police* 

SuppUent  humblement  les  Syndic  &  AdjointI 
4c  la  CownuAauté  des  Libraires  ^In^rimeurs  de 
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la  Ville  de  Paris  :  difàns  que  par  Arrêt  du  Confèu 
d'Etat  du  10  Septembre  173^ ,  5a  Majefté  a  fait 
txès-ezpreflès  inliibitions  &  défenlès  à  tous  Mar«* 
chands  Merciers^GroiTiers-Joailliers  de  chacune 
Ville  de  ce  Royaume ,  de  vendre  ni  débiter  à  Pa« 
venir  aucuns  Livres  imprimés-^  à  l'exception  néan- 
moins, des  A.  B.  C  des  Almanachs  &  des  petits 
Livres  d'Heures  &  de  Prières  imprimés  hors  de 
la  Ville  de  leur  ré£dence ,  qui  n'excéderont  pai 
deux  feuilles  d'impreflion  du  caraôére  dit  Cic^ 
n  »  fous  peine  de  confifcation  &  de  cinq  cène 
fi^es  d'amende  »  &  ce  conformément  à  l'Art.  XI. 
de  l'Arrêt  du  Confeil  du  x8  Février  17x3  ,  lèrvanc 
de  Règlement  pour  la  Librairie  &  Imprimerie  : 
que  cependant  pluûeurs  Particuliers ,  lans  aucun 
état  ni  qualité ,  s'ingèrent  au  préjudice  de  l'Ar^ 
rêt  de  Sa  Majeflé ,  &  vendre  &  expoièr  en  vente, 
&  notamment  dans  le  mois  de  peçembre ,  fin  de 
chacune  année  ,  &  au  mois  de  Janvier  audi  de 
chacune  année ,  foit  rue  Saint  Jacques ,  au  Palai;^ 
Charniers  des  Saints  Innocens ,  &  autres  endroits 
de  I4  Ville  de  Paris  ,  plufieurs  Livres ,  ^  notam. 
ment  les  Almanachs  dits  Çolombats^  Etrennes 
Mignones  &  autres  ^  ce  qui  porte  un  préjudice 
eonfidérable  à  la  Communauté  des  Libraires  &  Inw 
primeius  1 8c  comme  il  eft  du  devoir  des  Suppliant 
en  leurfilites  qualités  de  tenir  la  main  à  l'exéci^ 
tion  de  l'Arrêt  du  Confeil  de  Sa  Majeflé ,  de  pré- 
venir les  abus  ,  Se  que  ledit  Arrêt  fbit  notoire , 
pour  que  nul  n'en  prétende  caufè  d'ignorance^ 
de  le  faire  lire ,  publier  à  (on  de  Trompe ,  &  faire 
afficher  par-tout  od  betbin  fera ,  dans  la  Ville  Sç 
Fauxbourgs  de  Paris ,  ce  qu'ils  ne  peuvent  faire 
fans  y  être  par  Vous  autojdfés  ;  ce  confidéré  ^ 
Monneur ,  il  vous  plaifè ,  attendu  ce  que  defTus  ^ 
permettre  aux  Supplians  de  ùâie  lire  ^  pubUer  # 
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Ibn  Trompe ,  &  faire  afficher  par^tout  oïl  befbiA 
ièra  dans  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris,  PArrèc 
du  Confeil  d'Etat  du  Roy  ci-contre  attaché  ,  ea 
datte  du  lo  Septembre  173  f ,  figné  Phelypeaux, 
portant  Règlement  entre  les  Libraires  &  Impri^ 
meurs ,  ôc  les  Marchands  Merçiers-Groflîers** 
Joailliers ,  1  ce  que  nul  n'en  prétende  caufè  d'i^ 
gnorance  ;  comme  aufli  autorifèr  les  Supplians  en 
cas  de  contravention  audit  Arrêt ,  de  le  mettre  1 
exécution  ^  &  de  faire  faifîr  aux  termes  d'icelui. 
Et  vous  ferez  juflice  ;  fîgné  ,  Humblot.  Permis 
aux  Supplians  de  faire  lire .  publier  à  fbn  de  Trom«> 
pe  ,  &  afficher  ?Arrèt  du  Confeil  d'Etat  dudit 
l'our  10  Septembre  1739  ,  même  de  fàifîr  les  Li- 
vres qui  fe  trouveront  en  contravention  aux  ter- 
mes dudit  Arrêt ,  defquelles  Saifîes  feront  drefTés 
Procès-verbaux  en  la  manière  accoutumée.  Fait 
le  ij  Novembre  1737.  Signé  ,  Hérault. 

Sentence  du  Bailli  du  Palais  du  13  Décembre 
X740 ,  qui  &ic  défenfes  à  toutes  perfonnes ,  aur 
tires  que  les  Libraires  &  Imprimeurs ,  de  faire  le 
Conunercpde  Livres ,  Livrets  ,  Almanachs  ,  dits 
Collomb^ts  y  Etrennes  Mignones  ,  &  autres  ^ 
tant  en  Papier  doré  ,  que  reliés  en  Veau,  en  Ma* 
4:oquin  ou  autrement ,  imprimés  à  Paris  ,  à  peine 
4e  confifeation  Se  de  cinq  cent  livres  d'amende. 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  z 
Antoine  Bellot^  Chevalier ,  Seigneur  de  Fereux, 
Quinfe  &  Lamotte ,  Confeiller  du  Roy ,  Bailli  du 
Palais  à  Paris  ;  Salut ,  fçavoir  faifons  :  Que  fur  la 
Requête  à  Nous  préferitée  par  les  Syndic  &  Ad-» 
joints  de  la  Communauté  des  Libraires  &  Impri^ 
meurs  à  Paris ,  contenant ,  que  conformément 
fiux  Edits  &  Déclarations  du  Roy ,  par  Arrêt  du 
tonfeil  d'Etat  du  10  Septembre  173  j ,  Sa  Maje^ 
M  ^  f^^  très-exprejOTes  inhibitions  §c  dikn(ç$  4 
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tou^  Marchands  Merciers  -  GtofUers  -  Joailliers 
de  chacune  Ville  du  Royaume  ^  de  vendre  ni  dé* 
biter  a  l'avenir  aucuns  Livres  imprimés ,  i  Tez^ 
ception  néanmoins  des  A.  B.  C.  des  Almanachs^ 
Se  des  petits  Livres  d'Heures ,  &  de  Prières  ,  im« 
primés  hors  de  la  Ville  de  leur  réfîdence ,  qui 
n'excéderont  pas  deux  feuilles  de  Cicéro  y  ibus 
peine  de  conâlcation  &  de  cinq  cent  livres  d'a«^ 
mende  ,  &  ce ,  conformément  â  l'article  V.  de 
l'Arrêt  du  Confèil  du  18  Février  1713  ,  fervant 
de  Règlement  pour  la  Librairie  &  Imprimerie  ; 
que  cependant  pinceurs  Perfbnnes  ,  au  mépris 
aeidits  Réglemens ,  s'ingèrent  de  vendre  &  ex- 
poièr  en  vente ,  notamment  dans  les  jhois  de  Dé-* 
cembre  &  de  Janvier  de  chaque  année  ,  ibit  rue. 
S.  Jacques  ^  au  Palais  ,  Charniers  des  55.  Innon 
cens  ,  &  autres  endroits  ,  des  Almanachs  ,  dits- 
Collombats  y  Htrennes  Mignones ,  &  autres ,  iui^ 
primés  à  Paris  ,  même  reliés  en  Papier  doré ,  ca 
Veau  &  en  Maroquin ,  ce  qui  n'^partient  qu'aux- 
Libraires  ,  &  porte  un  préjudice  confîdérable  â 
la  Communauté  :  &  comme  il  eft  du  devoir  def^ 
dits  5yndic  &  Adjoints ,  en  leurdite  qualité  ,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  des  Arrêts  du  Confèil 
de  5a  Majeflé ,  &  d'empêcher  les  abus  &  contra- 
ventions y  ils  auroient  conclu  â  ce  qu'il  Nous  plut 
faire  défenfès  à  toutes  Perfbnnes  ,  autres  que  les 
Libraires  &  Imprimeurs ,  de  faire  le  Commerce 
de  Livres ,  Livrets ,  Almanachs,  dit  Collombats^ 
Etrennes  Mignones  ,  &  autres  ,  tant  en  Papier 
doré ,  que  reliés  en  Veau ,  en  Maroquin  ou  au- 
trement ,  imprimés  à  Paris ,  i  peine  de  confifca-» 
tion  &  de  cinq  cent  livres  d'amende  ;  &  en  con- 
féquence ,  leur  permettre  de  faire  publier  &  affi- 
cher la  préfènte  Sentence  par-tout  oii  befbin  fera , 
&  ainfl  qu'il  efl  porté  par  ledit  Arrêt  du  Coofeil. 

D  iv 
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dudit  l'our  10  Septembre  1735.  Notre  Ordonnait* 
ce  de  fbit  la  Requête  defilits  Syndic  &  Adjointi 
communiquée  au  Procureur  du  Roy  de  ce  jour, 
Conclufîons  du  ProCureujf  du  Roy  auquel  la^ 
ëite  Requête  a  été  communiquée  :  Nous  ordon^ 
nons  que  les  Edits  &  Déclarations  du  Roy  con- 
cernans  la  Librairie ,  les  Arrêts  6c  Réglemens  de 
la  Cour  (iir  ce  rendus,  feront  exécutés  félon 
leur  forme  &  teneur  >  8c  en  confêquence  faifons 
défenfès  â  tous  Marchands  Merciers- Joailliers* 
Croffiers  &  autres ,  de  vendre ,  débiter  &  faire 
commerce  de  Livres ,  Almanachs  ,  dits  Collom- 
bats  ,  Etrennes  Mienones  »  &  autres  ,  tant  en 
Papier  doré ,  que  renés  en  Veau ,  Maroquin  ,  ou 
diutrement ,  imprimés  i  Paris  ,  à  peine  de  cinq 
cent  livres  d'amende  &  de  confifcation  ;  permet- 
tons de  faire  imprimer ,  publier  &  afficher  la  pré- 
lente  Sentence  par-tout  od  befbin  fera.  Si  man- 
dons au  premier  notre  Huiffier ,  ou  autre  Huif^ 
fier  ou  Sergent  fur  ce  reqws ,  mettre  la  préfènte 
Sentence  à  due  6c  entière  exécution ,  félon  fà  for- 
me &  teneur ,  6c  faire  pour  l'exécution  d'icelle 
tous  Exploits  nécefTaires  ;  en  témoin  de  quoi 
Nous  avons  fait  fceller  ces  Préfèntes  ,  qui  fu- 
rent faites  &  données  par  Nous  ,  René-Nicolas 
Saunier ,  Confèiller  du  Roy ,  Lieutenant-Général 
âudit  Bailliage  ,  ce  mardi  13  Décembre  1740. 
Signé  ^  BZU.XARD. 
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Article    VI. 

Papiers  à  la  rame ,  vieux  Parchemins. 

PERMET  Sa  Majefté  aux  Femmes  & 
Veuves  des  Relieurs ,  &  à  celles  des 
Compagnons  Imprimeurs  ,  Libraires  & 
Relieurs  >  d'?che<er  &  rev^n^r^  les  Pa- 
piers à  la  rame  »  &  les  vieux  Parche- 
mins à  l'ufage  des  Imprimeurs ,  Libraires 
&  Relieurs ,  après  toutefois  qu'elles  en 
auront  obtenu  la  Per mi^oo  par  écrit  des 
Syndic  &  Adjoints  ,  defqueîles  P^npif- 
fions ,  enfemble  di^s  noms  &  demeures 
defdites  Feounes ,  U  fera  fait  mention  fur 
le  Livre  de  la  Conununauté ,  à  peine  con^* 
tre  les  contrevenans  de  conmcation  &ç 
d'amende  arbitraire  :  &  feront  en  outre 
lefdites  Femmes  &  Veuves  obligées  àQ 
tenir  un  Livre  de  leurs  achats  »  &  d'obi^-* 
ver  le  contenu  en  l'Article  fuivant»  V^e^ 
l'Article  ^.  ci-devant. 

Conférence^ 

NoT A.Voyeï  la  Sentence  du  7  Novembre  i  Sof^ 
&  le  Règlement  de  i  tf  1 8 ,  Art.  %9 ,  rapportés  foui 
l'Article  VIL  qui  fuit. 

Edirdu  mois  d'Août  i^8tf  ,  Art.  ît*  Sera  néan- 
moins permis  aux  femmes  &  Veuves  de-  Maître» 

Diuj 


So  Conférence  du  Règlement  ^ 
Relieurs ,  &  à  celles  des  Compagnons  Imprimeur  j. 
Libraires  &  Relieurs  ,  qui  en  auront  obtenu  le 
confentement  par  écrit  des  Syndic  ^  Adjoints  ^ 
d'acheter  &  revendre  les  Livres  ,  Papiers  à  la 
rame  ,  &ies  vieux  Parchemins ,  pour  Pufàge  des 
Imprimeurs ,  Libraires  Se  Relieurs ,  en  obfervant 
par  elles  le  contenu  en  l'Article  fuivant ,  Se  noii 
autrement.  Voye\fage  %6. 
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Article    VIL 

Défenjis  Cacheter  Livres  d'Ecoliers, 
Domejliques ,  (jrc 

DÉFENSES  font  faites  à  tous  Librai- 
res d'acheter  aucuns  Livres  des  En- 
fans  ou  Serviteurs  des  autres  Libraires,  des 
Enfans  de  famille ,  des  Ecoliers ,  des  Servi- 
teurs ,  Domeftiques ,  &  de  toutes  perfon- 
nes  inconnues ,  s'ils  ne  font  certifiés  par 
d'autres  perfonnes  domiciliées  &  capa- 
bles d'en  répondre  ;  ce  qui  fera  pareille- 
ment obfervé  à  l'égard  des  vieux  Papiers 
&  Parchemins  »  même  de  ceux  qui  fqnt 
apportés  de  Province  pour  être  vendus  à 
Paris, 

Conférence. 

L*an  I Î77 ,  les  ReAeur ,  Doéteurs ,  Régens ,  Se 
les  Libraires-Jurés  Se  Suppôts  de  l'Univerfité  de 
Paris  y  par  Requête  préfèntée  à  la  Cour  ,  firent 
plainte  ^ue  pluueurs  |  tant  ïii^i^is ,  Couturiers^ 


TiT.  II.  Imphimsui^s  et  Libi^at^es.  Sx 
Savetiers  que  Revendeurs ,  &  pludeurs  autres  per- 
fonnes  s'ingéroient ,  &  de  fait  achetoient  &  ven« 
doient  ordinairement  des  Livres  tant  neufs  quQ 
fripés ,  fubornans  &  recelans  plufîeurs  Enfans , 
Ecoliers  &  Serviteurs  des  Libraires ,  même  ven- 
dolent  des  Parchemins  &  Papiers  ,  dont  il  étoiç 
(Urvenu  pludeurs  inconvéniens  ,  &  alloient  par 
les  maifons  fufciter  les  ferviteurs  &  fervantes , 
tant  pour  Livres  y  Papiers ,  Regiftres  &  Parche- 
mins y  qu'autres  chofes ,  qui  pouvoient  porter  con- 
(equence,  :  iurquoi  intervint  Arrêt  du  17  Juin 
j  577 ,  qui  défendit  à  tous  Libraires ,  Imprimeurs, 
Relieurs ,  &  à  toutes  autres  perfonnes  de  quelque 
état  y  qualité  &  condition  qu'elles  fbient ,  de  n'a- 
cheter ni  £iire  acheter  aucuns  Livres  blancs  ni 
reliés ,  neufs  ou  fripés ,  ni  Papiers  blancs  ou  im-* 
primés ,  d'aucunes  perfonnes,  que  premièrement 
ils  n'ayent  afTurance  ou  aveu  de  ceux  qui  les  fonc 
vendre ,  vers  lefquels  avant  que  de  les  acheter, 
ils  feront  tenus  ;dler  ou  envoyer  leur  notifier ,  6c 
s'informer  d'eux ,  ou  des  Hôtes  de  ceux  qui  les 
apporteront  a  vendre  y  &  ainfl  les  ayant  achetés , 
en  tiendront  Regiflre ,  od  ils  feront  tenus  infcrire 
le  jour  de  l'achat ,  &  les  noms  tant  des  Livres 
Gue  des  Vendeurs ,  avec  leur  demeure.  £fl  au/H 
fait  défenfes  a  toutes  perfonnes  de  fuborner  ,  ni 
faire  fuborner  les  Enfans  ou  Serviteurs  d'aucuns 
Libraires  ,  Imprimeurs  ,  Relieurs,  ou  autres  ,  ni 
acheter  aucuns  Livres ,  ni  autres  chofès  d'eux ,  ni 
d'Ecoliers ,  fans  aucun  aveu  de  leurs  Pères ,  Mai-* 
très  y  Régens  ou  Pédagogues  ,  à  peine  de  pareil- 
le punition  que  les  Receleurs  de  Larrons ,  &  con- 
fifcation  défaits  Livres ,  &  autres  chofes  defTuf^ 
dites  y  &  d'amende  arbitraire  contre  les  cpntre- 
venans.  Et  ordonné  que  le  préfènt  Arrêt  feroit  lu , 
publié  par  les  carrefours  de  cette  ville  de  Paris ,  éç 
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Fauxbourgs  d'icelle  ,  es  lieux  accoutumés ,  à  ce 
qu'aucun  n*en  prétende  caufe  d'ignorance.  Ce 
qui  fut  fait  le  troifîéme  jour  d'Août  enfuivant. 

Sentence  du  Lieutenant  Civil,  du  /Novembre 
1^0^ ,  contre  Pierre  la  Salle  ,  &  la  veuve  Mille 
Bardeau,  qui  n'étoit  de  la  profeffion  de  Libraire , 
par  laquelle  il  fut  dit  que  les  Papiers  à  la  rame  - 
fèroient  vendus  &  les  deniers  à  eux  baillés  ;  6c 
défeniês  à  Pavenir  a  eux  &  à  tous  autres ,  à  pei- 
ne d'amende  8c  confifcation ,  &  lefdits  de  la  Salle 
&  veuve  Bardeau  condamnés  es  dépens. 

Règlement  de  i^i8  ,  Art.  i^.  Défenfès  font 
faites ,  fuivant  les  Edits  6c  Arrêts ,  à  toutes  per- 
ibnnes  qui  ne  font  Libraires ,  Imprimeurs  on  Re- 
lieurs ,  6c  qui  n'en  ont  été  Apprentis  en  la  ville 
de  Paris ,  de  tenir  Boutiques  ou  Magazins  de  Li- 
vres ,  &  d'acheter  pour  revendre  en  gros  ou  en 
détail ,  aucuns  Livres  reliés ,  blancs ,  neufs ,  vieux, 
fripés ,  ou  vieux  Parchemins  &  Papiers  que  l'on 
dit  à  la  ramé  ,  ou  vieux  Parchemins ,  fur  peine 
de  confifcation  6c  d'amende. 

Sentence  du  ip  Août  1^84,  qui  défend  d'ache- 
ter Livres  d'Ecoliers ,  fous  les  peines  portées  axix 
Réglemens. 

Edit  du  mois  d'Août  1 62  6 y  Art.  11.  Défenfès  font 
faites  à  tous  Libraires  ou  Imprimeurs ,  Relieurs  , 
Doreurs  de  Livres,  6c  à.  tous  autres  d'acheter  au- 
cuns Livres  ,  vieux  Parchemins  ou  Papiers  des 
Enfans  ou  fèrviteurs  des  autres  Libraires  ou  Im- 
primeurs ,  des  Ecoliers ,  des  Serviteurs ,  Domefti- 
ques ,  Laquais  on  autres  perfonnes  inconnues,  s'ils 
n'en  ont  le  confèntement  par  écrit  de  leurs  Maî- 
tres ,  ou  s'ils  ne  font  certifiés  par  d'autres  perfon- 
nes connues  6c  capables  d'en  répondre  :  ce  qui 
fera  pareillement  oofervé  à  l'égard  des  vieux  Par- 
chemins qui  font  pqrtés  des  Provinces  pour  ixx^ 
Tendus  4 'Paris. 


TiT.  II.  Imprimeurs  et  Libraihes.    îj 

Sentence  du  14  Mars  1704,  contre  la  veuve 

Châtelain  &  autres;  elle  condamnée  en  300  liv. 

ii'amende ,  &  clôture  de  Boutique  pendant  trois 

mois. 

Ordonnance  de  Police  du  31  Oftobre  171^ , 
<)ui  défend  à  tous  Libraires  ,  Imprimeurs ,  Re- 
lieurs ,  Doreurs  de  Livres  ,  &  à  toutes  autres  per- 
sonnes d'acheter  aucuns  Livres  &  Papiers ,  des 
Enfans ,  Bcoliers ,  Serviteurs,  ou  d'autres  perfbn- 
nes  inconnues ,  fans  le  confentement  par  écrit  des 
Pères  ,  Maîtres  ,  ou  peribnnes  capables  d'en  ré- 
pondre ;  &  de  vendre  ni  expofèr  dans  leurs  Bou- 
tiques &  fur  leurs  Etalages ,  ou  de  louer  aux  jeu- 
nes Gens,  aucuns  Livres ,  Hiltoires  ou  Brochures 
contraires  aux  Mœurs  &  à  la  Religion ,  à  peine  de 
mille  livres  d'amende ,  d'interdiction  de  la  Librai- 
rie,  &  de  punition  exemplaire  ;  8c  qui  leur  enjoint 
de  tenir  un  regiflre  paraphé  par  le  Commiflaire 
du  Quartier  ,  contenant  les  noms ,  demeures  8c 
<|ualités  des  Vendeurs  8c  de  leurs  Répondans  ; 
avec  les  titres  des  Livres  &  les  jours  auxquels  ces 
Livres  auront  été  expofes  en  vente.  Sur  ce  qui 
Nous  a  été  remontré  par  le  Procureur  du  Roy^ 
qu'il  étoit  néceffaire  pour  l'ordre  public ,  &  im- 
portant pour  empêcHer  le  libertinage  des  jeunes 
Ecoliers ,  de  renouveller  les  mêmes  dfipolitions 
portées  par  les  précédentes  Ordonnances,  Régle- 
mens  de  Pdtice ,  &  Notamment  de  l'Edit  du  mois 
d'Aoïtt  16$  6  y  fcrvant  de  Règlement  général  pour 
les  Imprimeurs  8c  Libraires  ûe  cette  viUe  de  Paris, 
par  lelquels  il  eft  fait  défenfes  à  tous  Libraires, 
Imprimeurs ,  Relieurs ,  Doreur3  de  Livres ,  &  au- 
tres perfbnnes  ,  d'acheter  aucuns  Livres  des  En- 
fans ,  Ecoliers ,  &  Domefticjues  :  pourquoi  rcque- 
loit  ,  que  fur  ce  il  ftît  incefTamment  par  Nous 
pourvu.  Nott^^  faifônt  droit  fur' le  Requlflcoire  du 
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Procureur  du  Roy ,  &  en  confëquence  des  Or« 
donnances  ,  Arrêts  &  Réglemens  de  Police  qui 
feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur ,  fai- 
fbns  très-exprefTes  &  itératives  défenfès ,  à  tous 
Libraires ,  Imprimeurs ,  Relieurs ,  Doreurs  de  Li- 
vres ,  &  à  toutes  autres  perfonnes ,  d'acheter  aur 
cuns  Livres  &  Papiers  d!es  Enfans ,  Ecoliers ,  Ser- 
viteurs ,  ou  d'autres  perfonnes  inconnues ,  s'ils 
n'en  ont  le  confèntement  par  écrit  des  Pères  ou 
Maîtres ,  &  s'ils  ne  font  certifiés  par  des  perfon- 
nes domiciliées  &  capables  d'en  repondre,  le  tout 
à  peine  d'être  civilement  refponfables  de  tous  les 
Livres  &  Papiers  qui  fe  trouveront  avoir  été  vo- 
lés ,  détournés  ou  vendus  indûement ,  à  peine  de 
mille  livres  d'amende ,  de  tous  dépens ,  domma- 
ges &  intérêts ,  interdidion  de  la  Librairie,  &  de 
punition  exemplaire  s'il  y  échoit  ;  leur  défendons 
auflî  fous  les  mêmes  peines  ,  de  vendre  &  d'ex^ 
^ofer  fîir  leurs  Boutiques  &  fur  leurs  Etalages , 
eu  de  louer  aux  jeunes  Gens  aucuns  Livres  y  Hi& 
toires  ou  Brochures  contraires  à  la  pureté  des 
Mœurs  &  à  la  Religion  :  enjoignons  pareillement 
auxdits  Libraires  &  tenir  bon  &  fidèle  Regiflre 
des  Livres  &  Papiers  qu'ils  achèteront ,  lefquels 
Kegiflres  feront  paraphés  par  le  CommifFaire  da 
Quartier  ,  &  contiendront  les  noms  ,  demeures 
&  qualités  de  ceux  qui  les  auront  expofés  en  ven- 
te,  ou  de  leurs  certificateurs  ou  répondans,  les 
titres  des  Livres  ou  Manufcrits  qu'ils  auront  ache* 
tés  y  &  les  jours  auxquels  ils  auront  été  expofes 
en  vente.  Mandons  aux  CommifTaires  du  Châte- 
let  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfènte 
Ordonnance ,  qui  fera  publiée  &  affichée  aux  en-, 
virons  des  Collèges  de  cette  Ville ,  &  autres  lieux 
où  befoin  fera ,  a  ce  qu'aucun  n'en  prétende  cau- 
k  d'ignorance.  Ce  m  bxi  6c  ionné  ^ar  Mefjir^ 


TiT.  IL  Imfkiueum  et  Librathes.  S^ 
René  Hérault ,  Chevalier  Seigneur  de  Fontaine* 
TAbbé  ,  Concilier  du  Roy  en  fès  Confèils  d'Etat 
&  Privé  ,  Confeiller  d'Honneur  en  Ion  Grand 
Confèil ,  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fod 
Hôtel ,  Lieutenant  Général  de  Police  de  la  Ville» 
Prévôté  &  Vicomte  de  Paris,  ce  31  Oârobre 
J71J,  Signé,  René*  Hérault. 

Autre  du  31  Oftobre  i/ij.  Défenfcs  aux  Re-. 
vendeufes  ou  autres  de  prendre  des  Livres  en 
payement  de  fruits ,  ou  autres  marchandifes  ven- 
dues à  des  Ecoliers  &  Fils  &  de  famille  ,  à  peine 
de  deux  cent  livres  d'amende.  Voye^i^  ci-afrès 
Article  8. 


A  R  T  I  CLE       VIII. 

JRegifir^s  four  les  achats  des  vieux  Livre  fi 

CE u X  qui  auront  fait  achat  defdit^ 
Livres ,  Papiers  &  Parchemins ,  fe- 
tont  mention  de  leurs  noms  &  qualités 
fur  leurs  Regiftres  ,  comme  auffi  de  la 
qualité  ,  noms  &  demeures  des  Particu- 
liers qui  les  auront  vendus;  Enjoint  Sa 
Majefté  auxdits  Libraires ,  &  à  tous  au- 
tres ,  de  retenir  les  Livres  qui  leur  feront 
préfentéç  par  perfonnes  inconnues  &  fiif-. 
peâes ,  &  de  les  remettre  dans  les  vingt* 
quatre;  heures  entre  les  mains  des  Syndic 
&  Adjoints ,  qui  feront  tenus  d'en  aver- 
tir le  Lieutenant  Général  de  Police  ;  le 

tout  à  peine  contre  le$  Libraires  d  être; 


tS         Conférence  du  Regiement, 

Civilement  refponfables  des  Livres  vole» 
ou  détournés  qui  fe  trouveront  chez  eux, 
d'amende  arbitraire  ,  &  d'interdidion 
pendant  trois  mois  pour  la  première  fois , 
&  même  de  punition  corporelle  en  cas 
de  récidive  ;  &  contre  les  perfonnes  au- 
tres que  lefdits  Libraires ,  de  punition 
corporelle  dès  la  première  fois. 

Conférence. 

Edit  du  mois  d'Août  i6S6,  Suite  de  l*Art.  ii* 
De  tous  les  Papiers ,  Livres  à  la  rame ,  &  vieux, 
Parchemins  ainfi  achetés ,  il  fera  fait  mention' 
fur  les  Livres  de  ceux-gui  e«  »]fpnc-fait  Pachat , 
enfèmble  de  la  qualité  dont  ils  feront ,  &  du  nom 
de  demeure  de  ceux  qui  les  auront  vendus ,  le  tout 
à  peine  d'être  civilement  refponfables  de  tout  ce 
qui  fê. trouvera  avoir  ité  mal  pris,  &  d'amcnc^ 
arbitraire  contre  les  contrevenaqs.  ' 

Ordonnance  de  Police  du  31  0£^obre  171  s  t 
ui  défend  aux  Revendeufès  &  autres  particuliers 
e  s'attrouper ,  vendre  ,*  ni  étaler  aucunes  cho- 
ies à  la  porte  des  Collèges  ,  à  j>eine  de  cent  li- 
vres d'amende  &  de  prifûii;  8c  à  toutes  perfonnes 
de  quelqueCommerce&iProfeinon  qu'elles  puif- 
(ènt  être ,  de  prendre  des  Hardes  ou  des  Livres 
en  payement  de  fruits  &  autres  marchandifès 
vendues  à  des  Ecoliers  &  Fils  de  famille  ,  à  peine 
de  deux  cent  livres  d'amende.  Sur  ce  qui  Nous  a 
été  remontré  par  le  Procureur  du  Roy ,  qu'au 
préjudice  des  défenfcs  portées  par  Jes  Sentences 
4e  Police  ,  &  notanmieut  par  celle  du  14  Dé- 
cembre 1703 ,  plufîeurSîFenunes  s'affemblentau- 
4evant  &  aux  environs  des  CoUegés ,  aux  àeu-' 
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res  que  les  Ecoliers  y  entrent  ou  en  fôrtent ,  pour 
leur  vendre  des  fruits  ,  fucreries  ,  patifTeries ,  & 
autres  cKofes  de  pareilles  efpédfes  ;  que  la  plupart 
de  ces  Femmes  font  dans  PuCigc  criminel ,  lors- 
que les  Bcoliers  n*ont  point  d'argent  de  les  en- 
gager à  leur  donner  en  payement  leurs  Hardes  Se 
leurs  Livres  ;  que  même  quelques-unes  d'entr 'el- 
les les  ont  portés  ,  non-feulement  à  voler  chez 
leurs  parens ,  mais  fbuvent  leur  ont  facilité  les 
occafîons  de  &  livrer  à  de  plus  grands  déibidres , 
abus  auxquels  il  efl  important  de  remédier  :  pour- 
quoi requeroît ,  que  fur  ce  il  fût  incefTamment 
par  Nous  pourvu.  Noos ,  faifànt  droit  fur  le  Re* 
quifltoire  du  Procureur  du  Roy,  faifbns  très-ex- 
prefTes  inhibitions  &  défenfes  auxdites  Femmes , 
a  tous  Particuliers  ,  &  autres  Revendeuiès  ,  de 
s'attrouper  ,  vendre  ni  étaler  aucunes  chofès  , 
rant  à  Pentrée  que  dans  les  places  defHits  CoUé- 

§;es  &  rues  circonvoifînes ,  à  peine  de  cent  livres 
'amende.  Permettons  d'emprifonner  les  contre- 
venans  ;  défendons  pareillement  à  toutes  perfbn- 
nes  de  quelque  commerce  &  profeffion  qu'elles 
puiflcnt  être  ,  de  prendre  des  Hardes  ou  des  Li- 
vres en  payement  des  fruits  &  autres  marchan- 
difes  quelles  pourroient  vendre  aux  Ecoliers  8c 
Fils  de  famille ,  à  peine  de  deux  cent  livres  d'ar> 
mende  ,  &  de  plus  grande  peine  s'il  y  écheoit  ;  & 
fera  notre  prefente  Ordonnance  ,  liîé  ,  publiée 
&  affichée  ,  tant  aux  portes ,  &  es  environs  def- 
dits  Collèges  ,  que  par-tout  ailleurs  od  befoin 
fera ,  â  ce  que  perfonnc  n'en  ignore.  Ce  fut  fait 
&  donné  par  Meflîre  René  Hérault ,  Chevalier, 
^eiçncur  de  Fontaine-l'Abbé ,  Concilier  du  Roy 
en  ïes  Confeils  d'Etat  &  Privé ,  Confeiller  d'Hon- 
neur en  fon  Grand  Confeil ,  Maître  des  Requêtes 

crdioaire  de  fi>&  H6td  ;  Lieutenant  Général  de 


S8         Conférence  du  Règlement, 
Police  de  la  Ville ,  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris  , 
ce  31  Odlobre  1715.  Signe,  René*  Hérault. 


Article    IX. 

ImpreJJîons  en  bons  CaraEleres  &  bons  Pa-^ 
fiers  ;  &  mettre  le  nom  du  Libraire» 

TO'^us  les  Imprimeurs  &  Libraires 
feront  imprimer  les  Livres  en  beaux 
caraétéres ,  fur  de  bon  papier  * ,  &  bien 
cor^-eâs ,  avec  le  nom  &  la  demeure  du 
Libraire  qui  aura  fait  faire  TimpreflSon 

{>our  fon  compte  &  à  fes  dépens.  Et  à 
'égard  des  Livres  &  autres  Écrits  de  la 
qualité  de  ceux  dont  le  Lieutenant  Gé- 
néral de  Police  peut  permettre  Timpref- 
Con  **,  enfemble  des  Faftums ,  Requê- 
tes ,  Mémoires ,  Arrêts ,  Jugemens ,  Pla- 
carts ,  &c.  feront  tenus  lefdits  Libraires 
&  Imprimeurs  de  mettre  leurs  noms  & 
demeures  au  commencement  ou  à  la  fin 
defdits  Livres ,  Ecrits  &  Mémoires ,  &c. 
le  tout  à  peine  de  confifcation ,  d'amen- 
de,  &  de  plus  grande  peine  s*il  y  échet. 
Sera  tenu  llmprimeur  qui  aura  fait  une 
împreflîon  pour  le  compte  du  Libraire , 
de  mettre  (on  nom  feulement  à  la  fin  du 

*  Voyez  l'Article  88. 

**  Voyez  les  Aiticles  z  xo  &  x  x  z. 


TiT.  II.  Impkim^um  bt  LiBiumcs.  f^ 
Livre ,  outre  le  nom  &  la  demeure  du 
Libraire  qui  fera  au  commencement ,  à 
peine  de  confîfcation  &  d'amende.  P^ojcjz 
V article  1 1 1 . 

Conférence. 

Déclararion  de  Henry  IL  du  ii  Déccmbft 
s  547.  Que  le  nom  &  furnom  de  celui  qui  Pa  fait  y 
€oït  exprime  ou  appofe  au  commencement  du 
Livre ,  &:  aufli  celui  de  Pimprimeur  ^  avec  P£n-^ 
ièigne  de  (on  domicile. 

Déclaration  de  Henry  II.  du  17  Juin  i  ç  y  i , 
Art.  8.  £fl  auflî  défendu  â  tous  Imprimeurs ,  de 
faire  ^exercice  &  état  d'impreflîon ,  unon  en  bon- 
nes Villes  &  maifbns  ordonnées  &  accoutumées 
à  ce  faire ,  &  non  en  lieux  iècrets ,  &  que  ce  fbit 
ibus  un  Maître  Imprimeur ,  duquel  le  nom^  le  do- 
micile &  la  marque  fbient  mis  aux  Livres  par  eux 
imprimés ,  le  tems  de  ladite  imprefCon  y  8c  le  nom 
de  PAuteur  :  lequel  Maître  Imprimeur  répondra 
des  fautes  &  erreurs  qui ,  tant  par  lui  que  fous 
(on  nom  &  par  fbn  ordonnance ,  auront  été  fax^ 
tes  &  commiiès. 

Idem,  Art.  9.  Ne  pourront  les  Imprimeurs  im* 
primer  aucuns  Livres  ,  dnon  en  leurs  noms  ,  Se 
en  leurs  Officines  &  Ouvroirs. 

Dédaration  de  Ciarle  IX.  du  itf  Avril  i  J71 ,' 
Art.  10.  Ne  fera  loifîble  d'imprimer  aucuns  Li-* 
vres  ,  fans  au  commencement  &  première  page 
d'icelui  nommer  PAuteur  &  PImprimeur. 

Arrêt  du  14  Mars  jdi8.  Le  Roy  en  fbn  Con- 
lèil  a  fait  très-exprefTes  inhibitions  &  défenfès  i 
tous  Libraires  &  Imprimeurs  de  vendre  aucuns 
Livres ,  efquels  le  nom  des  Libraires  Se  des  Villes 
oài  Pimpreflion  aura  été  faite ,  ne  foient  expref-^ 
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fèment  &  difèrtement  {pacifiés ,  fur  peine  de  ton^ 
fifcation  &  de  punition  Corporelle  s'il  y  écbet. 

Règlement  de  i^i8  ,  Art.  ii.  Scta.  enjoint  a 
tous  Libraires  &  Imprimeurs  ^  chacun  féparémenc 
ou  afTociés  ,  d^imprimer  les  Livres  en  beaux  ca- 
radéres  ,  St  bon  papieH  ^  èc  bien  corre^^s  ^  avec 
le  nom  du  Libraire  &  fa  marque* 

Sentence  du  ^  Juin  i  ^46 ,  entre  les  5yndic  & 
Adjoints ,  8t  Denys  Langlois  ,  qui  avoit  imprimé 
les  (Suvres  du  P.  Caiïipànella  »  ou  il  avoit  mis 
l*adrefle  chea  Jacque  Berbien ,  Chandelier ,  fans 
mettre  fon  nom.  Défenfcs  à  tous  Imprimeurs  , 
d'imprimer  aucuns  Livres  fans  nom  d^Imprimeor^ 
ni  d'imprimer  aucunes  Affiches  où  PadrefTe  fbir 
ailleurs  ^u'en  la  maifbn  d^un  Libraire  ou  Impri- 
meur ,  fbit  pour  quelque  particulier ,  ou  Commu- 
nauté que  Ce  puifTe  être  5  â  peine  d'en  répondre 
en  leurs  propres  &  privés  noms. 

Arrêt  du  Confcil  d*Etat  du  i  Oôobre  1^43. 
Tous  Imprimeurs  &  Libraires  feront  tenus  de 
mettre  le  nom  de  PAuteut&  de  l'Imprimeur  avec 
fx  marque,  ordinaire  ,  à  peine  de  confifcation  des 
Ouvrages ,  d'amende  arbitraire ,  &  d'être  décla- 
rés incapables  de  tenir  jamais  Imprimerie ,  ni  fai- 
re la  fonftion  de  Libraire ,  &  de  plus  grande  pei- 
ne s'il  y  échet ,  félon  la  qualité  des  Livres  Ôc  DiC- 
cours  qui  feront  imprimés. 

Arrêt  du  Parlement  du  17  Janvier  i<^4f.  Dé- 
fenfès  à  tous  Imprimeurs  ,  Libraires ,  Relieurs  & 
Colporteurs ,  d'imprimer  ou  expofèr  en  vente  au- 
cuns Livres  de  quelque  nature  qu'ils  traitent , 
fans  que  le  nom  de  l'Auteur  ,  de  l'Imprimeur ,  8ç 
du  lieu  où  l'imprcfïîon  fera  faite ,  foient  au  com- 
mencement ,  avec  la  PermifTion  d'imprimer  ,  à 
peine  de  punirion  exemplaire. 

Règlement  de  1^4^ ,  Art.  ii.  Enjoignons  tife^ 


Tir.  IL  fMPRlMCtyM  ÏT  tlB9.AlKE9.       ^I 

preflement  aint  Syndic  &  Adjoints ,  d'avoir  l'œil 
Que  les  Livres  qui  feront  fous  les  Prefles  fbienc 
fur  de  beau  &  bon  papier ,  &  bons  caractères  qui 
ne  (oient- pas  ufës. 

Arrêt  du  Parlement  du  i.  Septembre  i  €^9 ,  por« 
tant  défenfès  â  tous  Libraires  &  Imprimeurs  8c 
Colporteurs ,  d'imprimer  ,  vendre  &  débiter  au* 
cuns  Livres  ,  ou  Livrets  ,  &nsque  le  nom  de  TAu- 
teur ,  enfèmble  celui  de  ^Imprimeur ,  8c  du  lieu 
de  Pimpreflion ,  fbient  au  commencement ,  avec 
la  Permiffîon  ou  Privilège. 

Arrêt  du  Parlement  du  6  Juillet  166$  ,  qui  or- 
donne à  tous  Imprimeurs  de  mettre  le  nom  de 
PAuteur,  8c  le  lieu  oii  fera  faite  l'impreflîon. 

Arrêt  du  Confèil  Privé  du  17  Février  166^» 
Comme  auiS  à  la  charee  que  lefdits  Imprimeurs 
Se  Libraires  qui  ont  obtenu  ou  obtiendront  ci- 
après  des  Lettres  de  Privilège  &  continuation  d'i- 
celles ,  employèrent  de  bon  papier ,  8c  imprime- 
ront en  beaux  caraétères  8c  correâement. 

£dit  du  mois  d'Août  i  ^8^ ,  Art.  3.  Tous  les  Li- 
braires 8c  les  Imprimeurs  imprimeront  8c  feront 
imprimer  les  Livres  en  beaux  caraftères  ,  fur  de 
bon  papier  8c  bien  correârs  ,  avec  le  nom  &  la 
marque  de  l'Imprimeur  qui  en  aura  fait  l'impref^ 
£on  ;  8c  lorlque  lefdits  Livres  feront  imprimés 
aux  dépens  des  Libraires  8c  pour  leur  compte , 
Pimprimeur  qui  en  fera  l'impreffion  ,  fera  tenu 
de  mettre  fbn  nom  à  la  fin  defdits  Livres ,  outre 
le  nom  &  la  marque  du  Libraire  qui  aura  été  mifè 
fur  la  première  page  defdits  Livres;  le  tout  à  pei- 
iie  de  confifcation  8c  d'amende ,  &  de  plus  grande 
peine  s'il  y  échet. 

Arrêt  du  Parlement  du  3  Décembre  i/Of.  En- 
joint à  tous  Imprimeurs  démettre  leurs  noms  & 
leurs  demeures  au  commencement  ou  âla  fin  des 
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exemplaires  des  Livies  ,  Livrets  ou  autres  Ecrits 
qu'ils  impriment  ou  font  imprimer.  f^oye^l'Ar^ 
t/cle  107  9  ch  après. 

Arrêt  du  Parlement  du  i  i  Août  1708.  Fait  dé-*, 
fenfèsâ  tous  Libraires  &  Iikmrimeurs  de  cette  ville 
de  Paris ,  d'imprimer  ^  ou  faire  imprimer  aucuns 
îadums  ,  Requêtes  ou  Mémoires  ,  fi  les  copies 
qu'on  leur  met  entre  les  mains  pour  cet  efFet  ne 
lont  (ignées  d'un  Avocat  ou  d'un  Procureur.  En- 
joint auxdits  Libraires  ou  Imprimeurs  de  marquer 
leurs  noms  &  leurs  demeures  au  commencement; 
ou  à  la  fin  defdits  Fadtums  &  Mémoires  qu'ils  au- 
ront imprimés  ou  fait  imprimer. 

Arrêt  du  Confeil  du  10  Avril  17x5 ,  Art.  i.  Il, 
ne  fera  a  l'avenir  etpédié  aucun  Privilège ,  ni  Per^ 
million  pour  imprimer  de  nouveaux  Livres ,  ou 
pour  faire  de  nouvelles  éditions  de  Livres  déjà 
imprimés ,  qu'il  ne  fbit  en  même  temps  préfènt^ 
une  épreuve  du  papier  &  des  caraâéres  dont  l'im« 
pétrant  voudra  le  fervir,  fur  deux  feuilles  impri-'^ 
mées  ,  lefqnelles  feront  agrées  par  Monfieur  le 
Garde  des  Sceaux ,  pour  être  l'une  attachée  fous 
le  contre*fcel  des  Lettres ,  &  l'autre  dépofée  en 
la  Chambre  Syndicale ,  ou  lefHites  Lettres  feront 
enregiflrées,  pour  y  fervir  d'échantillon  ,  fur  Ic- 

3uel  toute  l'édition  fera  confrontée  par  les  Syn- 
ic  &  Adjoints  de  la  Librairie ,  en  préfènce  de 
celui  qui  aura  été  prépofé  à  cet  effet  par  Monfieur 
le  Garde  des  Sceaux ,  avant  que  le  débit  en  puifTe 
être  ouvert  ;  &  feront  tous  les  Exemplaires  qui 
ne  fe  trouveront  pas  conformes  y  fàifis  &  connf- 
qués ,  &  l'Impétrant  condamné  en  outre  en  mille 
livres  d'amende  ,  moitié  au  profit  du  dénoncia^ 
teur ,  &  l'autre  au  profit  de  la  Chambre  Syndica-^ 
le ,  laquelle  amende  ne  pourra  être  réputée  com- 
minatoire, remifè  ni  modérée. 


TiT..  II.  Imprimeurs  et  Libraires.  ^3 
Idem ,  Art.  1.  Seront  tenus  les  Libraires  &  Im-> 
primeurs  de  donner  une  attention  paniculiére  i 
ce  que  les  éditions  des  Livres  qu'ils  feront  impri- 
mer à  l'avenir  ,  foient  abfolument  corredbs  au-*, 
tant  que  faire  fe  pourra ,  à  peine  de  confifcation 
de  celles  dont  la  correâ:ion  aura  été  vi^blemenc 
négligée ,  &  de  privation  des  Privilèges  ou  Per-. 
mâîons  accordées  à  ceux  qui  feront"  tombés  en 
femblables  délits. 


Article    X, 

Défenfis  de  fippofer  un  autre  nom. 

DÉFENSES  font  faites  à  tous  ImprU 
meurs  &  à  tous  Libraires ,  de  uip* 
pofer  aucun  autre  nom  d'Imprimeur  ou 
de  Libraire ,  &  de  le  mettre  au  lieu  du 
leur  en  aucun  Livre,  comme  auflî  d'y  ap-^ 
pofer  la  marque  d  aucun  autre  Impri-^ 
meur  ou  Libraire  ,  à  peine  d'être  punis 
comme  faufTaires ,  de  trois  mille  livres  d'a^ 
mende  »  ic  de  confifcation  4es  Exem^ 
plaire?. 

Conférence. 

Déclaration  dé  François  I.  du  dernier  Aodt 
153P  ,  Art.  16.  Ne  pourront  prendre  les  Maîtres 
Imprimeurs  &  Libraires ,  les  marques  les  uns  des 
autres ,  ains  chacun  en  aura  une  à  par  foi ,  dilfé'' 
tente  les  unes  des  autres  ,  en  manière  que  les 
Acheteurs  des  Livres  puiflent  facilement  connol-t 


^4     •  Conférence  ou  Règlement , 
tre  en  quelle  Officine  les  Livres  auront  été  isAi* 
primés ,  &  lefquels  fe  vendront  auxdites  Offici« 
nés ,  &  non  ailleurs. 

Déclaration  de  Henry  II.  du  17  Juin  ifn» 
Art.  9.  Sans  qu'ils  fuppoient  le  nom  d'autrui,  fur 
peine  de  confifcation  de  corps  &  de  biens ,  Sç 
d*étre  déclarés  fauifaires. 

Arrêt  donné  au  Confeil  Privé  du  Roy ,  le  24 
Mars  1^18.  Très-exprefles  défenfes  font  faites 
à,  tous  Imprimeurs  &  Libraires  de  vendre  aucuns 
Livres  efquels  le  nom  des  Libraires  8c  des  Villes 
od  Pimpreffion  aura  été  faite  ,  ne  {oient  fpéci-* 
fiés ,  8c  particulièrement  le  Livre  du  Cours  Ca- 
non,  fur  peine  de  confifcation  defHits  Livres , 
dépens  ,  dommages  &  intérêts  ^  8c  punition  cor-i 
porelle  ,  s'il  y  6cliet. 

Règlement  de  itfi8.  Art.  3?..  £ft  défendu  aux 
Libraires  8c  Imprimeurs  y  de  fuppofer  ou  dégui&r 
le  nom ,  la  marque  ou  le  lieu  auquel  lefdits  Livres 
(èront  imprimés ,  aux  peines  de  confifcation  do 
tous  les  Exemplaires  qui  fe  trouveront ,  &  de  trois 
mille  livres  d'amende  pour  la  première  fois ,  fui* 
vant  notre  Edit  de  i  y 71. 

Sentence  du  Prévôt  de  Paris  du  17  May  i  tfi  i , 
contre  Denys  de  la  Noiie ,  qui  avoit  imprimé  des 
Ufàges  avec  la  marque  de  JeanRicher  8c  autres, 
fut  condamné  â  cafler  8c  bifièr  les  premières  pa- 

Îres ,  &  â  rendre  ladite  marque ,  à  peine  de  mille 
ivres  d'amende. 

Règlement  de  i  ^49  ,  Art.  10.  Nous  défendons 
très-'exprefTément  à  tous  Libraires  ,  Imprimeurs 
Se  Relieurs  de  prendre  le  nom  ni  la  marque  les 
uns  des  autres ,  de  fuppofer  ou  déguifer  le  nom  » 
la  marque  ou  le  lieu  où  lefHits  Livres  auront  été 
imprimes ,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende, 
&  de  confifcation  des  Livres  defquels  la  marque 


TiT.  IL  iMrniMEtjn^s  et  LibraiSles.  ^f 
ou  le  nom  aura  écé  fuppoiS  y  moitié  aux  malades 
de  la  contagion ,  &  l'autre  au  profit  des  pauvres 
de  la  Communauté/ans  efpérance  d'aucune  grâce. 

Sentence  du  i  Odobre  1^71  ,  au  fujet  d'une 
Balle  venant  d'Hollande ,  dans  laquelle  il  (è  trou<^ 
va  grand  nombre  d'un  Livre  qui  avoit  pour  titre , 
l'Aimable  Mère  de  Jefus  ,  &  au  bas  imftimé  -à 
Amiens  »  cheT^U  veuve  Hubault  avec  Privilège  i. 
8c  ledit  Livre  étoit  imprimé  à  Amflerdam  chez  le 
Sieur  Elzevir  :  laquelle  Balle  fut  confifquée  au 
profit  de  la  Communauté ,  &  vendue  le  7  enfui* 
vant  en  la  Chambre  Syndicale. 

£dit  du  mois  d'Août  i  ^8^ ,  Art.  f .  Comme  auf^ 
fi  défendons  à  tous  Libraires  &  Imprimeurs  de 
luppofèr  aucun  autre  nom  de  Libraire  ou  Impri^ 
meur ,  &  de  le  mettre  au  lieu  du  leur  en  aucun 
Livre  ,  6c  à^y  appoier-  la  marque  d'aucun  autre 
Libraire  ou  Imprimeur ,  â  peine  d'être  punis  com*^ 
me  fauflàires,  de  trois  mille  livres  d'amende  ^  ôc 
de  confifcaûon  des  Exemplaires. 

Idem ,  An.  ^:^.  Et  a  l'égard  de  ceux  qui  auront 
fuppofé  les  noms  êc  marques  les  uns  des  autres , 
fieront  punis  comme  fauflaires ,  privés  Se  déchâs 
de  leurs  Privilèges  6c  Immunités ,  6c  déclarés  in-p 
capables  de  pouvoir  jamais  exercer  Part  6c  pro^ 
femon  d'Imprimeurs  &  de  Libraires. 

AvertifTement  dn^i  Avril  1731 ,  de  mettre  fu; 
le  Frontifpice  des  Livres ,  le  nom  de  la  Ville  ou 
l'impreffion  aura  été  faite  ,  quoique  le  débit  s'en 
fafle  à  Paris  ,  à  peine  d'être  leftuts  Livres  faUtS 
fc  déchirés  ^ans  remiâîon. 


— ^ 
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A  R  T   I   C  L  E     XI. 

Défenfes  de  prêter  fin  nom. 

LE  s  Libraires  &  Imprimeurs  où  leur» 
Veuves ,  ne  prêteront  leur  nom  à  qui 
que  ce  foit  pour  tenir  Imprimerie  ou 
Boutique  de  Librairie ,  vendre  ou  négo- 
cier des  Livres ,  à  peine  de  confifcation 
des  Imprimeries  &  des  Livres  au  profit 
de  la  Communauté ,  &  de  cinq  cent  li- 
vres d'amende,  &  de  pareille  fomme  con- 
tre ceux  qui  fe  feront  fervi  du  nom  des 
Imprimeurs  ou  Libraires. 

Conférence. 

Sentence  du  Prévôt  de  Paris  du  i  j  Juillet  1^17, 
contre  Jofeph  Guerreau ,  Maître  Imprimeur  ,  & 
Pierre  Vialla  ,  Compagnon  Imprimeur  ,  par  la- 
quelle défenfes  furentfaites  audit  Guerreau  d'im- 
primer aucune  chofe  fous  le  nom  dudit  Vialla , 
ni  audit  Vialla  de  prêter  fon  nom ,  â  peine  de  pri* 
fon  &.  de  punition  corporelle. 

Autre  Sentence  du  4  Août  1617  y  contre  le  mê-  . 
me  ,  confirmant  ce  que  deflus. 

Edit  du  mois  d'Août  i^8<J ,  Art.  ^4..  Les  Mai* 
1res  Libraires  &  Imprimeurs ,  ou  leurs  Veuves  ne 
prêteront  leurs  noms  à  qui  que  ce  foit ,  pour  te-» 
nir  Imprimerie  ou  Boutique  de  Librairie ,  vendre 
ou  négocier  des  Livres  ,'à  peine  de  confifcation 
^çs  Imprimeries  &  Livres,  au  profit  de  la  Com- 

jnunamé 
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mûnauté ,  &  <ie  cinq  cent  livres  d'amende  ,  8c  die 
pareille  fonune  contre  ceux  qui  (è  feront  fèrns  du 
nom  defdits  Imprimeurs  &  Libraires. 

Sentence  du  Prévôt  de  Paris  du  xx  Juin  1740J 
^ui  défend  à  tous  Maîtres  de  prêter  leurs  noms  ^ 
tous  peine  d'amende  &  de  deftitution  de  Mair 
trife. 

Sentence  de  Police  du  x^  Juillet  1740 ,  qui  faic 
défenfes  à.  tous  Marchands  ^  Veuves  de  Mar-* 
chands ,  Maîtres  &  Veuves  de  Maîtres  des  Corps 
6c  Communautés  d'Arts  &  Métiers  de  la  Ville  8c 
Fauxbourgs  de  Paris  ,  de  louer  leurs  Maîtrifes  ^ 
ni  celle  d^  leurs  enfans  à  qui  que  ce  Toit ,  fouflf 
peine  d'amende  8ç  de  deftitution  de  Maîtrifè. 


AUTXCtS     XII. 

Demeurer  dans  Wniverjîté.  Ses  berne  à 

^  limites^ 

LE  6  Libraires  qui  auront  Imprimerie 
bç  Boutique  ou  Magazin  ouvert  de 
Librairie»  les  tiendront  dans  les  quartier; 
de  rUniverfité ,  en  même  lieu  &  non  fé^; 

Îarément ,  s'ils  n'en  ont  obtenu  de  Sa 
lajefté  une  Permiifion  particulière ,  qui 
ne  fera  accordée  qu'en  cas  d'une  nécef- 
iité  abfoluë  ;  &  à  l'égard  dejs  Libraires  qui 
n'auront  Imprimerie ,  ils  pourront  tenir 
leurs  Boutiques  dans  le  quartier  de  TU» 
niverfité  ou  au-dedans  du  Palais  »  &  non 
$ullçur$  ;  à  l'exceptipo  oé^moin$  de  ceux 

fi 
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qui  voudront  fe  reftreindre  à  ne  vendbrd 
que  des  Heures  &  des  petits  Livres  de 
Prières ,  des  Edita ,  Déclarations  &  Arrêts 
leulement ,.  auquel  cas  ils  pourront  enco- 
re demeurer  aux  environs  du  Palais ,  dans 
la  rue  &  Parvis  Notre-Dame  ,  Pont  au 
Change  &  Quay  dé  Gêvres  ;  à  peine  d^ 
confiscation  des  autres  Livres  dont  ils  fê 
trouveront  Ûdfis ,  &  d'amende  arbitraire^ 
Et  afin  que  fous  le  mot  d'Univerfité, 
quelques  Libraires  &  Imprimeurs  n'affec- 
tent pas  d'aller  demeurer  dans  les  lieux  les 
I)lus  écartés  de  l'étendue  du  quartier  de 
'Univerfité  ;  veut  Sa  Majefté  qu'ils  foient 
tenus  d'établir  leurs  deïneures  depuis  l'ex- 
trémité &  y  compris  le  Pont  S.  Michel ,  j8c 
depuis  là  rue  de  la  Huchette  &  rue  de  la 
Bucherîe  jufqu'à  la  rue  du  Foiiarre  ,  rue 
i}alande ,  Place  Maubert ,  rue  du  Muriéï , 
xuë  S,  Viâtor ,  Quay  de  la  Toumellé ,  de- 
puis la  rue  des  Bernardins  jufqu'à  la  Porte 
S,  Bernard ,  Montagne  Sainte  Geneviève^ 
iufqu'à  la  rue  Bordet ,  rue  des  Prêtres  S. 
Etienne  du  Mont ,  Carré^de  S,  Etienne, 
rue  S.  Etienne  des  Grès  ;,  rue  S;  Jacque 
Tufqu'aux  JacolDins  ^  riië  des  Cordiersi, 
Place  de  Sorbonne ,  rue  de  la  Harpe ,  rue 
des  Cordèliers ,  rue  de  la  Bouderie ,  Car- 
refour du  Pont  Saint  Michel  ;  rue  Saint 
André  des  Arcs  ,  Quay  des  Auguftîns., 
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jufques  &  compris  la  rue  Dauphine,  Quay 
Malaquais  jufques  &  compris  les  Pavillons^ 
4épendans  du  Collège  Mazarin  ,  &  au- 
dedans  de  toutes  les  rues  qui  font  enfer- 
mées dans  Tenceinte  de  celles  ci-deifu^ 
defîgnées  ,  à  l'exception  toutefois  des 
Collèges  &  Communautés  tant  régulié- 
'res  que  féculiéres,  lieux  prétendus  Pri- 
vilégiés &  renfermés ,  èfquels  Sa  Majeftë 
défend  auxdits  Imprimeurs  &  auxdits 
Libraires  de  tenir  leurs  Imprimeries  Sc 
Boutiques ,  ni  d'y  faire  leurs  demeures  , 
à  peine  de  confikation  des  Livres  ,  Pref- 
fes  ,  Caradéres  &  Uftenciles  fervans  à 
rimprimerie ,  de  privation  de  la  Maîtrife^ 
&  de  punition  corporelle  en  cas  de  réci- 
<iive. 

Conférence. 

Arrêt  du  Parlement  du  8  Août  i^oo  ,  contre 
-David  Douceur  ,  qui  lui  ordonne  de  retourner 
^ans  ilJniverfitë. 

Ordonnance  du  Lieutenant  Civil  du  i^  May 
i6r6.  Que  commandement  fera  fait  i  tous  Li«> 
braires  ôc  Imprimeurs  y  de  &  retirer  &  vendre 
leurs  Livres  y  6c  tenir  Imprimeries  au  détroit  de 
PUniverfîtë  ,  dans  vingt-quatre  heures  ,  &  ce 
temps  expiré ,  permis  aux  Syndic  &  Gardes  faire 
ùifir  leurs  Marchandifes ,  pour  être  confisquées 
&  employées  aux  affaires  de  la  Communauté. 
,  Déclaration  du  Roy  du  ^lévrier  itfij  ,  qui 
-ordonne  de  fe  retirer  en  PUnivcrftté  ,  avec  dé* 
knfe  de  loger  dan$  les  Collèges. 

Eij 


4oO  CONFEltENCE    DU    RcCLfiMENt, 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  14  Oâ:obre  îé!4y; 
Afin  qu'il  ne  relie  aucun  doute  fur  Pétendue  de 
rUniverfité  ,  Sa  Majefté ,  de  Pavis  de  la  Rein^ 
Régente  fâ  Mère  ,  a  fait  très-expreffes  inhibitions 
&  diéfenfès  à  tous  les  Libraires  &  Imprimeurs  de 
tenir  aucunes  Prefles  que  dans  l'enclos  d'icelle  y 
{çavoir  depuis  la  Porte  S.  Bernard  jufqu'a  la  Porte 
de  Nede ,  le  Canal  de  la  Rivière  paflant  Cous  1^ 
Petit  Pont ,  faifànt  la  réparation  de  l'Univerfit^ 
pour  l'Impreffion. 

Ordonnance  duPrevÀt  de  Paris  du  17  Mari 
1 66^  y  qui  enjpint  de  &  retirer  en  l'Univerfité ,  2 
peine  4^  ÇÛiq  cent  livres  d'amendp. 

Arrêt  du  Conièi|  du  10  Février  i6Ss  «  qui&it 
défenfès  â  tous  Libraires  &  Impripieurs  de  iè 
loger  ailleurs  que  dans  l'Univerfité  ,  depuis  les 
rues  de  la  Bncherie ,  de  la  Huchette ,  de  la  Vieil-  . 
le  Bouderie  ,  en  montant  juiques  aux  Portes 
Saint  Michel ,  Saint  Jacque  ,  Saint  Marcel  y  Sainr 
Vidlor ,  ou  dans  l'enclos  du  Palais  feulement, 
à  peine  de  confifcation  des  Marchandifès'qurfè 
trouveront  es  Boutiques  &  Etalages  hors  let- 
^ites  limites  ,  au  pront  des  Syndic  de  Adjoints, 
auxquels  Sa  Majefté  a  permis  &  permet  de  lesfair 
te  £u/îr  8c  enlever  fans  forme  ni  figure  de  pror 
ces ,  pour  en  difpoièr  ainfi  que  bon  leur  femble- 
xa ,  fans  qu'ils  ayent  befbîn  d'autre  Arrêt  que  du 
|>réfènt ,  par  lequel  Sa  Majeilé  leur  a  fait  dès  â 
préfent  adjudication  defdits  Livres.  &  Marchan- 
^ifès  qui  feront  expofés  par  lelHits  contrevenans , 
jiors  defHites  limites  de  l'Univerfité  ou  enclos 
du  Palais ,  à  l'exception  des  Boutiques  près  des 
iGrands  AugufUns. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  17  Février  1667 , 
contre  René  Baudry  ,  Imprimeur ,  pour  fe  retir 
fCi:  en  l'Univerfité }  npoQbAant  &  ians  avpir  éçac4 
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an  Privilège  qu'il  précendoit  avoir  obtenu  par 
Lettres  Patentes  du  Roy ,  pour  tenir  fbn  Impri^ 
mérie  hors  PUniverfité ,  lequel  Sa  Majeilé  a  cafTé 
&  révoqué. 

Edit  du  mois  d'Août  i6S6y  Art.  7.  Le^Lîbrai- 
te$  &  Imprimeurs  qui  auront  Imprimerie  8c  Bou- 
tique de  Librairie ,  les  tiendront  dans  le  quanier 
de  PUniverfité  en- même  lieu ,  &  non  fèparément; 
&  à  Pégard  desLibraires  qui  n'auront  Imprime- 
jie  ,  ils  pourront  tenir  leurs  Boutiques  dans  le 
quartier  de  PUniverfîté  ,  &  au-dedans  du  Palais , 
&  non  ailleurs ,  à  Pexception  néanmoins  de  ceux 
qui  voudront  fè  reftreindre  à  ne  vendre  que  dei 
Heures  &  petits  Livres  de  Prières  feulement ,  au- 
quel cas  ils  pourront  encore  demeurer  aux  envi- 
rons du  Palais  &  dans  la  rué  Notre-Dame  ,  & 
non  ailleurs ,  à  peine  de  confifcation  des  autres 
Livres  dont  ils  fe  trouveront  (aifîs ,  &  d'amende 
arbitraire.  Et  afin  que  (bus  le  nom  d'Univerfîté  » 
quelques  Libraires  &  Imprimeurs  n'aifeâent  pas 
d'aller  demeurer  dans  les  lieux  les  plus  écartés  de 
l'étendue  du  Quartier  de  PUniverfîté  :  nous  vou- 
lons qu'ils  fdiént  tenus  d*établir  leurs  demeures 
depuis  Pextrémité  du  P6nt  Saint  Michel  y  au- 
deli  de  PEgoûc  dudit  Pont  Saint  Michel;  &  de* 
puis  la  rue  de  la  Huchette ,  rue  de  la  Bucherie 
jufques  à  la  rue  du  Fouarre,  rue  Galande  ,  Place 
"Maubert  ,  rué  du  Miirier  ,  rue  Saint  Viâor , 
Montagne  Sainte  Ceneviéve ,  jufques  à  la  Porte  S. 
Marcel,  8t  rue  des  Prêtres  de  S.  Etienne  du  Monr^ 
Carré  de  S.  Etienne ,  rue  S.  Etienne  d'Egrés ,  rue 
5.  Jacque  jufques  à  la  Porte  de  la  Ville ,  rue  des 
Cordiers ,  Place  de  Sorbonne,  rue  de  la  Harpe, 
rué  de  la  Bouderie  ,  Carrefour  du  Pont  S.  Mi*- 
chel ,  rue  des  trois  Mores  ,  &  Quay  des  Augu- 
ftins  jufques  â  la  rue  Dauphine»  &  au-dedans  de 
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toutes  les  rues  qui  font  enfermées  dans  i'enceiiii^ 
te  de  celles  ci-deflus  defignées ,  à  l'exception  tou« 
tefois  des  CoUëges  &  Communautés  ,  tant  Ré« 
guliéres  que  Séculières,  lieux  prétendus  Privilé* 

fiés  8c  renfermés  y  èfquels  nous  défendons  aux- 
its  Imprimeurs  &  auxdits  Libraires  de  tenir  leurs 
Imprimeries  &  Boutiques  j  ni  d*y  faire  leur  de- 
meure y  à  peine  de  privation  de  la  Maitrife ,  Se 
de  plus  grande  peine  s'il  y  échec. 


Article    XI IL 

Déclarer  Us  Magazi^s. 

PERMET  Sa  Majefté  néanmoins  a 
tous  Libraires  d'avoir  des  Magazins 
de  Librairie  non  ouverts  dans  les  CoUé- 
;es ,  Maifons  Religieufes  &  autres  lieux 
^lors  de  leur  demeure  ,  pourvu  qu'ils 
foient  dans  les  limites  des  lieux  fpécifiés 
cri  l'Article  précédent ,  à  la  charge  par 
eux  d'en  faire  la  déclaration  expreffe  aux 
Syndic  &  Adjoints  ,  dont  fera  fait  men- 
tion fur  un  Regiftre  particulier  de^  la 
Comtnunauté  ,  a  peine  de  confifcation 
des  Livres  qui  fe  trouveront  dans  les  lieux 
non  déclarés ,  &  de  quinze  cent  livres  d'a- 
mende ;  &  auflî  à  la  charge  de  la  vifite  que 
Sa  Majefté  permet  auxdits  Syndic  &  Ad- 
joints de  faire  èfdits  Magazms ,  en  aver- 
f  iffant  les  Principaux  gc  autres  Supérieurs 
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âefdits  lieux ,  auxquels  Sa  Majefté  enjoint 
de  prêter  le  fecours  de  leur  miniftére  ,  à 
peine  de  défobéiilànce. 

Au  CAS  de  refus  tPouverture  de  Fortes  >  Qilid  f  Vojei^ 
tArt,  Z6  ci-après,  &  teZU 

Conférence. 

Ordonnance  du  Lieutenant  Général  de  Lyon 
du  7  0£^obre  1 69^ ,  portant  que  les  Supérieurs  ^ 
Gardiens ,  Procureurs  des  Communautés  &  Mai- 
£>ns  R.eligieuiès  de  cette  Ville ,  feront  tenus  d'à-- 
voir  un  Livre  particulier  dans  lequel  ils  infcri- 
xont  les  noms  des  Libraires  auxquels  ils  loueront 
des  Magazins,  &c. 

Arrêt  du  Confeil  du  xi  Juillet  1704,  qui  or-« 
donne  que  le  Sieur  Lieutenant  Général  de  Police 
de  la  Vule  de  Lyon  ,  ièra  tenu  de  (h  trani^orter 
a  la  première  reqidfition  qui  lui  en  fera  iaite 
par  Pépie  Libraire  ou  autres  ,  dans  toutes  les 
Maifons  qui  lui  feront  indiquées ,  même  dans  les 
Convens  &  antres  Maifons  Religieu&s ,  pour  y 
faire  la  rechercbe  des  Livres  qui  auront  été  con- 
trefaits. Enjoint  aux  Supérieurs  deClites  Maifbna 
Relieieufès  ,  de  leur  ouvrir  les  portes  a  peine  de 
défbbéiflànce.  En  cas  qu'il  k  trouvât  dans  aucu- 
nes deidites  Maifons ,  des  Feuilles  ou  Exemplaires 
de  Livres  contrefaits ,  ordonne  que  lefSits  Exen»- 
plaires  feront  fàifîs ,  &  que  par  ledit  Sieur  Lieu- 
tenant Général  de  Police, *il  en  fera  dreffé  Pro« 
cès-verbal ,  pour  fiiriceluivû  8c  rapporté  au  Con« 
fèil ,  être  ordonné  ce. qu'il  appartiendra. 

Arrêt  du  Confèil  du  i  Août  1704 ,  qui  défend 
à  tous  Supérieurs  &  Religieux  des  Convens  de  la 
Ville  de  Lyon,  de  louer  dans  l'intérieur  defdits 
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Convens ,  aucuns  lieux  pour  fêrvir  de  MagÂïffii 
.^e  Librairie  ,  ou  autres  Marckandifes ,  ni  de  faire 
aucuns  dépôts  de  Librairie  ou  auttes  Marcban^ 
^ifès  ,  à  peine  de  confi/cation ,  &  de  quinze  cent 
livres  d'amende. 

Déclaration  du  Roy  du  ^'Septembre  171 1.  Art; 
6,  Défendons  pareillement  à  tous  Libraires  &  In> 
primeurs ,  d^avoir  ledr$  Magasins  de  Livres  dant 
aucuns  Collèges  ,  Mai(bns  Religieufès  ou  autres 
lieux  hors  de  leurs  Maifons^  s'ils  n'en  ont  fait 
leurs  déclarations  exprefTes  aux  Syndic  8c  Ad« 
joints ,  dont  (èra  fait  mention  fur  un  Regiilre  par- 
ticulier de  la  Communauté ,  à  peine  de  confi{ca> 
tion  des  Livres  qui  Ce  trouveront  dans  les  lieuï  qui 
n'auront  point  été  déclarés.  Se  de  quinze  cent  li^ 
▼res  d'amende.  Comme  aufïi  défendons  i  tou» 
Supérieurs  de  Collèges  &  Maifbns  Relieieufes ,  8c 
à  toutes  autres  per(bnnes  ,  £>u&peine  de- la  même 
amende ,  de  recevoir  &  (bufFrir  chez  eux  defUits 
Livres,  qu'en  vertu  de  Baux  paiTés  pardevant  No- 
taires ,  &  s'il  nt  leur  eft  apparu  par  certificat  des 
Syndic  8c  Adjoints  que  la  déclaration  du  Majga^ 
zin  demandé  à  loyer ,  leur  a  été  Ëdte ,  8c  infcri- 
se  fur  le  Regiftre  de  la  Communauté ,  dans  quin* 
saine  du  jour  de  la  publication  du  préfènt  Régie* 
ment  :  le  tout  (bus  les  mêmes  peines  de  confisca- 
tion 8c  de  quinze  cent  livres  d'amende  contre  cha* 
cun  des  Liorairesoa  Imprimeurs  qui  auront  man* 
f  ué  d'y  fôcisfairc. 
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Article    XIV. 

Ecriteau  JC Imprimerie  feulement  ou  efi 

rimprimerie. 

TOus  les  Libraires  exerçans  Tlin* 
primerie,  feront  obligés  de  mettre 
un  Ecriteau  ou  Tableau  portant  qu'ils 
tiennent  Imprimerie ,  &  ne  le  pourront 
mettre  ailleurs  que  dans  le  lieu  où  fera 
aâuellement  leur  Imprimerie,  à  peine  de 
trois  cent  livres  applicables  au  profit  d^ 
la  Communauté, 

Conférence. 

'  .Sentence  du  Prévôt  de  Paris  du  ii  Oâobre 
%46^y  portant  défenfès  aux  Maîtres  Imprimeurs 
de  mettre  aucunes  Enfeignes  &  Billets  faifant 
mention  qu'il  y  a  Imprimerie  ^  ailleurs  qu'aux 
lieux  où  font  aauellement  leurs  Imprimeries ,  6c 
ce  dans  l'étendue  de  l'Uni vèrfité ,  à  peiné  de  qua^* 
$re  cent  livres  parifis  d'amende. 

£dit  du  mois  d'Août  i6Z6.  Art.  8.  Défendons  i 
tous  Imprimeurs  &  Libraires  de  mettre  aucun  écri* 
teau  portant  qu'ils  tiennent  Imprimerie ,  qu'ils  im« 

r riment  Fadlums  ,  Arrêts  6c  autres  choies  fem- 
labiés ,  ailleurs  que  dans  le  lieu  od  fera  aéluelle- 
ment  leur  Imprimerie ,  à  peine  de  trois  cent  Ii« 
vres  d'amende  pour  la  première  fois  ,  applicable 
moitié  au  pront  de  la  Communauté. 
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Articlb    XV. 

Une  finie  Boutique.  Défenfis  d*Etaleri 

NE  pourront  les  Libraires  avoir  plu» 
d'une  Boutique  ou  d'un  Magazin 
ouvert  pour  la  vente  de  leurs  Livres ,  la- 
ouelle  ne  fera  faite  en  aucuns  autres 
lieux.  Veut  Sa  Majefté  qu'au-devant  de 
leur  Boutique  ou  Magazin  ouverts  ,  ils 
foient  tenus  de  mettre  un  Ecriteau  ou 
Tableau ,  portant  le  nom  du  Libraire 
ou  de  l'Imprimeur  ,  ou.  autre  indication 
qui  défigne  qu'il  s'y  vend  des  Livres,  Fait 
pareillement  défenfes  auxdits  Imprimeurs 
^  Libraires  d'avoir  aucun  Etalage  &  Bou- 
tique portatifs  fiu:  les  Ponts ,  Quays ,  Pa- 
rapets ,  &  dans  les  Maifons  Privilégiées  , 
ou  en  quelque  endroit  que  ce  puiffe  être» 
à  peine  de  confifcation ,  d'amende  arbi«« 
traire  ,  &  de  pimition  exemplaire ,  fi  Iq 
cas  y  échet, 

CONïfERENCEIp 

Sur  la  première  partie  de  V  Article  y  conter 
nant  la  défenfi  d avoir  deux  Boutiques. 

Déclaration  de  François  L  du  dernier  Aoâç 
153^.  Arc.  16.  Lefquels  Livres  fe  vendront  aux<<> 
dites  Officines  &  non  ailleurs* 


TiT,  îh  lup&ii&Eniis  ET  LisKAiRis.  "iof 
-  Edit  de  Cliarles  IX.  en  May  1^71.  Art.  ï  6.  Lel- 
^uels  Livres  fe  vendront  èfdites  Officines  8c  noa 
ulleurs. 

R^lemenc  de  x ^ x  S .  Art.  30.  Eft  d^fenda  à  tottt 
Libraires,  Impiimears  &  Relieurs ,  tenir  &  avoit 
plus  d'une  Boutique  Se  Imprimerie ,  laquelle  ils 
tiendront  en  l*Univeriité ,  au-KiefCis  de  S.  Yves , 
ou  au-dedans  du  Palais ,  &  non  ailleurs  ;  fin#ti 
ceux  qui  voudront  £b  reftreindreâ  ne  vendre  qud 
des  Uuigés. 

Sentence  du  Bailli  du  Palais  du  4  Juillet  i^iow 
Faifons  inhibitions  &  défenfes  de  tenir  plus  d'une 
Boutique  en  cette  Vilfe  de  Paris  ;  enjoint  à  eux 
de  fe  retirer  &  fermer  les  autres  qu'ils  tiennent.^ 
occupent ,  8c  de  fe  retirer  en  Punb  d'icelles  ,  à 
peine  de  confifcation  Ôc  d'amende. 

Aûtredu  10  Juillet  iffioyfiir  le  mêmefiijér* 

Autre  du  14  Février  Itfi3>  Contré  Boutonné,  Lu 
braire  ,  qui  avoit  deux  Boutiques;  ordonné  qu'il 
en  fermera  une. 

Autre  du  18  dudit  m(MS  &^;  rendue  par  M« 
Matthieu  Mole ,  Procureur  Général ,  Bailli  du  Pa- 
lais ,  le  Siège  vacant  :  ordonne  l'exécution  de  la 
précédente  ci-MlefFus. 

Règlement  de  1^49.  Art.  9,  Défendons  i  toù^ 
Imprimeurs  ,  Libraires  &  Relieurs ,  de  tenir  ÔC 
avoir  plus  d'une  Boutique 8c  Imprimerie,  laquel^ 
le  ils  tiendront  es  lieux  ci-après  défigiiés  feule*' 
ment ,  ou  au-dedans  du  Palais  ,  &  non  ailleurs  j 
finon  ceux  qui  voudront  fe  refttcindre  à  ne  ven- 
dre que  des  Ufages. 

Edit  du  mois  d'Aodt  ï6S^,  Art.  14.  Ne  pour- 
ront auflî  les  Imprimeurs  &  Libraires  vendre  au- 
cuns Livres  en  détail  en  d'autres  lieux  que  dans 
les  Boutiques ,  le  tout  à  peine  de  confifcation  & 
d'amende  arbitraire* 
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Sentence  du  Bailli  du  Palais  du  13  Janviéft 
1740  y  qui  ordonne  que  tous  les  Libraires  &  Im-» 
primeurs  de  l'enclos  du  Palais ,  ne  pourront  te-» 
nir,fous  quelque  prétexte  que  ce  foit^deuxBou* 
tiques  ouvertes ,  à  peine  de  cinq  cent  livres  d'à-- 
mende  ôc  de  faifie  des  MarchandiCês ,  (Iiivant  les 
Articles  XII.  &  XV.  daRéglement  du  iS  ^Février 
171.3.  A  tous  ceux  qui  ces  prëfentes  Lettres  ver- 
ront :  Antoine  Bellot ,  Chevalier ,  Seigneur  de  Fé- 
reux ,  Quincé  &  Lamothe  ,  Confeiller  du  Roy  « 
Pailli  du  Palais  à  Paris  ;  Salue ,  fçavoir  faiibns. 
Que  vu  la  Requête  â  Nous  préfeitée  par  Claude- 
Marin  Saugrain ,  Jacques-Henry  Pralard ,  Pierre^ 
Gilles  Le  Mercier ,  Henry-Simon-Pierre  Gifley, 
&  ^AntoinerClaude  Briaflon- ,  Syndic  ^  Adjoints 
de  la  Communauté  des  Libraires  &  Imprimeurs 
de  cette  Ville ,  contenant  qu'en  leurdite  qualité 
ils  fe  trouvent  chargés  de  maintenir  le  bon  or- 
dre de  la  Communauté,  d'enipécher  les  abus  qui 
s*y  introduifent ,  &  d'y  faire  obferver  &  exécuter 
fcrupuleufèment  les  Ordonnances  &  Arrêts  du 
Confeil  qui  lui  fervent  de  Règlement,  &  notam- 
ment les  Articles  XIL  Se  XV.  de  celui  du  ig 
Février  171 3, Titre  II.  Se  qu'ayant  appris,  que 
parmi  les  Libraires  qui  tiennent  leurs  Boutiques 
au  Palais  y  il  s'en  trouve  qui  fous  différens  pré- 
textes ,  comme  changement  de  Boutiques ,  Prête- 
noms  y  ou  autres  voyes  ,  y  contreviennent  for- 
snellement ,  en  ce  qu'Us  s'immifcent  d'ouvrir  deux 
Boutiques  &  de  tenir  différens  Etalages  de  Livres 
Se  d'Almanachs ,  fur-tout  dans  les  fins  Se  commen- 
cemens  d'années  ;  ils  auroient  conclu  â  ce  qu'il 
Nous  plût ,  en  conféquence  des  Ordonnances  Se 
Arrêts  de  Règlement  concemans  ladite  Conunu- 
nautéy^  notamment  des  Articles  XIL  &  XV.  de 
celui  du  z8 Février  171 3, défendre â tous Libiair, 
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tes  del'£nclo$  du  Palais ,  fôus  les  peines  de  faifîe 
des  Marchandifes  &de  cinq  cent  livres  d'amen- 
de qui  y  font  portées ,  tant  contre  lefdits  Librai- 
res ,  que  contre  les  Prête-noms  ,  d'ouvrir ,  fous 
-quelque  prétexte  que  ce  fbit ,  deux  Boutiques , 
ni  d'y  tenir  différens  Etalages  de  Livres  6c  d'Al* 
manachs  ;  &  pour  ceux  qui  auront  déjà  été  repris, 
Se  tomberont  dans  le  cas  de  récidive ,  (bus  plus 
grande  peine  :  comme  audl  qu'il  fût  ordonné  que 
cous  Libraires  ayant  Boutique  ouverte  aiUeufS 
qu'au  Palais ,  ne  pourront  étaler  des  Livres  Se  Al- 
manachs  chez  aucun  Marchand ,  ni  même  en  leur 
nom  dans  auçiin  temps  de  l'année  ;  Se  que  la  pré-* 
fente  Sentence  (êroit  publiée  Se  affichée  par-tout 
od  befôin  fèroit  :  ladite  Requête  fignée  de  La 
Madeleine ,  notre  Ordonnance  de  Soit  icelle  com* 
muniquée  au  Procureur  du  Roy ,  du  1 3  du  pré- 
lent  mois.  Nous ,  oui  le  Procureur  du  Roy  en  fes 
conclufions ,  Ordonnons  que  les  Arrêts  &  Régie- 
mens  concernant  la  Communauté  des  Libraires 
Se  Imprimeurs  de  Paris ,  Se  notamment  les  Ani- 
clefs  XIL  &  XV.  de  celui  du  i8  Févrief  1713 , 
feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  en 
conféquence ,  £iifbns  défenfes  à  tous  Libraires  Se 
Imprimeurs  de  l'Enclos  du  Palais ,  fous  peine  dç' 
cinq  cent  livres  d'amende,  Se  de  faiiie  desMar- 
chandiiès  ,  tant  contre  les  Libraires  ,  que  leurs 
Prête-noms ,  de  tenir,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit  ,  deux  Boutiques  ouvertes,  &  diiférens 
Etalages  de  Livres  &  d'Almanachs  ,  même  (bus 
plus  grande  peine  ,  en  cas  de  récidive  :  Ordon- 
nons pareillement  que  tous  Libraires  ayant  Bou- 
tique ouverte  ailleurs  qu'au  Palais  ,  ne  pourront 
y  étaler  aucuns  Livre» ,  Almanachs  ,  ni  autres 
Marchandifes  ,  dans  aucun  tems  de  l'année  ,  8c 
(qus  quelque  prétexte  que  ce  ibiç.  jBt  &ra  la  pré- 
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(ènce  Sentence  publiées  affichée  par-tout  oiibe- 
loin  fera.  Si  mandons  au  premier  notre  Huiffiér 
ou  autres  Huiflîers  de  ladite  Jurifdi^on  fur  ce 
requis ,  mettre  la  pré&nte  Sentence  à  exécution  » 
félon  4  forme  &  teneur ,  ôc  faire  pour  l'exëcu^ 
tion  d'icelle  tous  Exploits  &  Aéles  n^flaires , 
en  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  fceller  ces  Pré^^ 
rentes,qui  furent  faites  &  domiées  par  NoiisRenë<- 
Nicolas  Saunier,  Conseiller  du  Roy,  Lieutenant 
Général  Civil ,  de  Police ,  &  Criminel  audit  Bail-^ 
liage,  le  13  Janvier  1740*  Signé,  Billiako.     > 

Sht  la  féconde  partie  ^contenant  la  diftnjh 

dis  Etalages^ 

Règlement  de  i^iS.  Art.  31.  Sera  défendu  i 
tous  Libraires  ,  Imprimeurs  &  Relieurs ,  de  faire 
Etalage  ni  tenir  Boutique  portative  en  quelque 
endroit  que  ce  foit ,  pour  vendre  Livres ,  ni  mê-* 
me  étaler  les  Fêtes  ,  â  peine  de  confifcation  de 
ce  qui  fe  trouvera, âc  d'amende  arintraire. 

Arrêt  du  Confèil  Privé  du  Roy  du  30  Janvier 
i^i^,  contre  Nicolas  Lefcuyer  &  Pierre  Dou- 
ceur,  Marchands  Libraires,  touchant  les  Bouti-^ 
ques  portatives. 

Règlement  de  1^4^.  Art.  14.  Pour  remettre 
autant  que  nous  pourrons  l'Imprimerie  &  la  Li- 
brairie en  honneur ,  &  retrancher  les  chofès  qui 
tendent  à  (on  aviliâement  :  nous  défendons  con- 
formément aux  Ordonnances  ,  Arrêts  de  notre 
Confeil&  de- notre  Parlement,  â  toutes  perfon-; 
nés  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit,  d'avoir  aucune  Boutique  portative,- 
ni  d'étaler  aucuns  Livres  ;  enjoignons  à  tous  les 
Marchands  Libraires  &  Imprimeurs ,  &  toutes  au- 
tres perfbnnes  qui  ont  Etalage  ,  principalement 
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fur  le  Pont-Neuf ,  ou  es  environs  ,  ou  en  quel-» 
que  autre  endroit  de  la  Ville  que  ce  puiiTe  être  » 
de  fe  retirer  Se  prendre  Boutique  dans  le  jour  do 
Noël  aux  lieux  ci-devant  déugnés ,  &  non  ail* 
leurs  ,  à  peine  ledit  temps  pafle  ,  d'être  châtiés 
comme  refraâaires  à  nos  Ordonnances ,  outre  la 
confifcation  de  leurs  Marchandifes  ,  que  nous 
voulons  être  adjugées  au  profit  du  premier  qui 
les  dénoncera ,  (ans  autre  forme  ni  figure  de  pro- 
cès ,  nonobflant  oppofitions  ou  appeUations  quel-* 
conques,  dont  nous  rendons  les  Syndic  &  Ad-« 
joints  refponCables  en  cas  de  contravention. 

Arrêt  du  Confeil  Prive  du  lo  Février  i66s  § 
portant  défenfè  d'avoir  aucuns  Etalages  de  Livres 
en  quelques  endroits  que  ce  foit,&c. 

Edit  du  mois  d'Août  i6%6.  Art.  1 5.  Il  efi;  pa« 
reillement  défendu  à  tous  Libraires  &  Imprimeurs 
de  faire  aucuns  Etalages  de  LiAes  ,  '&  d'avoir 
des  Boutiques  portatives  en  quelque  endroit  que 
ce  foit;  même  de  tenir  leurs  Boutiques  ordinal-* 
res  ouvertes  les  jours  de  Dimanches  &  de  Fêtes, 
à  peine  d'amende. 

Sentence  du  i^i  Septembre  1 71  tf ,  contre  Chre-  • 
tien  &  autres  ,  dont  on  avoit  iàifl  les  Etalages  ^ 
condamnés  chacun  aux  dommages  &  intérêts, 
ic  à  l'anniende. 

Autre  du  10  Novembre  171  tf  ,  contre  Guil- 
laume y  la  Veuve  Charron  y  Valogne  ^  &  Gatorge^ 
Etaleurs. 

Autre  du  6  May  1718  ,  contre  Decourbesy 
Remy ,  la  France ,  Piquet  &  autres  Etaleurs. 

Autre  dudit  jour  &  an ,  contre  Chevalier, 
Marchand  de  Vin ,  qui  avoit  prêté  fa  boutique  ou 
fâlle  >  pour  (errer  par  entrepôt  des  Etalages  de 
Livres \  condanmé  en  trente  livres  d'amende,  6c 
aux  dépens. 
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Ordonnance  du  Roy  du  zo  06kohte  r/i  i ,  ouf 
défend  les  Etalées  de  Livres  ^  à  peine  de  connf^ 
cation  d'amende  &  de  prifbn.  Sa  Majeilé  étant 
informée  que  la  licence  touchant  l'imprefHon  Se 
le  débit  des  Livres  leroit  parvenue  à  un  tel  point , 
que  toutes  fortes  d'Ecrits  fur  la  Religion  ,  fur  le 
gouvernement  de  l'Etat ,  &  contre  la  pureté  des 
mœurs ,  imprimés  dans  les  pays  Etrangers ,  ou 
fortivement  dans  quelques  Villes  de  (on  Royau- 
me y  font  introduits  par  des  voyes  obliques  &  àé^ 
tournées  dans  ùl  bonne  Ville  de  Paris ,  &y  font 
diflribués  par  des  gens  fans  qualité  &  fans  aveu  ; 
qui  les  colportent  dans  les  maifbns  particuliè- 
res ,  dans  les  Hôtelleries ,  les  Cabarets ,  &  les 
CafFés ,  &  même  par  les  rues  y  ou  qui  les  débi- 
tent â  des  Etalages  de  Livres  fur  les  Ponts,  Quays, 
Parapets ,  Carrefours  &  Places  publiques  ;  &  qui 
pour  mieux  couvrir  leurs  mauvaifbs  pratiques , 
aâèâent  de  garnir  ces  Etalages  d'autres  Livres 
vieux  ou  neuis  ,  la  plupart  vendus  Se  volés  par 
des  Enfans  de  Êimille  ,  ou  des  Domefliques  y  Se 
recellés  par  ces  Etaleurs  ;  &  que  ces  abus  égale- 
ment défendus  parles  Ordonnances  &  Réglemens 
intervenus  fur  le  fait  de  la  Librairie  &  oe  Tlm-t 
primerie ,  ont  fait  un  tel  progrès ,  que  ceux  pré* 
pofés  pour  y  veiller ,  n'ont  pu  en  arrêter  le  cours , 
ni  même  exercer  la  Police  qui  leur  eilcommifè, 
làns  expofer  leur  vie  par  la  rébellion  Se  la  violen- 
ce de  ces  fortes  de  gens  ,  qui  font  fbutenus  par 
les  gagne-deniers  fervans  fur  les  Pons  Se  autres 
de  la  Populace.  A  quoi  étant  néceffaire  de  pour- 
voir ,  Sa  Majeilé  de  l'avis  de  Monfieur  le  Duc 
d'Orléans  Régent ,  a  fait  trcs-exprefTes  inhibitions 
&défenfès  à  toutes  perfbnnes  d'introduire  en  cette 
Ville  de  Paris  par  des  voyes  fubreptices ,  Se  con- 
traires à  la  diipofition  des  Réglemens  tendus  pour 


l'Entrée  des  Livres ,  aucuns  Libelles  ou  Imprimés , 
Ibus  les  pemes  portées  âufHits  Réelemens.  Fait 
pareillement  défenfes  a  toutes  perlonnes ,  même 
aux  Libraires  ou  Imprimeurs  y  de  faire  aucuns 
Etalages  de  Livres ,  &  d'avoir  des  Boutiques  por- 
tatives  fur  les  Ponts  ,  Quays  ^  Parapets  ^  Carrer 
fours  ^  Places  publiques  &  autres  lieuk  de  cette 
Ville  de  Paris  y  même  dans  lés  Maifons  Royales  & 
Privilégiées ,  en  quelque  matiiére  &  (bus  quelque 
prétexte  que  ce  fbit,  a  peine  de  mille  liv.  d'amende, 
de  confifcation  &  de  prifbn ,  même  de  punition 
^emplaire  (i  le  cas  y  échoit  ;  ôc  a  tous  Proprié- 
taires y  principaux  Locataires ,  Concierges  &  au- 
tres de  louer  aucuns  lieux  pour  ièrvir  à  l'encrepôt>, 
ièrrage  ou  autrement  defl.  Etalages  de  Livres ,  ou 
fbufmr  qu'il  en  (bit  mis  dans  leurs  Maifons ,  à  peig- 
ne de  pareille  amende ,  &  de  répondre  en  leurs 
propres  &  privés  noms  des  dommages  &  intérêts , 
qui  réfulteront  de  la  Contravention  fui  van  t  la  na- 
ture des  Livres ,  &  Pexigence  des  cas.  Défend  Sa 
Majeflé  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  & 
condition  qu'elles  fbient ,  de  donner  auuiits  Eta^ 
leurs  aide  9  fècours ,  &  main-forte  contre  les  .0&- 
ciers  de  Police ,  &  autres  prépofés  pour  la  reéher- 
che  defdits  Etalages, à  peine  de  défobéiflance& 
d'être  punis  comme  rebelles  &  perturbateurs  de 
l'ordre  public.  Défend  pareillement  Sa  Majefté 
à  tous  Soldats ,  &  autres  fans  qualité ,  de  colpor- 
ter &  diilribuer  aucuns  Livres  ou  Imprimés  de 
auelque  forte  que  ce  puiffe  être  ,  dans  les  Mai- 
ions  paniculiéres ,  Hôtelleries ,  Cabarets ,  CafFés, 
&  dans  les  rues ,  à  peine  de  prifon ,  de  confifca:- 
tion  &  d'amende  ,  Ôc  autres  plus  grandes  peines 
s'il  y  échoit  ;  &  â  tous  Hôteliers ,  Cabaretiers  Se 
Vendeurs  de  Caffé  de  fbtifFrir  qu'il  foit  expofé , 
diAribué  ni  débité  aucuns  defHits  Libelles  dans 
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leurs  Maifons  &  Boutiques ,  à  peine  d'en  r^ptfn^ 
dre  en  leurs  propres  &  privés  noms ,  de  dëchéan-^ 
ce  de  leur  Maitrife,  Vautre  peine  fuivanc  Pexi*^ 
gence  des  cas.  Fait  auffî  défenfes  aux  Libraires  8c 
Imprimeurs  d'avoir  leurs  Boutiques  ouMagazinS 
ailleurs  que  dans  les  limites  qui  leur  font  pre&ri-^ 
tes  par  les  Réglemens  ,  comme  auflî  d'expofèr 
en  vente  &  débiter  aucuns  Livres  les  jours  des 
Dimanches  Se  des  Fêtes  y  a  peine  de  confifcatioii 
de  d'amende.  Enjoint  Sa  MajefléauSieurdeBau* 
dry,  Maître  des  Requêtes ,  &  Lieutenant  Géné- 
ral de  Police  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
la  préiènte  Ordonnance ,  qui  fera  publiée  8c  affi* 
chee  par-tout  où  befbin  fera  ^  à  ce  que  perfbnne 
n'en  ignore.   Fait  à  Paris  le  xo  Oûobre  1711. 
Signé,  LOUIS,  &  plus  bas  Phelypeaux. 

Ordonnance  du  Roy  du  14  Août  1711 ,  qui 
défend  l'Entrée  des  Libelles ,  l'Etalage  des  Livres, 
&  Boutiques  portatives  fîir  les  Ponts ,  Quays,  Car- 
refours ,  &  même  dans  les  Maifons  Royales  ,  à 
peine  de  mille  livrés  d'amende ,  de  connfcation , 
de  prifbn ,  même  de  punition  corporelle.  Sa  Ma- 
jefté  étant  informée  que  la  licence  touchant  l'im- 
preflion  8c  le  débit  des  Livres  fèroit  parvenue  à 
un  tel  point ,  que  toutes  fortes  d'Ecrits  fur  la  Re- 
ligion, fur  le  Gouvernement  de  l'Etat,  &  contre 
la  pureté  des  mœurs  ,  imprimés  dans  les  pays 
Etrangers ,  ou  furtivement  dans  quelques  Villes 
de  fbn  Royaume  ,  font  introduits  par  des  voyes 
obliques  &  détournées  dans  fà  bonne  Ville  de 
Paris,  &  y  font  didribués  par  des  gens  fans  qua- 
lité &  fans  aveu ,  qui  les  colportent  dans  les  Mai- 
fons particulières ,  dans  les  Hôtelleries ,  les  Ca^ 
barets,  les  Calfés,  &  même  par  les  rues ,  ou  qui 
les  débitent  à  des  Etalages  de  Livres ,  fîir  les  Ponts, 
Quays ,  Parapets ,  Carrefours  &  Places  publiques  i 
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^  qui  pour  mieux  couvrir  leurs  mauvaifes  prati- 
ques ,  afFe^^ent  de  garnir  ces  Etalages  d^autres 
Livres  vieux*  ou  neurs,  la  plupart  vendus  &  volés 
par  des  Enfans  de  famille  ou  des  Domeftiques» 
&  recelés  par  des  Etaleurs  ;  &  que  ces  abus  éga- 
lement dérendus  par  les  Ordonnances  &  Régie- 
mens  intervenus  fur  le  fait  de  la  Librairie  &  de 
l'Imprimerie  y  ont  fait  un  tel  progrés,  que  ceux 
prépofës  pour  y  veiller ,  n'ont  pu  en  arrêter  le 
cours ,  ni  même  exercer  la  Police  qui  leur  cil  com- 
mi&,  ÙLxys  expofèr  leur  vie  par  la  reoellion  &  la  vio- 
lence de  ces  (brtes  de  gens ,  qui  (ont  fbutenos  par 
les  Gagnes-deniers  fèrvai^furles  Porcs  ,  &  autres 
de  la  populace  ;  i  quoi  étant  néceffaire  de  pour- 
voir ,  Sa  Ma^eflé ,  de  l'avis  de  Monsieur  le  Duc 
d'Orléans,  Régent ,  a  fait  trcs-expreffes  inhibitions 
&  défenfes  à  toutes  perfonnes  d'introduire  en  cette 
Ville  de  Paris  par  des  voyes  fubreptices ,  &  con- 
traires à  la  di^oûtion  des  Réglemens  rendus  pour 
l'Entrée  des  Livres ,  aucuns  Libelles  ou  Imprimés^ 
fous  les  peines  portées  aufHits  Réglemens.  Fait 
pareillement  défenfes  à  toutes  per£nnes ,  même 
aux  Libraires  ou  Imprimeurs  ,  de  faire  aucuns 
Etalages  de  Livres,  8c  d'avoir  des  Boutiques  por- 
tatives fur  les  Ponts ,  Quays ,  Parapets ,  Carre- 
fours ,  Places  publiques  Se  autres  lieux  de  cette 
Ville  de  Paris ,  même  dans  ^s  Maifons  Royales  & 
Privilégiées ,  en  quelque  manière  &  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit,  â  peine  de  mille  liv.  d'amende, 
de  confifcation  8c  de  prifbn  ,  même;  de  punidon 
exemplaire  fi  le  cas  y  échoit  ;  &  i  tous  Proprié- 
taires ,  principaux  Locataires ,  Concierges  &  au- 
tres de  louer  aucuns  lieux  pour  fèrvir  i  l^ntrepât  -^ 
ferrage  ou  autrement  defH.  Etalages  de  Livres ,  ou 
fouf&ir  qu'il  en  foit  mis  dans  leurs  Maifons ,  à  pei* 
ce  de  pareille  amende ,  8c  de  répondre  en  leurs 


mjmuÊM*^ 
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propret  Se  privés  noms  des  dommages  &  intérêts  J 
qui  réftdteront  de  la  contravention  faivant  la  na^ 
turc  des  Livres ,  &  PexigenCe  des  cas.  Défend  Sa 
Majeflé  à  toutes  perfonnes  de  quelque  aualité  Se 
condition  qu'elles  fôient  ^  de  donner  au(dits  Eta-^ 
leurs  aide,  fècours ,  &  maih-fbrte  contre  les  Offij». 
ciers  de  Police ,  &  autres  prépofés  pour  la  recher-»^ 
che  defdits  Etalages  ^  à  peine  de  défobéifTance  ^ 
&  d'être  punis  comme  rebelles  &  perturbateurs 
de  l'ordre  public.  Défend  pareillement  Sa  Ma-^ 
ieflé  à  tous  Soldats  &  autres  fans  qualité  de  col-^ 
porter  &  diftribuer  aucuns  Livres  ou  Imprimée 
de  quelque  forte  que  Q|  puiiTe  être ,  dans  les  Mai- 
Ibns  particulières',  Hôtelleries ,  Cabarets ,  CàfFés 
&  dans  les  rues  ,  a  peiné  de  prifon.,  de  confifl 
cation ,  d'amende ,  &  autre  plus  grande  peine  ^ 
s'il  y  échoit  ^  &  à  tous  Hôteliers ,  Cabaretiers 
Se  Vendeiurs  de  Caifé  de  foufFrir  qu*il  Toit  expofë , 
dillribué  ni  débité  aucuns  defdits  Livres  dans 
leurs  Maifons  ou  Boutiques ,  à  peine  d'en  répon- 
dre en  leurs  propres  &  privés  noms ,  de  déc^héan*- 
ce  de  leur  Maitrifè,  &  autres  peines  fuivantl'e^ 
adgence  des  cas.  fait  aulU  défenfès  aux  Libf aires 
Se  Imprimeurs  d'avoir  léurS  Bdutiqiies  ou  Maga- 
Bins  ailleurs  que  dans  les  limites  qui  leur  font 
prefcrites  par  les  Réelémens  ;  (jomme  auflî  d'ex- 
pofèr  en  vente  Se  débiter  aucuns  Livres  les  jours 
ces  Dimanches  8e  des  Fêtes ,  à  peine  de  confifca- 
tion  Se  d'amende.  Enjoint  Sa  Majefté  au  Sieut 
d^Argenfôn ,  ConfeiUer  en  Ces  Confeils  ,  Maître 
des  Requêtes  ^  Se  Lieutenant  Général  de  Police, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente  Or-i' 
donnance,qtti  fera  publiée  &  af&cnée  par-tout 
od  befbin  fera,  i  ce  que  perfonne  n'en  ignore» 
Fait  à  Verfàilles  le  24  Août  1711.  Signé  ,LOUIS^ 
Se  plus  bas^  I^hblypbavx* 
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Ordonnance  du  Roy  du  31  Odobre  1734 /qui 
Xenouvelle  les  défenfes  des  Libelles ,  de  l'Etalage 
àcs  Livres ,  &  Boutiques  portatives  fur  les  Ponts , 
Quays ,  Carrefours  &  même  dans  les  Maifon» 
Royales;  ipcinede  punition  exemplaire,  &c.  Sa 
Majefté  s'élit  fait  repréfenter  J^Qr^onn^ce  par 
Elle  rendue  le  ^4  Août  171*  ,  ponant  très-ex^ 
preifes  inhibitions  &  défenfès  à  toutes  perfbnnes 
d'introduire  en  cette  Ville  aucuns  Libelles  ou  Im^ 

i>riniés  fur  la  Religion ,  fw?  Je  Gouvernement  de 
'Etat ,  &  contre  la  pureté  des  mœu|?j$  ;  &  même 
aux  Libraires  ou  Imprini^euFs  dp  faire  aucuns  Eta- 
lageç  de  livres  de  cette  nature  ,  m  d'avoir  des 
Boutiques]  ponativf  s  fi|r  les  Ports ,  Quays ,  Para^ 
pets  ,  &  autres  lieux  y  fp^cifics ,  fous  les  pe'mes 
y  portées  ;  &Sa  Majeité  jugeant  i  propos  de  re- 
mettre en  vigueur  les  di^^ofitions  de  cette  Or-* 
donnance  >  contre  laque]]^  lalicencejparoît  d'au- 
tant plus  avoir  prévalu  ,  que  ces  fortes  de  Li-t 
belles  introduits  fi;rtiyè|xiçnt  fin  petpe  Ville,  s'y 
répandent  journellement  p^r  gens  ùas  qualité  &: 
iàns  aveu ,  qui  les  colportent  dans  Us  maubns  par* 
ticuliéres  ,  dan^  les  Hôtelleries  ,  les  Cabarets, 
les  Caffés ,  &  par  les  Rues.  Sa  Majefté  fait  très- 
expreifes  9c  it^r^tiyes  défenfès  4  toutes  perfbn- 
nes d'introduire  en  cette  Ville  de  Paris  par  des 
Toves  fubreptiçes  ^  contraires  4  ladifpçfitiondes 
Reglémens  rendus  pqur  l'Entrée  des  Livres  ,  & 
notamment  de  fba  Ordonnance  dudit  jour  14 
Août  1711,  aucuns  Libelles  ou  Imprimés,  fbu» 
les  peines  DQrtées  aufditsRéglemens.  Fait  pareil-^ 
}ement  dércnfes  à  toutes  perfonnes ,  même  aux 
LibrairejS  ou  Iinpsimeurs ,  de  £iire  aucuns  Etala* 
ges  de  Livres  &  d'avoir  des  Boutiques  portatives 
iur  les  Ponts ,  Quays ,  Parapets ,  Carrefouïfs ,  Pla» 
fes  publiques ,  ic  autres  Ueuf  de  çet^e  Villç  ^ 


.«. 


Paris ,  même  dans  les  Maîfons  Royales  8c  VnrU. 
Xégiéts  )  en  quelque  manière  &  fous  quelque  pré-^ 
v^xte  que  ce  (bit,  à  peine  de  mille  livres  d'amen^ 
de ,  de  confifcation  8c  de  prifbn  ,  même  de  pu* 
nition  exemplaire  fi  le  cas  y  échoit  ;  8c  a  tous 
Propriétaires, principaux  Locataires,  Concierget 
&  autres  ,  de  louer  aucuns  lieux  pour  fèrvir  â , 
l'Entrepôt  ,  ferrage  ou  autrement  defdits  Etala-* 
ges  de  Livres ,  ou  fbuf&ir  qu'il  en  foit  mis  dans 
leurs MaifbnSyi peine  de  pareille  amende, &  de 
répondre  en  leurs  propres  &  privés  noms  des 
dommages  8c  intérêts  qui  réfulteront  de  la  con- 
travention ,  filivant  la  nature  des  Livres  &  Pexi* 
gence  des  cas.  Défend  Sa  Majefté  â  toutes  per-* 
lonnes  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
fbient, de  donner  aufdits  Etaleurs  aide,  leçours 
8c  main-forte  contre  les  Officiers  de  Police  &  au- 
tres prépoféspour  la  recherche defHits Etalages, 
à  peine  de  défbbéiflknce ,  8c  d'être  punis  comme 
rebelles  8c  perturbateurs  de  l'ordre  public.  Dé* 
fend  |»areillçment  Sa  Majeflé  à  tous  Soldats  8t 
autres  fans  qualité  de  colporter  &  dxflribuer  au» 
cuns  Livres  ou  Imprimés  de  quelque  forte  que 
ce  pui£*e  être  ,  dans  les  Maifbns  particulières , 
Hôtelleries  ,  Cabarets,  CafFés  8c  dans  les  Rués, 
i  peine  de  prifon ,  de  confifcation ,  d'amende ,  8c 
autre  plus  grande  peine ,  s'il  y  échoit  ;  8c  à  tous 
Hôteliers ,  Cabaretiers  8c  Vendeurs  de  Caffë  de 
fbuf&ir  qu'il  fbit  expofé,  diflribaé  ni  débité  au* 
cuns  Livres  dans  leurs  Maifbns  ou  Boutiques ,  à 
peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  8c  privés 
noms, de  ^échéance  de  leur  Maîtrifè,  &  autres 
peines  fùivant  l'exigeitce  des  cas.  Fait  auffi  dé* 
îenfès  aux  Libraires  8c  Imprimeurs  d'avoir  leurs 
Boutiques  &  Magazins  ailleurs  que  dans  les  limi* 
tes  qui  leur  font  p refcrites  par  les  Réglemens  y 


TiT.  IL  Imprimeuhs  ir  Libraires,  xif 
eommi  auffi  d*expofer  en  vente  &  débiter  aucuns 
Livres  les  jours  des  Dimanches  &  des  Fêtes ,  â 
peine  de  confifcation  &  d'amende.  Enjoint  Sa  Ma* 
je&é  an  Sieur  Hérault ,  Confèiller  d*£tat ,  &  Lieu*- 
tenant  Général  de  Police,  de  tenir  la  inainà  Pe« 
xécution  de  la  pré  fente  Ordonnance  ,  qui  fera 
lue ,  publiée  Se  affichée  par-tout  oii  befoin  lèra  ^ 
à  ce  que  perfbnne  n'en  ignore.  Fait  à  Fontaine- 
bleau  le  31  Oârobre  1734.  Signé  ,  LOUIS  ,  Se 
plus  bas  ^  Phelypeaux. 

Ordonnance  du  Roy  du  iç  Septembre  1741, 
qui  défend  de  faire  aucuns  Etalages  de  Livres,  Se 
d'avoir  des  Boutiques  portatives  fur  les  Ponts  « 
Quays  &  autres  lieux  de  la  Ville  de  Paris  ;  àpeine 
de  confifcation ,  de  mille  livres  d'amende ,  &  de 
punition  exemplaire  fi  le  cas  y  échoit.  Sa  Majeflé 
étant  informée  que  la  licence  touchant  l'impref^ 
/Ion  Se  le  débit  des  Livres  fêroit  parvenue  à  un 
tel  point ,  que  toutes  fortes  d'Ecrits  fur  la  Reli- 
gion y  fur  le  Gouvernement  de  l'Etat  Se  contre  U 
pureté  des  mœius ,  imprimés  dans  les  pays  Etran» 
gers ,  ou  furtivement  dans  quelques  Villes  de  fon 
Royaume  ,  font  introduits  p^  des  voyes  obliques 
&  détournées  dans  fà  bonne  Ville  de  Paris, ^ y 
font  diflribués  par  Gens  fans  qualité  Se  fans  aveu, 
qui  les  colportent  dans  les  Maifons  particulières» 
•dans  les  Hôtelleries ,  les  Cabarets,  les  Gaffés,  de 
même  par  les  rues ,  od  qui  les  débitent  à  des  Eta« 
lages  de  Livres  fiir  les  Ponts ,  Quays ,  Parapets , 
Carrefours  &  Places  publiques ,  Se  qui  pour  mieux 
couvrir  leurs  mauvaifes  pratiques  ,  aîre£bent  de 
'garnir  ces  Etalages  d'autres  Livres  vieux  ou  neufs, 
ja  plupart  vendus  ou  volés  par  des  Enfans  de  fa- 
mille ou  des  Domefliques  ,  Se  recellés ,  par  ces 
Etaleurs  ;  Se  que  ces  abus  également  défendus  par 
les  Ordonnances  Se  Réglemeos  intervenus  fur  le 


ftO  COKPEQJEKCB    DIT  REOlfiMENT  y 

fait  de  la  Librairie  8c  de  Plmprimerie  ,  ont  Eût 
un  tel  progrès ,  que  ceux  prëpofës  pour  y  veiller  , 
n'ont  pu  en  arrêter  le  cours ,  ni  mêm»ezercer  la 
Police  qui  leur  eft  commife ,  fans  expofer  leur  vie 
par  la  rébellion  &  la  violence  de  ces  fortes  de 
Gens  y  qui  font  fbutenus  par  les  Gagnes-deniers 
fèrvans  fur  les  Ports  &  autres  de  la  Populace  ;  i 

2uoi  étant  néceflaire  de  pourvoir.  Sa  Majeflé  a, 
it  très-expi:efles  inhibitions  &  défenfès  a  tou^ 
tes  perfonnes  d'introduire  en  cette  Ville  de  Pa? 
fis  par  des  voyes  fubreptices  Se  contraires  à  la 
difpofition  des  Réglemens  rendus  pour  PEncrée 
des  Livres  ,  aucuns  Libelles  ou  Imprimés ,  fbus 
les  peines  portées  aufdits  Réglemens.  Fait  pareil* 
lemen^  dérenfes  à  toutes  perfonnes  ,  même  aux 
Libraires  ou  Imprimeurs ,  de  &ire  aucuns  Etala-r 
ges  de  Livres ,  &  d'avoir  des  Boutiques  portatif 
ves  fur  les  Ponts  >  Quays ,  Parapets ,  Carrefours , 
Places  publiques ,  &  autres  Lieux  de  ladite  Ville 
de  Paris ,  même  dans  les  M^ifons  Royales  6ç  Pn-- 
rilégiées  »  en  quelque  manière  ôc  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit .  à  peine  de  mille  livres  d'a-i 
mende,  de  confifcation  Se  de  Prifôn  ,  même  de 
punition  exemplaire ,  fi  le  cas  y  échoit  ;  &à  tous 
propriétaires  ,  Prinçipaux-LoCfitaires  ,  Concier-» 


.  eurs  Maifons  ,  i  peine  de  pareille  amende  ,  6c 
de  répondre  en  leurs  propres  Se  privés  noms  des 
dommages  Se  intérêts  qui  réfulteront  de  la  com 
travention ,  fuivant  la  nature  des  Livres  &  l'exi-f 
^ence  des  ca^.  péfend  Sa  Majeflé  à  toutes  per-< 
tonnes ,  de  quelque  qualité  Se  condition  qu'elles 
-ibient ,  de  donner  aux  Etaleurs  aide ,  fècours  Sç 
fm^fonÇf  contre  les  0|&ciers  de  Police  Se  aur* 


TiT.  II.  iMPRIMEtrKS   ST  llBlUlftEf.    tt^i^ 

4!res  PrépofiSs  pour  la  recherche  defdits  Etalages  , 
à  peine  de  déu>béiilance ,  &  d'être  punis  comme 
lebelles  &  perturbateurs  de  l'Ordre  public  Dé- 
fend pareillement  Sa  Majeflé  à  tous  Soldats  fc 
antres  uns  qualité ,  de  colportei:&  diftribuerau* 
cuns  Livres  ou  Imprimés ,  de  quelque  forte  que 
ce  puifle  être  ,  dans  les  Maifbns  particulières  , 
Hôtelleries,  Cabarets,  CaiFés  Se  dans  les  Rues. 
i  peine  de  prifbn ,  de  confifcation  &  d'amende  , 
&  autres  plus  grandes  peines  s^il  y  échoit ,  &  i 
tous  Hôteliers ,  Cabaretiers  Se  Vendeurs  de  CsiSê, 
de  foufinr  qu'il  (oit  expofê  ,  diilribué  ni  débité 
aucuns  defdits  Libelles  dans  leurs  Maisons  &-  Boa- 
tiques,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  âc 
privés  noms ,  de  déchéance  de  leur  Maitruè  ,  êc 
autres  peines  fuivant  l'exigence  des  cas.  Fait  aufC 
défenfes  aux  Libraires  &  Imprimeurs  d'avoir  leurff 
Boutiques  ou  Magasins  ailleurs  que  dans  les  li* 
jnites  qui  leur  font  prefcrites  par  les  Règlement, 
.comme  auf&  d'expofbr  en  vente  Se  débiter  aucuns 
Livres  les  jours  des  Dimanches  Se  Fêtes ,  à  peine 
de  confifcation  &  d'amende.  Enjoint  ^Majeflé  au 
Sieur  Feydeju  de  Marville ,  Maîtr^es  Requé** 
tes ,  Se  Lieutenant  Général  de  la.  Ville  de  Paris  , 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente  Or«» 
.donnance»  qui  fera  publiée  &  affichée  par-tout 
pA  b^fbin  ^ra,  à  ce  que  perfbnne  n'en  ignore. 
Fait  à  Ver&illes  le  xf  Septembre  1741.  Signé ,: 
LOUIS ,  &plus  bas ,  Phelypeaux.  Claude-Hciï- 
ry  Feydeau  de  Marville  ,  Chevalier  ,  Confeiller 
du  Roy  en  fes  Confeiîs ,  Maître  des  Requêtes  or- 
dinaire de  fon  Hôtel,  Lieutenant  Général  de  Po^ 
lice  de  laViUe,  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris  :  Vdt 
l'Ordonnance  du  Roy  cf!-deffus ,  Nous  ordonnons 
Qu'elle  fera  imprimée ,  lue  ,  publiée  &  affichée 

iim  tpu$  les  uçwc  ordinaires  Çc  accoutumés  de 
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.cette  Ville  &  Fauxbooigs  ,  pour  être  ezécutfe 
tdon  ÙL  ferme  ^c  teneur  ,  &  â  ce  que  perfbnne 
,4i'en  ignore.  Fait  i  Paris  le  xS  S^tcmbre  17421. 
Signé, Fbymau  d»  Marvilu. 

Sentence  de  Police  du  iç  Mars  1743  >  qni  dé- 
clare la  Saifie  £ùte  Cm  Marie  Codanges  femme 
de  pierre  Remy ,  Compagnon  Imprimeur  ,  éta- 
lant des  Livres  fiir  la  Place  du  Pont  5.  Michel, 
bonne  9c  valable ,  &  la  condamne  aux  dépens. 

Autre  Sentence  de  Police  du  y  Juillet  1745  • 
contre  Margueritte  Diaid ,  Veuve  Remy  »  Librai- 
re »  tenant  éulage  de  Livres  fur  le  fiifdit  Pont 
^  Michel  f  qui  ordonne  que  dans  un  mois  pour 
tout  délai  )  elle  ièra  tenue  de  (è  retirer  dans  une 
Boutique  )  quoi  £ii(ànt  les  Livres  (àifis  lui  feront 
rendus  ;  finon  &  â  faute  de  ce ,  ils  feront  vendus 
au  Bureau,  Sec 

.  Par  Sentences  de  Police  des  17  May, &  %4 
Juillet  1743,  contre  les  nommés  Ailier,  Laïuent  9c 
Veuve  Renier,  gens  fans  qualité,  étaUni  des  Li- 
vres (ùr  la  Place  du  Vieux  Louvre,  les  Saiiîes  ont 
lété  déclar^  bonnes  9c  valables ,  les  Livies  or- 
-donné  ^re  vendus  au  Bureau  j  toi»  |n>is  çonéimi» 
4iés  aux  dépens. 

Autres  Jugemens  du  mfime  temps ,  contre  H  <  • 
Volant,  étaluit  aupaflage  Saint  Ben<4c,  9c  Mal» 
aifé ,  &ifèur  de  Râpes ,  au  paffi^  des  Jacobins» 

,jpour  pareilles  jpontraventioiis» 
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Article    XVL 
Obfervéuion  iis  Fttes  &  Dimmdfesi 

ENjoxkt  auxdUts  Libraires  &  Lnpri* 
meurs  de  tenir  leurs  Boriques  »  Ai  a*» 
gazins  &  Imprimeries  fermées  les  Diman*» 
oies  &  jours  de  Fêtes  commwdées  par 
l'Eglife  »  à  peine  d'amende,  /^^^c  PAn^ 

COHFBEBlf  ce. 

Règlement  de  z^i8  »  Art.  )r.  Sera  dâsiMtil  | 
cous  Libraires ,  Imprimeurs  &  Relieurs  ,  de  Eure 
Etalée  9  ni  tenir  Boatique  portative  en  quelque 
endroit  que  ce  fbit ,  pour  vendre  Livres  ^  ni  mê* 
ne  étaler  tes  F2tes  ,  â  peine  de  con$&ation  de 
ce  qui  le  trouvera,  hç  d'amende  arbitraire. 

Sentence  du  3  Décembre  1^19  »  contre  les 
nommés  Duchefiie ,  Beauplay ,  du  Bois ,  Mefiiier^ 
Sauffiere  Bf,  Pepinguy ,  def^uels  les  Marchandifes 
£dfiés  forent  déeurées  eonfifbuées ,  avec  défen^ 
iès  de  plus  étaler  ,  vendre  m  débiter  aiicunes 
Xlarciiandifi»  les  Dimanches  âc  F£tes  »  i  peine 
4e  pttnicion  eorporelle* 

Sentence  du  Baiiiiaffe  du  Palais  du  8  May  itfii, 
par  laquelle  eii  £dt  d&n(ês4  Guillaume  Cocbon, 
Samuel  Thibouft  »  &  Martin  Çobert ,  d'ouvriv 
leurs  Boutiques  le  jour  de  la  FÎte  de  Saint  Jean 
Porte-oLatine  ,  &  ibnt  condamnés  en  huit  fols 
paiifîs  de  dépens ,  pour  y  avoir  contrevenu.  Çtcà 

^fmvm  l*0r4$mmc$  4^  Çbérta  ix.  m  isn  > 


IL      -    .      _      - 


"^ 
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^Aft*  4-  ^nivfivfm  de  fêter  la  Mnt  Jean  P9f^ 

Latine» 

Sentei\ce  4u.  i6  Décembre  i66t  >  contre  pIa-> 
fieurs  Veuves  qui  avoient  étalé  le  8  Septembre 
Fête  .de  la  Conception  &  aieitres  jours. ,  èc  vendu 
des  Heures  &  Livres  ;  chacune  condamnée  en  huit 
givres  parifis  d'amç^de  envers  )a  Communauté» 
&  aux  dépens. 

Le^  Ordonnances  du  Roy  du  lo  Oâobre  171 1  ',• 
■3.4  Août  17x1,  &  31  Odobre  1734,  rapportées 
ci-devant  fur  PArt.  XV.  défendent  auflî  de  vendre 
Je»  jours  de  Pinuaches  8c  Pétea.       .  . 

Sentence  du  Bailliage  du  Palais  du  9  Janvier 
J742. ,  qui  défend  d'étaler  &  vendre  les  jours  de 
Dimanche  fc  de  ;  Fêtes  y'8t  condamne  quelques 
Marchands  8c  Libraires  en  cent  livres  d'amende 
.  Jp&ùi  contravention»  -Sur  ce  qui  Nous  a  été  re-< 
montré  par  le  Procureur  du  Roy ,  que  quoiqu'il 
^t  toujours  été  défendu  aux  Marchands  d'ouvrir 
leurs  Boutiques  les  Dimanches  &  Fêtes ,  néan* 
siioins  les*  Huifliers  du  Bailliage  s'étant  tranfpor* 
tés  le  Dimanche  31  Décembre  dernier ,  par  nos 
ordres  dans  la  Salle  Neuve  du  Palais ,  en  aureîent 
irouvé  lès  grandes  Portes  ouvertes ,  avec  grande 
ofHuence  oe  monde  dans  ladite  SaUe ,  la  plupart 
des  Boutiques  entr'ouvertes  avec  plusieurs  lumiè- 
res dans  lefdites  Boutiques  ,  8c  des  Femmes  8c 
filles  de  Boutiques ,  appellanc  les  paflans ,  a  l'eifet 
de  vendre  8c  débiter  leurs  Marchandifès ,  8c  eiy- 
(rentres  les  Boutiques  des  Sieurs  Marcault ,  Pier- 
re Lafrenaye,  Temiere,Eleonore  deLafrenaye^ 
Cuerard  ,  Jezon,  le  Gras ,  Duhamel ,  8c  la  fem-* 
sne  du  nonuné  Herfànt  y  Conciesge  du  Palais; 
ijuiavoit  étalé  fur  une  Table  des  Dragées  &  Su- 
creries ;  dont  8c  de  quoi  ils  auroient  dreffé  leuir 
procès-Verbal  Içdit  jour  ^  8cùit  kof  ^^Q^M 


-r>-  '"^a- -    — w     ' '^:^.    "    _    _  JL  J 


TiT.  II..  lïàPlllMÈtJll»  rt  iLiBItAIlLfS.      I^ 

^ù^  a  de  plus  remontré  le  Proeureur  dil  Roy^ 
que  for  l'avis  qui  lui  a  été  depuis  donné  que  les 
Rieurs  Gransé  &  le  Gras  y  Libraires  y  avoient  pa^ 
reillement  mlé ,  vendu  8c  débité  dans  ladite  Sal> 
}e  diiférens  Almanachs,  ôc  le  Sieur  MaiTon,  Bi- 
joutier y  ouvert  fa  Boutique  y  il  les  auroit  fait  af^ 
iignerâ  fa  requête  pour  comparoître  devant  Nous 
à.  la  Police ,  &  comme  de  pareilles  contravention^ 
doivent  être  réprimées,  Û  Nous  a  requis  lui  être 
for  ce  pourvu,  &  en  confèquence ordonner  qua 
les  Réglemens  6c  Ordonnances  de  Police  fur  ce 
rendus  ,  6c  notamment  celle  du  13  Décembre 
17x3  )  feront  eïaé^ement  exécutés  y  8c  pour  la 
contravention  commife  par  4es  Marchands  fuf- 
nommés ,  les  condamner  en  Pamende  'portée  par 
U^Qxtcs  Ordonnances  ,  8c  leur  faire  défenfes  de 
técidiver,  fous  plus  grande  peine  :  Sur  quoi ,  Nou^ 
faifant  droit  fur  ledit  requifitoire ,  ordonnons  que 
les  Régremens  8c  Ordonnances  de  I^olice ,  fur  ce 
jrçndus  y  feront  exécutés . ,  en  conféquence  ,  fafv 
fons  très-exprefles  inhibitions  8c  déienfès  à  tous 
Marchands  du  Palais  d'ouvrir  leurs  Boutiques  , 
même  en  partie ,  vendre ,  débiter ,  ni. étaler  au?* 
cunes  Marchandifes  les  Dimanches '&  Fêtes  y  ni 
faire  aucun  travail  lefdits  jours  ;  8c  pour  par  leÇ 
dits  Marcault ,  Pierre  Lafrenaye ,  Tefiiiere ,  Eleoi. 
•norc  de  Lafrenaye  (  de  la  Croix  d'or  )  Guerard  ; 
;Jç2on  ,  le  Gras  ,  Duhamel  »  Herfant ,  Grange  ^ 
le  Gras ,  Libraires ,  &  Maifon,  y  être  contrevenus^ 
les  condamnons  chacun  en  cent  livres  d'amendes , 
conformément  à  notre  Ordonnance  du  13  Dé- 
cembre 1713.  Et  fera  notre  préfente  Sentence 
exécutée  nonobftant  oppofitions  ou  appellàtiottf 
quelconques ,  8c  icelle  imprimée ,  publiée  8c  affi?- 
chee  dans  ladite  Salle ,  8c  par-tout  où  befoin  fera. 
te  fut  fait  &  donné  par-Nous  René-Nicolas  Sau- 

*  îuj 
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^ii     CoMnMtrei  fttr  RBflttiiiMf , 
tiicr ,  Confeillcr  du  Roy ,  Lieutenant  Général  i^ 
Civil,  Criminel  ic  de  Police  au  Baillkçe  du  Pa- 
kds  à  Paris»  le  9  Janvier  1741.  Signai  Saumx»^ 
GiOT,  BiLLAKD)  Greffier. 

Ordonnance  du  Roy  du  if  Septembre  174^; 
qui  défend  d'etpo&r  en  vente  ÔC  débiter  aucuns 
Livres ,  les  Dimancbes  &  îétes ,  i  peine  de  con- 
fiTcation  Se  d'amende.  yîtyt\  l*An.  1 5  •  ci^tvMt* 


TITRE  IIL 

Des  Soufcrif  tiens. 
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Â  &  T  X  C  L  E     XVII. 

Sirom  fropojees  par  les  Libraires  ùh  Im^. 
frimeurs  feulement. 

E  u  T  Sa  Majefté  qtfU  ne  puiffe  êtrer 
,    propofé  au  Public  aucun  Ouvrage 

Ear  Soufcription  que  par  un  Librsdre  ou 
[nprimeur ,  qui  fera  prant  des  Soufcrip- 
tions  envers  le  Public  en  fon  propre  & 
privé  nom  ;  &  les  deniers  qui  feront  re-. 
çus  pour  les  Soufcriptions  ne  pourront 
être  remis  en  d'autres  mains  >  qu'en  celles 
des  Libraires  ou  Imprimeurs  au  nom  def- 
^uels  fe  feront  les  Soufcriptions ,  &  ils 
€n  demeureront  refponfables  envers^  lek 
Soufcrivanst 


TirnB  HL  Dks  SovtcKnrioks.     txf 

COHFBREMCS. 

iArrêt  du  CohCtÛ  du  lO  Avril  171  f  »  Ajrt.  3.  Et 
ceux  defdits  Libraires  qui  manqueioai  i  remplir 
aucunes  defdites  conditions  ^'feront  condamnés 
envers  les  Souscripteurs  ^  i  la  reftitution  du  doiH 
ble  de  ce  qu'ils  auront  reçu  &  i,  une  amende 
aAicraire,  fuivant  la  qudite  du  dâit. 

£t  comme  il  eft  june  que  les  Sou&ripteors 
Ibient  également  engs^és  envers  les  Libraires  ^ 
pour  retirer  les  Exemplaires  par  eux  (bufcrits^ 
te  Confeil  a  rendu  pluueurs  Arrêts  pour  obliger 
ks  Soufcripteurs  i.  retirer  leurs  Exemplaires  dans 
le  dékû  de  fix  mois  ou  un  au  ;  paiTé  lequel  temps 
les  SouTcriptions  demeujrent  nulles  ic  de  nul  efEee*. 

Arrêt  du  Confeil  du  4  Février  17579  concer* 
nanties  Soufcriptions  pour  lés  Ouvtïges  du  Perê 
Caimet  Se  du  Fere  Lâjfitau  9  9c  pour  le  Pi^ion^ 
9dm  de  U  fVvMif r  »  qui  doivent  être  retirées  dani 
k  terme  de  fix  mois,  après  leqvtl  Hmps  Ibnç 
déclarées  nnlles. 

Arrêt  du  Confeil  du  10  AviÂl  1740  ,  port»! 
défenfes  d'introduire  &  débiter  dans  le  Royau-» 
me ,  ou  recevoir  des  Souferîptions  t>out  les  Li« 
vres  imprimés  en  France ,  &  contrefaits  dans  lef 
Pays  Etrangers  ,  &  notamment  le  DiSUmtâfri 
Umviffely  connu  fous  le  nom  de  DiSionnain  d^ 
Tm;9ux ,  &  le  Di^imnain  de  Morery. 

Arrêt  du  Confeil  4u  ^  Mats  i74f  ,  ^ur  £iire 
retirer  les  Souferiptions  du  Recueil  d'Bftmfes  dç 
M.  Crozat.  < 

Et  plufieurs  autres  i  ce  fiijett 
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Article    XVIII. 

La  moitié  de  POuvrage  ah  moins  firs 

faite  avant  m 

ORDONNE  qu'avant  de  propof^au^^ 
cun  Ouvrage  par  Soufcriptîon ,  le 
Libraire  ou  Imprimeur  qui  fe  charge  de 
l'entreprife ,  fera  tenu  de  préfenter  à  Te-^ 
xamen  au  moins  la  moitié  de  l'Ouvrage  « 

&  d  obtenir  la  Fermiffion  d'imprimer  par 
Lettres  fcellées  du  grand  Sceau* 

CONPEREHCE. 

Arrftt  da  Conlèil  du  xo  Arril  171  f ,  Art.  3.  Ne 
ièra  propofiS  au  Public  aucune  Soufcriptîon  que 
f  our  i'impreffion  d'Ouvrages  confîdérables  qui 
ne  pourront  être  faits  fans  ce  fèconrs  y  Se  après 

2ue  la  Pçrmi/Con  en  aura  été  accordée  par  Mon- 
eur  le  Garde  des  Sceaux  ,  en  conféquence  de 
TApprobation  qui  aura  été  faite  deidits  Ovt^ 
vraies  en  entier  ,  par  les  Cenlèurs  par  lui  pré- 
foSs. 

;■'■  ■  sgg 

Article    XIX, 

£n  obtenir  l'agrément  :  tenu  de  le  livrer 

dans  le  temps. 

Eut  que  le  Libraire  ou  Impri-. 
meur  ne  puilTe  propofer  aucune 
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TïTHH  H'L  Des  S^vscxnrto^s,  iv^ 
'^oufcription ,  qu'après  en  avoir  préalai. 
•blement  obtenu  Tagrément  de  Monfîeur 
le  Garde  des  Sceaux  ;  Se  qu'il  diftribuç 
avec  le  ProJpeEius  qu'il  publiera,  au  moins 
une  feuille  d'impreffioa*  de  ~  IHDuvrage 
qu'il  propofera  par  Soufcriptioh  ;  laquel- 
le'feuille  fera  imprimée  des  it^e^xics  for- 
me ,  caradéres  &  papier  qu'il  s'engagera 
d'employer  daiis  l'exécution  de  l'Ouvra- 
ge »  qu'il  fera  tenu  de  livrer  dans  le  tempi 
porté  par  la  Soufçriptioiu 

V  Arrêt  du  Coofèil  du  xo  Avril  Ï71  f ,  Art.  3 .  Et 
Icra  ladite  Perniiffion  écrite  <8ç  fiçnée  fur  la  feuil- 
le appellée  Profpeâluîy  qui  contiendra  les  condi- 
tions dont  le  Libraire  (ê  chargera  envers  les  SouC^ 
cripteurs  ,  folt  pour  le  prix  des  Livres  &  le  temps 
de  leur  livraifon  ,  (bit  pour  la  qi&lité  du  papier 
Se  des  cataâëres  qui  ieron^p^eux  employés; 
laquelle  feuille  imprimée  fera  dépofée  avec  ladi- 
te Permimon  en  original,  &.enrègiftrée  es  Re- 

'^iflres  de  la  Chambre  iSyndicale ,  fur  lesquels  le 

•ï-tbraire  fîgnera  fa  foumifSon  de  s'y  conformer- 
Arrêt  du  Con&il  du  10  Avril  1740.  Le  Roy  à 
ordonné  &  ordonne  que  les  Arrêts.&  Réglemens 
ConcemanS'kTLlbfiirie  &:  Iniprinierie  y  feront 
exécutés  (êlon  leur  forme  ^  teneur  ;  en  cqnfé- 

'qnence  &it  défenfès  Sa  Majeflé  aux  Libraires  8c 
imprimeurs  8c  à  toutes  autres  perfbnnes ,  de  quel- 
que qualité  &  condition  qu'elles  (oient  y  de  rece- 
voir 8c  de  débiter  aucunes  Soufcriptions  de  Li- 
bres contieffuts  fur  ceux  pour  leiquels  il  a  été 
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accordé  des  Privilèges ,  &  ceux  qui  en  autoiaf 
i^qA  f  cenas  de  rendre  Pargent  aux  Soulcriptenri. 


TITRE   IV- 

JDes  j4ffrentis  Imprimeurs  é* 

Libraires. 
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Artxclb    XX, 
Affrtmffkge  :  Certificat  de  M.  U  ReEleur: 

AUcuti  ne  pourra  être  admis  à  Eure 
Âpprentifls^e  pour  parvenir  à  fà 
MaîtrUe  de  Librairie  &  d'Imprimerie»  s'il 
o'eft  congru  en  Langue  Ladne  »  &  s'il 
ne  fçait  ure  le  Grec ,  dont  il  fera  tenu 
de  rapporter  le  Certificat  du  Reâeur  de 
l'Univerfité ,  à  qui  l'Afpirant  (èra  préfen- 
té  par  le  Syndic  ou  Fun  de  fès  Adjoints  ; 
&  de  ladite  préfentatipn  ,  mention  Un, 
JÉûte  dans  ledit  Certificat. 

COKFEREMCI. 

Déclaration  de  Chartes  IX.  du  lo  Septesnbfe 
1571 ,  Art.  ^.  Feront  lefHits  Apprentis  leur  Ap- 
prentiilàge  par  le  temps  &  efpace  de  trois  ans.  , 

Arrêt  du  Parlement  du  %6  May  1 61 5.  La  Cour 
ordonne  que  les  Apprentis  Libraires  ou  ïmpi^ 
laeurs  iêront  tenus  de  demeurer  en  ladite  qualité 


TiTHi  IV.  Dbs  A>p«intî».  ijf 
^Appreiatis,  le  temps  &  e^ace  de  quatre  aimées 
ràtiere&  t 

Règlement  de  x^iS,  Art.  i.  L'Apprentiflàge 
fera  pour  les  Imprimeurs  pour  le  temps  9c  eQ>a» 
ce  de  quatre  amiées  ,  6c  pour  le  regard  des  Li- 
braires pour  le  temps  8c  efpace  de  cinq  années 
entières  Se  confècutives^  s'ils  ne  font  enfans  de 
Libraires  ou  Imprimeurs. 

Règlement  de  1^49,  Art.  f .  Enjoignons  à  l'â^ 
venir  aux  Imprimeurs  &  Libraires  de  prendriS 
(èulement  un  Apprentif ,  jeune  ,  de  bonne  vie  8c 
moeurs ,  Catholique ,  originaire  François  ,  capa^ 
ble  de  érvir  le  public ,  congru  en  la  Langue  La^ 
tine ,  &  qui  (cache  lire  le  Grec ,  dont  il  aura  Cer- 
tificat du  Reâeur  de  llJniveHîtè  s  à  pleine  de  trois 
cent  livres;  &  de  nullité  du  Brevet. 
'  Arrêt  du  Parlement  du  3  Septembre  i^74>  qu^ 
ordonne  que  les  Arrits  8c  Réglemens  &ront  ex^ 
cutés,  êc  en  cooféquence  des  Lettres  de  Maîcre- 
is-Arts  8c  Atteftations  du  Reébeur  apportées  par 
les  deux  Apprentifs  dudit  Coîgnard  ,  ordonné 
qu'ils  continueront  leur  Apprentiflage  ,  8ç  QVL*i 
^avenir  en  cas  de  contravention  par  aucuns  ae& 
dits  Maîtres  aux  Arrêts  8c  Réglemens ,  les  Com- 
pagnons feront  tenus  d'en  donner  les  Mémoiref 
es  mains  des  Syniic  8c  Adjoints,  pour  y  être  par 
eux  pourvâ  dans  huitaine  ;  finon  ledit  temp| 
-paiTé ,  fè  pourvoiront  pardevant  le  Lieutenant 
de  Police  en  pr^uniéri?  ijoll^n^e^  8c  par^appel  en 
ta  Cour. 

^  Sentence  du  i  j  Juin  1677.  Nous  Alfyjjs  got 
les  Arrêts  &  Réglemens  feront  exécutés  >  ce  ni- 
iânt,  qu'aucun  ne  pourra  étit  admis  â  faire  Ap- 
prj^tjljrage  que  con|brmé^)ei;iir  au^dits  Arjqêts  4r 
Réglemens  ;  &  les  Apprentis  qui  n'y  aœrpnt  pa^ 
liitis£ût  ne  pourront  tue  admis  â  la  MaitriT^    * 

f  vj 
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£dît  du  mois  d'Aoât  i6S6,  Art.  ii.  Aucun  né 
pourra  être  admis  à  faire  Apprentiflage  d'Impri* 
meur  ou  Libraire  ,  s'il  n'en  congru  en  Langue 
Latine  y  &  s'il  n'en  rapporte  le  Certificat  du  Re- 
ôeur  de  l'Univerfité.  Le  temps  de  l'ApprentifTage 
ftra  au  moins  de  quatre  années  entières  ôc  con^ 
ficutives* 

Arrêt  du  Parlement  du  i.  Mars  1^87,  qui  or-« 
'donne  que  les  Apprentis  feront  congrus  en  Lan« 
gue  Latine ,  8c  Içauront  lire  le  Grec. 

Arrêt  du  Confeil  du  10  Décembre  1715  ,  Art. 
I,  Aucun  ne  pourra  être  admis  à  faire  Apprenti^»» 
iàge  pour  parvenir  â  la  Maîtrifè  de  Librairie  8C 
Imprimerie  >  s'il  n'a  été  préfènté  au  Redeur  de 
l'Univerfité  par  le  Syndic  ou  l'un  des  Adjoints , 
pour  être  examiné. 

Idem  y  Art.  %.  L'Afpirant  fera  tenu  de  figner 
{on  nom  &  furnom,  &  de  faire  mention  de  foa 
Diocéfe  fur  le  Regiftre  du  Re^euf  ;  &  l'OiEcier 
qui  le  préfèntera  le  certifiera  fut  Je  même  Ke^ 
gifbe. 

Idem,  Art,  3.  Si  par  l'examen  le  Pré&nté  clk 
trouvé  fçavoir  la  Langue  Latine  &  lire  le  Grec  , 
le  Redeur  lui  en  fera  expédier  <en  la  forme  ordi- 
jpaire  Lettres  de  capacité  y  dans  lefquelles  fera 
£it  mention  de  ladite  préfentation. 

ARTICLE     XXI. 

Quatre  années  à'Afprentiffage.    Trmt 
livres  four  le  Brevet, 

LE  temps  de  rApprentîflage fera  au 
moins  de  quatre  années  entières  âCi 


TîïRi  IV.  Oj!$  AffXturis.    s^ 

iKonfécutiyes  >  &  Je  Brevet  en  fera  paue 
pardevant  Nptaires  en  la  Chambre  de  la 
Communauté,  en  préfence  &  du  confen^ 
tement  des  Syndic  &  Adjoints  ,  aprè j 

S'  u'il  leur  fera  apparu  du  Certificat  du 
leâexir  de  TUniverfité ,  comme  ledit  Ap- 
Î)renti  eft  congru  en  Langue  Latine ,  & 
çaît  le  Grec ,  &  qu'il  a  été  préfenté  au 
Refteur  par  l'un  defdits  Syndic  &  Ad- 
joints ;  &  fera  tenu  ledit  Apprenti  de 
remettre  es  mains  du  Syndic  pour  les  af<* 
faires  de  là  Communauté  la  fomme  de 
trente  livres ,  lors  de  la jpaflation  du  Bre- 
vet qui  fera  tranfcrit  far  le  Livre  de  ia 
Conmiunauté ,  à  la  diligence  du  Maître 
auquel  l'Apprenti  fera  obligé  »  &  ce  dans 
xm  mois  pour  tout  délai  »  à  peine  de  nul« 
lité  du  Brevet  &  des  dommages  &  inté« 
rets  de  l'Apprenti  contre  le  Maître, 

CONFEREKCB. 

'Azrêt  du  Parlement  da  i^May  1^15.  Seront 
ternis  les  Apprentis  dé  porter  leurs  Brevets  d'Ap-» 
prentiflage  »  huit  jours  au  fiai  tard  après  qu'ils 
auront  ^é  paiTés  chez  les  Notaires ,  pour  voir  le 
jour  qu^ils  jkjront  entrés  chez  leur  Maître  y  pouv 
itre  regiârés  au  Livre  du  Syndic. 

Règlement  de  i  ^i  8 ,  Art.  4.  Sera  défendu  à  ton» 
Libraires  &  Imprimeurs  de  prendre  aucuns  Ap^. 
ptentis^y.<jtt'ils  ne  foient  obligés  pardevant  No-- 
t^res  i  &  fera  tenu  le  Libraire  ou  Imprimeur  qui 
§ai^  reju  TApprenti ,  le  ^e  à  Tiliftanc  imsxop^ 
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triculer  fui  le  Regiftre  du  Sjndic  ,  à  peine  AÎ 
oUHit^  du  Brevet  d'Apprentiflage. 

Sentence  du  Châtelet  du  xo  Mars  1641 ,  por^ 
unt  défeniès  â  tous  Libi'dire^  &  Imprimeots  de 
jEdre  àoenns  Apprentis  ,  (ans  faire  imcrire  leurs 
Brevets  en  la  chambre  de  la  Communauté  ,  i 
peine  de  répondre  en  leurs  noms  des  dépens  ^ 
dommages  &  intérêts  des  Appremis. 

Règlement  de  1^4^,  Art.  6,  Enjoignons  aa  Maî- 
tre d'alkr  iuTcrire  PApprentî  qm  (c  &ra  obligé  ^ 
fur  le  Livre  du  Syndic ,  où  fera  fiut  ^mention  du 
Notaire  pardevant  qui  fObligé  aura  été  paffé  ^ 
ensemble  du  Certificat  du  Reâeor ,  un  mois  au 
plus  tard  avant  la  paflatioii  d'icelui,  i  peine  de 
nullité  dudit  Brevet^  Bc  df amende. 

Sentence  du  Prévôt  de  Paris  du  i%  Oâobrç 
t66^j  portant  défenfes  de  palTer  aucuns  Brevet^ 
qu'en  la  préiènce  des  Synoic  Se  Adjoints ,  Se  en 
leur  Chambre  de  Communauté ,  dont  ils  fèronr 
tenus  tenir  Regiflre  pour  y  avoir  recours  quand 
befbin  fora. 

£dit  du  mois  d'Août  i^tf ,  Art.  %%»  Tous  6re« 
▼ets  d'ApprentilTage  feront  paflës  pardevanc 
Notaires  en  la  Chambre  de  la  Communauté  » 
en  préfénce  8c  du  confèntement  des  Syndic  Se 
AâÇamts ,  après  qo^il  leur  fera  apparu  que  l'Ap- 
prenti ffait  lire  Se  écrire  ;  Se  fera  le  Brevet 
tranfcrit  fur  le  Livre  de  la  Conununauté  ,  â  la 
diligence  du  Mattre  auquel  l'Apprenti  aura  été 
obligé,  &  ce  dans  un  mois  pour  tout  délai  9  ^ 
peine  de  nullité  du  Brevet  d'Apprentiffi^e ,  St 
4es  dommages  Se  intérêts  de  FApprenci  contre 
kMaitre. 

Arrêt  duConfeil  du  xo  Décembre  i7af  ,Art: 
4.  Le  Brevet  d'Apprentiflage  ne  pourra ,  fous  pei- 
aeie  nullité  ,£ue  palK  devant  les  Notaires  qu^eâ 


TiTKB  IV.  Dis  ApPXiNTif.  ijf 
]â  CKambre  de  la  Communaaté  ,  en  préfènce  êc 
àxL  confentement  des  Syndic  8c  Adjoints  ,  8c 
quf en  £û£uit  mention  dans  icelui  de  la  Lettre  te* 
fiimoniale  de  capacité  donnée  par  le  Reftenr  i 
après  quoi  le  Brevet  (èra  regiftré  en  la  Chambre 
Syndicale ,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  befoin  { 
8c  ladite  Lettre  teftimoniale  d^fie  en  ladit» 
diaxid>re. 


Art  ic  lb   XXIL 

Difenjis  de  remettre  le  tempr  de  quéurt 

émnees» 

IL  ne  fera  permis  aux  Imprimeurs  & 
Libraires  de  £3iire  pour  quelque  caufe 
eue  ce  foit ,  aucune  remife  ni  compofî«> 
tion  du  temps  de  quatre  années ,  porté 
par  le  Brevet  d'Âpprentiflage ,  àpeine  de 
inillelivres  d'amende  contre  le  Maître ,  8c 
contre  TApprenti  de  fervir  le  double  du 
temps  qui  lui  aura  été  remis. 

COMBS&BNCE* 

Sentence  du  Prévôt  de  Paris  du  4.  Jullet  i  ^01; 
contre  Claude  Barbier  &  Petit ,  qui  avoient  remis 
une  année  d*Ap prentifTaee.  Déclarons  ledit  Bre- 
Tet  nul  y  Se  défenfes  auzdks  de  s'en  aider  ,  ni  de 
-plus  ufèr  de  telle  voye .  8c  condamnons  le(3its  en 
Vingt  fols  chacun  d'anTende. 

Sentence  du  Prev6t  de  Paris  du  4  Aoât  i  €0$  i 
centre  François  Crégotre  &  Nicolas  Flamant  ioai 


Apprenti ,  i  qui  il  avoit  remis  une  année  de  (bd 
ten^ps.  Ordonnons  que  ledit  Flamant  fera  tenu  ^ 
Se  le  condamnons  par  corps  y  à  parachever  ?an<# 
née  reftante  de  fbn  Apprentifl)^  ,  foivant  ion 
Brevet  ;  &  faifons  détenfès  audit  Grégoire  8c  â 
tous  Libraires  &  Relieurs  ,  de  donner  aucunes 
quittances  â  leurs  Apprentis  »  ni  leur  rendre  leur 
Brevet  y  qu'ils  n'ayent  fait  le  temps  porté  par  ico» 
lui  y  fur  peine  de  cent  livres  pariûs  d'amende. 
•  Sentence  du  Prévôt  de  Paris  du  S  May  i^iiç 
par  laquelle  le  Brevet  d'Apprentiffage  d'Euilache 
de  Latte  Jlamant  eft 'déclaré  nul  ,  pour  n'avoir 
fait  le  temps  porté  par  les  Arrêts  &  Réglemens , 
Sr  condamné  aux  dépens. 

Règlement  de  i^{8  ,  Art^  4.  Ne  fera  loifible 
aux  Libraires  &  Imprimeurs,  quitter  ni  faire  au- 
cune compbfition  ,  pQur  quelque  caufe  ^ue  et 
foit^  du  temps  porté  par  le  Brevet  d'ApprentifTa- 
ge ,  ni  de  prendre  aucun  argent  pour  redimer  ou 
abréger  ledit  temps  par  absence  dudit  Apprenti , 
â  peine  de  mille  livres  d'amende  pour  la  premiè- 
re fbîs  ,  8c  de  plus  grande  is'il  y  éclioit. 
:  Edit  du  mois  d^Août  i<f8d.,  Art.  13.  Ne  fer^ 
Joifible  aux  Libraires  &  Imprimeurs  de  quitter-^ 
ni  faire  aucune  compofition  pour  quelque  caufç 
que  ce  fbit,'  du  temps  porté  par  le  Brevet  d'Ap^ 
prentiflàge ,  ni  de  pxenore  aucun  argent  pour  ré« 
dimer  ou 'abréger  le  temps  porté  par  l'Article 
ci-rdeiTuSy  â  peine  de  mil|e  livres  d'amende  con- 
tre le  Maître  ;  auquel  cas  l'Apprenti  fera  teniidiç 
fervir  encore  le  double  du  temps  qui  lui  aura,  é(^ 
xenus. 
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Article    XXIII. 

Savoir  qtfun  jippremi  i  fans  Exercice 
point  d'ApjnremL 

LEs  Libraires  &  Imprimeurs  n'au- 
ront qu'un  Apprenti  à  la  fois  ,  & 
n'en  pourront  prendre  un  nouveau,  fi 
le  teipps  du  premier  n'eft  expiré  ,  ou 
du  moins  avant  la  dernière  année  de  i'Ap- 
prentifTage  commencée.  Ceux  qui  n'e* 
xerceront  point  aduellement  l'Imprime- 
rie  ou  la  Librairie ,  ne  pourront  avoir  au« 
CUQ  Apprentu 

COUFBRSHCC. 

£n  17x4  le  nombre  des  Marchands  Libraires 
S^étant  fort  augmenté  ,  il  étoit  de  l'intérêt  de  la 
Communauté  d'en  prévenir  l'abus ,  pour  cet  e£Fec 
elle  fit  une  Délibération  le  ix  Juillet  172.49  pa|: 
laquelle  éït  s'interdit  la  faculté  de  faire  des  Apr 
prentis  pendant  fix  ans.  Us  furent  remplacés  dan^ 
l'Imprimerie  par  des  Alloués ,  que  l'Anicle  30.  du 
Kéelement  du  x8  Février  17x3  permettoit  aux 
Maîtres  Imprimeurs  &  a  leurs  Veuves. 

Arrêt  du  Confèil  du  18  Septembre  1730  ,  le- 
quel homologue  la  Délibération  de  la  Commu- 
nauté du  17  Juillet  précédent)  &  fait  défenfes  i 
tous  Maîtres  de  faire  aucun  Apprenti  pendant  le 
temps  de  fix  amiées ,  à  peine  de  nullité  de  tous 
Brevets  d'Apprentiflage  ^ui  feront  expédiés  aa^ 


t3S        CONFERENCI    DtT    REfitSMCNTi 

préjudice  du  préfent  Arrêt  &  de  ladite  Dëlib^l^* 
lion. 

Arrêt  du  Confeil  du  ^  Juin  1741 ,  qui  renou* 
Telle  les  mêmes  défenfès  pour  le  temps  de  fix 
«nnées.  Sur  la  Requête  preiéntée  au  Roy  en  (bâ 
Confèily  par  les  Syndic  &  Adjoints  de  la  Corn* 
snunauté  des  Libraires  &  Imprimeurs  de  la  Ville 
de  Paris  i  contenant  qu^une  longue  expérience 
leur  avoic  appris  que  les  Libraires  8c  Imprimeurs 
ne  fçauroient  Ct  (butenir  dans  leur  Profeffion ,  8c 
la  faire  avec  honneiu: ,  qu^autant  que  le  nombre 
ifen  droit  pas  trop  multiplie  s  C^eft  fur  ce  motif 
eue  par  différentes  Délibérations  ^  èc  en  parriciK 
lier  par  celle  du  17  Juillet  I750>  qi^il  plut  alors 
à  Sa  Majefté  d*liomologuer  ^  cette  Communauté 
^étoit  interdit  pendant  fix  années ,  de  ne  faire , 
ni  recevoir  de  nouveaux  Apprentis ,  pour  pouvoir 
parvenir  à  la  Maîtrifè  ;  ce  qui  étoit  le  (èul  mcfftti 
d'empêcher  que  le  nombre  des  Imprimeurs  n'aug- 
mentât davaniage  Malt  cOnune  le  temps  afFov- 
blît  fbttvent  les  Réglemens  les  plus  (âges ,  8c  que 
pour  les  maintenir  dans  leur  vigueur ,  il  eft  né- 
ceiTaire  de  les  reqouveller  de  temps  en  temps  ; 
la  Communauté  des  Libraires  8c  Imprimeurs 
vient  d'arrêter ,  pour  le  bien  du  Commerce,  par 
Une  Délibération  générale  du  15  Février  1741 , 
de  renouveller  la  difpofirion  de  la  précédente  Dé- 
libération du  17  Juillet  1730 ,  &  de  ne  faire  ni 
recevoir  de  nouveaux  Apprentis ,  pendant  Pe(pa- 
ce  de  dix  années ,  à  compter  du  jour  de  la  pré- 
iènte  Délibération.  A  ces  caufès  ,  requéroient  1^ 
$upplians  qu'il  plat  à  Sa  Majefté  approuver  âc 
liomoioguer  ladite  Délibération  du  if  Février, 
en  conféquence  faire  défènfes  à  tous  les  Maitres 
de  ladite  Communauté  défaire  aucun  Apprenti ^ 
pendant  l'eipace  de  dix  années ,  à  compter  dtt-« 


Titai  ÎV.  Dis  Ap^KfiKtit.  t^f 
ik  jour  a.(  Février  ^  à  peme  de  nullité  des  Bre« 
vêts  d*Apprentiâà^e  qui  feroîent  expédiés  contre 
la  teneui:  de  Udite  Délibération  &  dé  PArrêc 
d^homolôgation  qui  interviendra;  permettre  aux 
Supplians  ^  de  faire  imprimer  Cet  Arrêt  pour  être 
envoyé. généralement  à  tous  les  Maîtres  de  la 
Communauté  des  Libraires  dt  Imprimeurs  .  afin 
qu'ils  ne  l'ignorent.  Vu  ladite  Reoutte  fignée 
Oranet ,  Avocat  es  Conièils  &  de  lamte  Commo* 
nauté  $  un  Extrait  de  la  Délibération  du  15  Fé^ 
vrier  1741  ;  un  exemplaire  imprimé  de  PArrét  du 
X  8  Septembre  x  730 ,  qui  avoit  homologué  la  Dé» 
libération  du  17  Juillet  de  la  même  année.  Oui 
le  rapport  du  Sieur  Maboul  ^  Chevalier ,  Côn-^ 
feiller  du  Roy  en  fes  Confèils ,  Maître  des  Requê- 
tes ordinaire  de  ion  Hôtel ,  Commiflaire  député 
en  cette  partie,  qui  en  a  communiqué  au  Bu- 
reau pour  les  affaires  de  la  Chancellerie  8c  Librai- 
rie. Le  Roy  en  fon  Confèil ,  de  l'Avis  de  Mon* 
fienr  le  Cnancelier ,  ayant  égard  1  la  Requête  , 
a  homologué  8c  homologue  la  Délibération  de  la 
Communauté  des  Imprimeurs  8c  Libraires  de  la 
Ville  de  Paris ,  du  15  Février  1741  ;  ordonne  Sa 
Majeflé  qu'elle  fera  exécutée  fuivant  (à  forme  8c 
teneur  1  en  conféquence  fait  défenfès  â  tous  8c 
chacun  les  Maîtres  de  ladite  Communauté  de 
£dre  aucun  Apprenti  pendant  le  temps  8c  efpaçe 
de  dix  années  ,  â  compter  du  i^  Février  1741 , 
jour  de  ladite  Délibération ,  à  peiné  de  nullité  de 
tous  Brevets  d'Apprentiflage  qui  fèroient  expédiés 
au  préjudice  de  ladite  DéUbâration  8c  dupréfent 
Arrêt;  permet  Sa  Majeflé  aux  Syndic .&  Adjomte. 
de  ladite  Communauté  ,  de  faire  imprimer  le 
préfênt  Arrêt ,  pour  être  remis  à  chacun  des  Maî« 
Vces  de  ladite  Communauté.  Fait  au  Confeil  d'E^ 
tat  Privé  du  Roy ,  tenu  â  Verfàille»  le  ^  Juin  X74t* 
Collationné, Signé ^  Coqoudb. 


«4a       Coi^FS&CNCtf   DIT  KfiÔLfiMfiNfy 
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Article    XXIV. 

Point  Jt  Apprenti  marié* 

Éfeî^d  Sa  Majefté  auxdits  Impri^. 

meurs  &  Libraires  ^  de  prendre  & 
garder  aucuns  Apprentis  qui  foient  ma-^ 
ries,  à  peine  de  nullité  des  Brevets, 

Conférence, 

« 

Arrêt  du  Parlement  du  x6  M^y  1 6i  $.  La  Coof 
ordonne  que  nul  Libraire  &  Imprimeur  ne  pour-^ 
ra  tenir  Apprentis  qui  foient  maries^ 

Règlement  de  i5i8  ^  Art*  ii«  Défenfes  font 
£dtes  a  tous  Libraires  &  Imprimeurs,  de  prendre 
aucuns  nouveaux  Apprentis ,  que  le  temps  de  leurs 
premiers  ne  foit  expiré  ,  ou  du  moins  fîx  mois 
auparavant,  &ne  pourront  avoir  aucuns  Appren^v 
tis  qui  (oient  mariés. 

Règlement  de  i^4p  ,  Art.  5*  Défendons  aut 
Imprimeurs  Se  auï  Libraires  ,  fuivant  Pancien 
Règlement ,  d'obliger  pour  Apprentis  aucunes 
peribnnes  mariées. 

Sentence  du  Prevât  de  Paris  du  10  Novembre 
l€6^'  Nous  avons  déclaré  &  déclarons  nuls  tous 
les  Brevets  d'Apprentiâage  qui  k  trouveront  faits 
par  perfonnes  mariées ,  ou  qui  auront  contraâé 
&  célébré  mariage  pendant  le  temps  de  letu:  ap«. 
prentiffagei  les  déclarons  incapables  d'afpirer  ni 
«le  parvenir  à  la  Maîtrife  ;  feront  lefdits  Brevets 
remis  es  mains  du  Syndic  pour  être  fupprimès 
Se  rayés  fur  le  Regiftre  de  la  Communauté  :  â  ce 
Uii^  le$  Maîtres  contraints  par  toutes  voyes  dues 
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A  râifônnables.  Faifons  défenfès  auzdits  Maîtres 
-de  tenir  en  leur  maifbn  8c  à  leur  fervice  aucuns 
;Apprentifs  mariés ,  à  peine  de  nullité ,  &  de  telle 
•amende  qu'il  appartiendra. 
.  Bdit  du  mois  d'Août  1^8^  ,  Art.  xf.  Les  Lî- 
i>raires  &  Imprimeiurs  ne  pourront  auilî  prendre 
aucuns  nouveaux  Apprentis  que  le  tems  des  pre« 
miers  ne  foit  expiré ,  ou  du  moins  avant  la  der- 
nière année  de  PApprentiflàge  commencée;  ils 
ne  pourront  auifi  prendre  aucuns  Apprentis  qui 
ibienc  mariés. 


ARTICtB     XXV, 
jibfence  des  jipfrehtis. 

L*Apprenti  s'ahfentant  de  la  malfon 
de  fon  Maître  >  fera  tenu  de  faire  le 
double  du  temps  de  fon  abfênce  >  pour 
la  première  fois  ;  Se  pour  la'  féconde  fois  » 
il  fera  déchu  de  fon  ApprentifTage ,  làns 
qu'il  puifle  y  être  reçu  a  Tavenir.  A  cet 
isfiet  les  Maîtres  feront  tenus  d'avertir  les 
Syndic  &  Adjoints  du  jour  de  Tabfence 
4e  leurs  Apprentis ,  pour  en  être  fait  men- 
tion fur  le  Livre  de  la  Commupauté  8c 
fur  le  Brevet  d'Apprentiffage  ;  à:peine 
de  deux  cent  livres  au  profit  de  la  Con)v 
inunautén  F$y^z  i*uirticle  88, 

Conférence, 

R^^ejn^Ç^t  jlp  161%  9  hxu  Sf  J*'i>pprçftû  5*4bt 


t4%         CoUVllUltfeB   Dû  RlGIEKEMTy 

iêntant  da  logis  de  fi>n  Maître ,  fera  tenu  de£ûi9 
le  double  du  temps  de  fi>n  abfence  pour  la  ptè-r 
miére  fois  ,  &  pour  la  féconde  renoncera  audit 
état.  Et  afin  d'obvier  aux  abus  ^ui  s*y  pour* 
toient  commettre»  feront  tenus  les  Maîtres  d^a^ 
vertir  les  Syndic  &  Gardes  y  du  jour  de  Pab&aco 
dudit  Apprenti ,  pour  être  écrit  for  le  Livre  du* 
dit  Syndic 

Editdumoisd'Aodt  itf8^yArt»id.  L'Appireiu 
ti  s'abfentant  de  la  maifbn  de  (on  Maître ,  fer^ 
tenu  de  £ûre  le  double  du  temps  de  fbn  abCènce 

Sour  la  première  fois ,  8c  pour  la  féconde  il  fera 
échu  de  fon  Apprentmage.  fans  qu'il  puifFey  être 
re^  à  Pavenir  i  8c  i  jçetefiet  les  Maîtres  feront 
tenus  d'aVértir  les  Syndic  8c  Adjoints  du  jour  de 
Pabfènee  de  leur  Apprenti^  pour  en  être  fait  men-r 
tion  fiir  le  Livre  de  la  Commiinauté ,  fc  fur  le 
Srevet  <^apprentii&igç» 


Articlb    XXVI. 

^HÙtance  du  Brevet  Jl  Affrtmtffkge. 

L'Ap?RBKTt  après  le  temps  de  (on 
Brevet  d'Appienciflage  achevé  >  re^« 
fen^Quîttance  de  fon  Maître  «u  bas  dud^t 
Brevet ,  pour  prcuvç  qu'il  aura  fàri  le 
temps  y  contenu  ;  éc  ladite  Quittance 
ne  pourra  être  donnée  qu'en  la  Chambre 
de  la  Communauté  »  &  en  préfençe  des 
Svndic  &  Adjoints,  qui  en  feront  men«« 
tion  fur  le  Livre  de  U  Communauté  de 
fur  ledit  Bwvett  r^tjç  tAn^  looi 


•«^  — 
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Cohferekce. 

ArrSt  cla  Paxlement  da  x6  May  161  f .  OzdoO' 
ne  que  les  Apprentis  Libraires  &  Imprimeurs  ap- 
porceronr  huitjoars  après  qu'ils  feront  (ônis  de 
leur  Apprentiflage,  leur  Brevet  quittancépar  leurs 
Maîtres ,  tant  du  temps  dudit  Apprentiflage  y  que 
du  ièrvice  qu'ils  auront  rendu  â  burfHits  Maf très , 
pour  être  déchargés  ftr  le  Livre  du  Syndic  ,  a 
peine  de  nullité  £f3its  Brevets. 

Règlement  de  i^xS ,  Art.  ^,  Ledit  Apprenti , 
eprèsle  temps  porté  par  fon  Brevet  d'apprentifla- 
ge  y  (èra  tenu  oe  retirer  Quittance  de  ion  Majtre 
au  bas  de  (on  Brevet  d'Apprentiflage .  comme  il 
aura  fervi  le  temps  y  contenu. 

£dit  du  mois  d'Aoât  x  6i€ ,  Art.  xy.  L'Appren,* 
ti ,  apris  le  temps  porté  par  fi>n  Bivvet  d^^pren* 
tiâiiu^y  retirera  Quittance  de  <A)i»  Maître  au  bas 
de  ion  Brevet  ^  comme  il  aura  6rvi  k  temps  y 
contenu  ;  8c  fera  la  Quittance  délivrée  en  la 
Cixambre  de  la  Communauté  ,  en  préiênce  des 
Syndic  Bc  Adjomts ,  qui  en  feront  mention  fUr  l^ 
Livre  de  IfL  Communauté* 

Artxclb   XXVIL 

Kl$  df  JMâUtrtsfms  jiffrentijfage  ét$trân$ 
U$  qKditi$  retpHfis. 

E  S  Fils  de$  Libraires  ^Ides  Impii* 

meurs  na  feront  tenus  de  faire  au-* 

con  Ap|irontiflage  ;  mab  ils  ne  pourront 

|(I€  Wj^  Uakt^^  s'ils  n'ont  les  ^u«U^ 


L 


f.  ^' 


,44.         COMfEMNC»  DU   lUOLIMBNT, 

tés  requifes  en  ceux  cpx  doivwit  être  ad* 
mis  à  la  Maîttife.  Ployez  Us  Artides  45 

CONTEREKCE. 

Arrêt  du  Parlement  du  x6  May  itfif-  Ne  fe- 
to«  les  Enfans  des  Libraires  &  topruneurs,  fi*- 

nyffirif5;8.Art.,.LesBnÊ«sde. 
Librales  &  Imprimeurs ,  ac  feront  tenus  foire 
aùcuÏÏpp^^ti&ge  ;  aiw  feront  reçus  par  les 
IvÏÏc  &  Adjoints^  à  leur  P^e»^^" 'n"^*!:  . 
ffiement  de  i«f4t.  Art.  8.  Les  Ms  de  Mai- 

tresïe  feront  ^^T^^'^^^^it^^T^^, 
Edit  du  mois  d'Août  i6%6.  An.  t8.  Les  ms 
dcSStTesneferonttenusdeaireaucm^^^ 
tiflkee  ;  mas  ils  ne  pourront  être  reçus  Maîtres , 
S?ont  les  autre/quaUtés  requifes  en  ceux  ,ui 
doivent  être  admis  i.  &  Maîtnlo. 


TITRE   V' 

J)es  Comparions  Imprimeur  i ,  &  des 
Comparons  JLibraùfeU 


ARTlCtB    XXV'III. 
apprentis  firvmttt  Us  Maîtres  mis  4fp. 

LES  Apprentis  feront  tenus  après  leur 
Appreotiflage  achevé  de  fervir  les 


'X 


TzTHB  V*  Dbs  Compagnons,    t^f^ 
Cant  trois  années,  rojye:^  l'Article  45, 

Conférence. 

Edic  da  mois  d'Août  i6Z6y  Art.  3^.  LesCom*^ 
pagnons  Imprimeurs  &  Libraires  ne  pourront 
parvenir  à  la  Maitrifè  ,  qu'après  avoir  fervi  les 
Maîtres  trois  années  y  depuis  leur  apprentiflago 
achevé. 

l^oye\  encore  les  entérites  rapportées  fous  l*Ar* 
ticle  4)  ci-^afris  »  ^ui  ont  rapport  à  la  pré  fente 
âifpofition. 


-«4 


Article    XXIX. 


Jjes  Méûtres  &  Veuves  auront  tels  Otevriers 

qu'ils  voudront  » 

IL  fera  permis  aux  Imprimeurs  &  à 
leurs  Veuves  de  recevoir  ep  leurs  Im- 
primeries tels  Compagnons  Çc  Ouvriers 
que  bon  leur  femblera ,  quand  même  ils 
n'auroient  pas  de  Brevet  d'ÂpprentifTage^ 
feront  néanmoins  les  Compagnons  qui 
auront  fait  ÂpprentifTage  à  Paris^  préférés 
aux  Compagnons  Etrangers ,  comme  znî* 
fi  aux  Ouvriers  de  Paris ,  lorfqu'ils  vou-. 
dront  fe  contenter  du  même  falairç ,  8ç 
qu'ils  auront  d'ailleurs  la  docilité ,  Texpé^ 
rience  ,  &  la  capacité  recjuifes.  Voje;^ 
f  Article  50. 


14^       ComrsRSNCi  t>v  Rbglsmint» 

Conférence. 

Déclaration  de  CKarles  IX.  du  lo  Septembre 
J^7^f  Art.  9.  Poarront  les  Maîtres  Imprimeurs 
i«eevoir  en  leurs  Imprimeries  tels  Compagnons 
4|iie  bon  leur  fembkra  ^  9c  par  kiqiiels  ils  cftime* 
sont  que  leur  b^&gne  pourra  être  convenable-* 
ment  faite ,  fans  que  les  Compagnons  de  Paris 
Se  de  Lyon  le  piûflènt  4tttribuer  aucimc  préfèrent 
ce  fur  «eux  qui  auront  été  reçus  Compagnons  es 
Imprimeries  des  autres  Villes  de  ce  Royaume  1 
ains  demeurera  en  pleine  liberté  des  Maîtres  de 
^x^cev&x  e&leurs  suilfeittSc Imprimeries,  ceuir 
defquels  ils  eflimeront  plus  d'obeifTance ,  Se  qu'ils 
eAimeront  plus  experts.  Sero&c  néanmoins  les 
Compagnons  de  Paris  &  Lyon  préférés  aux  Etran» 

Sers  nés  hors  notre  obéiflance ,  quand  ils  fe  you» 
ront  contenter  du  iàlalre  ordonné, 
Edit  du  mois  d'Août  itfS^,  Art.  30.  Pourront 
fesMattî^  Imprimeurs  rece^ir  en  lettts  Impri* 
medes  tds  Confagnoiis  q«e  bmi  leur  laiibierti. 
Déclaration  du  1.3  Oâobrè  1713  ,  Art.  ^.  U 
fera  permis  à  tous  Maîtres  Imprimeurs  Se  leurs 
Vèifves ,  de  prendre  pour  travailler  dans  leilis 
txtftrtimeries ,  aotam  aOtfVtiers  qu'ils  «n  auront 


l»eu>iii  /qtKtfidmèrtie  ilsn^auf^iinft  pas  (ait  d'Aj^ 
ftooQÊAîige  cfa^z  «n  Msâcve  infcùMiir;  âcoMt* 
rion  n^aamoins  «u*  lefite  MaSiifes  l«^imettrs 
Se  leurs  Veuves  donneront  de  l'Ouvrâ^par  pré« 
férence  auxComp  àgnons  qui  auront  Sut  AffrCQ» 
fifTage. 
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'jr^mj  V.  Dis  Coupaohohs.    ij^ 

^1"^— — — "^  '    ■  '     '  "     ■  ■«'■■Il  — — ^— ^iW— 

Article    XXX. 

JiUûHés  pour  quatre  années»  Dix  livrei 
pour  Certificat  de  fervicâm 

OuRaoNT  aufli  lefdits  Imprimeurs 
prendre  tek  fujets  qu'As  voudront 

Î>our  devenir  Ouvriers  &  travailler  dans 
e$  Iix^>rimeries ,  pourvu  qu'ils  fçachent 
lire  &  écrire  ;  en  &ifant  par  lefdlts  Im* 
primeurs ,  aux  Syndic  9c  Adjoints ,  leur 
déclaration ,  oui  fera  iofcrite  fur  un  Re- 
giftre  particulier,  &  fervira  auxdits  Oa« 
yrier^  pour  leur  donner  préférence  a^ 
oimmeacement  de  chaque  Labeur  fur 
ceux  des  Pro¥iiices  du  Royaume  ou:Pays 
Etrangers ,  aux  conditions  portées  dani 
l'Arride  précédent  ;  &  ils  ne  pourront 
jouir  de  ladite  préférence  »  s'il^  n'ont  fer« 
vi  au  moins  pendant  deux  années  leurs 
Maîtres ,  &  n'en  rapportent  un  Certifia 
cat  qui  fi^  re^ftré  par  le  Syndic  ,  et^ 
payant  par  lefdits  Ouvriers  la  fomme  d^^ 
dix  livres  pour  les  affaires  de  la  Commu- 
nauté ;  fans  néanmoins  que  par  lefdites 
déclaration^  &  infcriptioni ,  ils  puiifent 
fous  aucun  prétexte  acquérir  le  droit  de 
parvenir  à  la  Maîtrifé  d'Imprimeur  ou  de 
libraire  »  s'ils  w  rapportent  uo  Brevet 

Gij 


d'Apprentiflage ,  fuivant  qu'il  cft  porté 
par  le$  préc€(Jens  Articles.  Défen^  Sa  Ma-» 
jefté  aux  Compagnons  &  autres  ,  d'em- 
pêcher, troubler ,  ni  molefter  lefdits  Ou- 
vriers ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
à  peine'de  punition  exemplaire. 

Conférence, 

Arrêt  du  Confeil  du  9  Oâ:obre  1714,  Art.  7. 
Et  attendu  que  pour  faire  cefler  la  cherté  de  la 
-fabrique  qui  occafîonne  la.  licence  &  la  débauclie 
«des  Ouvriers ,  il  eft  imponant  de  multiplier  le 
nombre  des  Compagnons  Imprimeurs ,  enjoint  Sa 
Majefté  à  tous  Libraires  exerçans  l'Imprimerie 
'dans  Paris ,  &  à  leurs  Veuves  '  de  prendre  d'ici  à  fix 
mois ,  chacun  un  Alloué  au  moins ,  pour  le  for* 
'mer  dans  leurs  Imprimeries  8c  en  faire  un  Ou- 
:vrter  :  ceux  qui  ont  plus  de  quatre  Preilès ,  (kamt 
tehas  d'en  prendre  deux  ,  le,  tout  à  peine  de  cinq 
xent  livres  d'amende,  Si^ra  cependant  loifible  a 
chacun  d'en  prendre  un  plus  grand  nombre  ;  8c 
fait  Sa  Majefté  très-exprefles  inhibitions  &  dé-» 
ienfes  aux  Compagnons  de  Paris  8c  autres  d^m- 
pêcher  ,  tcoubler  ,  ni  molefter  lelHits  Alloués , 
|ôus  quelque  pr^feift^;  que  ce  fbit ,  à  peine  de  pu-^ 
pition  exemplaire.  •    . 

Ordre  du  t  Avril  1737,  Monfieur,  vous  êtes 
averti  de  la  part  de  vos  Syndic  &  Adjoints  ,  de 
vous  conforn^r  ainx  Arrêts  du  Confeil  du  Roy, 
des  9  Oâobre  ^714  j  8c  xy  Août  1 73 1 ,  &  encon*. 
(^quence  de  £ûre  exadement  chaque  fèmaine 
votrç  déclamation  à  la  Chambre  Syndicale  ^  de^ 
changemensf  qui  furviendront  parmi  vos  Çom-r: 
pagnons  ,  Ouvriers  Çc  Alloues  j  c*eft^à-dirc  de 


TiTRB  V.  Dis  Compagnons.  14^ 
•enx  ^1  vous  âuitteionc  ou  que  vous  renvoyé*» 
rez ,  &  des  cauies  du  renvoi  ;  conune  auflî  de  ne^ 
prendre  auciui  Ouvrier  qu'avec  le  Oongé  du  Maî- 
tre chez  lequel  il  aura  travaillé  ,  ni  aueun  Aï^ 
loiié  précédemment  obligé  par  Brevet ,  qu'aved 
le  confentement  ou  tranlpôrt  de  fon Maître,  re^ 
gifbré  à  la  Ckanibre  Syndicale.  Les  Alloués  n& 
pourront  dorénavant  être  obligés  que  pour  le 
temps  de  quatre  années  au  moins ,  8c  par  Brevets 
qui  ièront  infcrits  a  ladite  Ckambre  un  mois  au' 
plûtard  après  leur  pafTation. 


A^   T   l.C  L  E     XXXI. 

Police  four  les  Compagnons  Imprimeurs. 

LE  s  Iznpjrîmeurs  &  les  Veuves  d*Im-^ 
piimeurs  ne  pouicrônt  Ëûrè  travail-^* 
1er  cnez  eux  aucun  Compagnon  ou  Ou^ 
vrier  qui  ^t  travaillé  dans  une  autre  Im- 
primerie de  Paris ,  qu'ils  n'ayent  fçû  du 
dernier  Maître  ou  Veuve  de  Maître  d'où 
ledit  Compagnon  ou  Ouvrier  fera  forti , 
fi  ledit  Cpmpagnon  ou  Ouvrier  eft  libre 
&  en  état  4e  travailler  où  bon  lui  fem- 
blera ,  à  peine  contre  les  contrevenans 
pour  la  première  fois ,  de  trois  cent  li- 
vres d'amende,  &  de  trois  livres  par  jour 
au  profit  du  Maître  ou  Maîtrefle  que 
le  Compagnon  ou  Ouvrier  aura  quit- 
té fans  Congés  ^compter  du  jqur qu'ils 
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auront  cctftiméncé  de  s^eti  (ernt  i  &  Of 
cas  de  récidive,  d'interdiâion  pendant 
un  an  ;  &  pour  la  troifîéme  fois  ^dlnter-^ 
diâion  pour  toujouf^  i  laquelle»  peines 
ne  pourront  être  réputées  comminatoi- 
fes  ni  modérées  fous  quelque  prétexta 
que  ce  foit.  Et  pour  prévenir  de  pareils 
aous ,  les  Maîtres  Imprimeurs  &  lés  Veu-' 
ves  feront  tenus  de  déclarer  de  (émaine 
en  femaine  à  la  Chambre  Syndicale  »  les 
Compagnons  ou  Ouvriers  qui  manque-^ 
Tont  dans  leurs  Imprimeries  ^  ou  ceux 

3u'ils  y  auront  agrées  pen^t  le  cours 
e  la  lenuune  >  afin  <pi*aucun  Maître  ou 
Veuve  ne  puifle  prétexter  qu'ils  ignorent 
d'où  peuvent  fortir.lefifKts  Compagnons 
ou  Ouvriers  qui  fe  préfentermit^dans 
leurs  Imprimeries  pour  y  travaSler ,  le^ 
tout  fous  les  pdnes  que  defliis  :  &  fera  le 

rréfent  Article  exécuté  pareillement  à 
égard  de  ceux  qui  tiennent  des  Fonde* 
ries  de  Camâéres  d'Imprimerie ,  &  de 
leurs  Compagnons  &  Ouvriers. 

CONfERENCB, 

'  Déclacatica .  de  Icançois  I.  an  demio:  Août 
1539,  Art.  If.  Leiïics  Maîtres  ne  pourront  fbui^ 
traire  ne  maltcieufèment  retirer  à  eux  les  Appren** 
tis ,  Compagnons  Fondeurs ,  ne  Correfteurs ,  l*ua 
de  Pautjre ,  &  peine  des  intérêts  &  dommages  de 
celui  qui  aura  fait  la. ftaud&>  Se  d'amende  arbi* 
traire. 


TitM  V.  Dti  Compagnons.    x{x 

.  Edk  de  Charles  IX.  en  May  1571  ,  Art.  if» 
Comme  anffi  ne  p0aci:oiitles.Mjikres  Imprim«i«E9 
recevoir  aneans  Compagnons ,  £ms  sfefMmMi 
premiéremeitf  des.  Maîtres  dr  la  aaOkn  de^d» 
ils  fbrtiront  r^centement,  û  iceui  Compagnon» 
one  parachevé  Inors  labeurs  ,  «n  fana  apponer 
Lettres  de  lem$  Congés  ligoéca  de  lours  anciene 
Maîtres. 

Ji3^mens  xendos^  en  préfimce  de  la  Commu- 
nautejpar  le  LÎAtifienaac  Chnl  ft  Pr^»ciurc«ir  est 
Roy,  le  14  OAobr»  xd^x.  Déieoiês  feot  Saies 
à  tous  M;iitre&  iMsimeum,  de  lecovoir  i  pave- 
nv  en  fciu»  aMySas  pour  y  txavaiJlM  ,  auouna 
Coji^agiMaa>  ^«Ma  nfayent  un  Inlle»  écrit  01» 
fijgne  dii  Maitte  declK»  lequdi  ils  ftetent ,  qvi 
porte  comme  il  et  ceocem  dfeuK  ,  i  peiao  de 
payeren  fim nomi  k  temps qnife trouvera  perte 
par  la:  Imm  dtodk  Gompagnoa  ^  awa  quiné 
fen  lafaeiu  i  enfembte  m  é»mmages-  ft  mtér èce 
decdsipeacqm  &  IctaPoiuuage^âcde  trent» 
livres  d'aj»enM>  appHcaUe  par  Nous  aux  pau- 
vres de  la  ComnuJQaiité  en  vertu  des  présentes, 
fans  qn'il  fbit  befiMa  dfiaiicre  affignatio»  00  Re- 
quête. 

Ordonnance  du  Roy  du  la  Janviei  i^f^.  Fait 
défeniès  à  tous  libraires  ftlmpiimeius  de  la  Vil> 
k  de  Paris  ,  de  débaucher  ni  ïe  fêrviv  d'aucunt 
In^rimeurs  8c  autres  Ouvriers  de  Plmprimerio 
Royale  y  qu'ils  n'ayent  un  Congé  par  écrit  du  Sieus 
Cramoify ,  à  peine  de  fix  cent  livras  d^'amende  SC 
autres  plus  grandes ,  fi  le  cas  k  requiert. 
-  Ordonnance  du  Châtelet  du  17  Janvier  16^4^* 
Défenfès  à  tous  Compagnons  Imprimeurs  de  s*a£- 
iêmbler  ^  qtûcter  le  travail  par  eux  commencé ,  i 
peine  de  vingt-quatre  livres  parifis  d'amende,  pou» 
b.  première  bii^Sc.  de  prUbn  en  ca^  de  récidi^  » 
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Ifl  COMFBRENCB    DU    RsCLIMENt; 

de  à  tous  Maîtres  de  &  Ceivit  deCiits  CotnpâA 
gnons  qu'ils  n'ayent  achevé  le  travail  par  exat 
cncomniencé ,  &  qu'ils  n'apportent  ConfèntemenC 
du  Maître  d'od  ils  fbrtent,  à  peine  de  deux  cent 
livres  d'amende. 

Arrêt  du  Parlement  du  1 4  Juillet  i  ^f  4 ,  qui  con- 
firme l'Art.  41  du  Règlement  de  i^iS  tiré  de  l'Or* 
donnance  de  Charles  IX.  en  May  1^71,  Art.  i^^ 
Cet  Article  porte  que  les  Maîtres  ne  pourront 
recevoir  aucuns  Compagnons  fans  s'enquérir  des 
Maîtres  de  la  maifbn  deiquels  ils  (bnent ,  (î  iceux 
Compagnons  ont  achevé  leur  labeur ,  &  fans  ap* 
porter  Lettres  de  leur  Congé  fignées  de  leur  aa- 
cien  Maître;  &  en  cas  de  contravention ,  &  pour 
prévenir  les  défbrdres  &  inconvéniens  qui  arri-^ 
vent  à  l'inexécution  d'icelui ,  les  Maîtres  qui  re« 
cevront  chez  eux  des  Compagnons  fànsyobfèr- 
ver  ce  qui  efl  ordonné  par  ledit  Article ,  feront 
amendables  de  telle  fomme  qu'il  plairai  la  Cour 
arbitrer  >  &  quant  aux  Compagnons  ils  pourront 
être  contraints  par  emprifbnnement  de  leurs  per- 
ibnnes ,  fans  aucune  forme  ni  figure  de  procès  , 
à  retourner  chez  les  Maîtres  qu'ils  auront  quit* 
tés  y  fur  le  fîmple  réqui(ît(Mre  defdits  Maîtres  » 
Ikns  qi^il  fbit  befbin  d'autre  pouvoir  ni  permif^ 
fion  >  &  en  cas  de  récidive  ,  ils  feront  punis  de 
punition  corporelle ,  &  exclus  pour  jamais  de 
pouvoir  être  admis  ï  la  Maîtrife. 

-Arrêt  du  Parlement  du  1  Janvier  i^^ g.  Ordon- 
ne que  les  Libraires  ,  Imprimeurs  8c  Relieurs  ne 
pourront  recevoir  aucuns  Compagnons  fans  s'en^ 
quérir  desMaîtres  de  la  maifbn  deiquels  ils  feront 
récemment  fbms,fî  lefdits  Compagnons  ont  ache* 
vé  leur  labeur ,  ou  fans  apporter  Lettres  fignées  de 
leurs  anciens  Maîtres. 

,  Arrêt  du  13  Avril  1^5  S  ^  qui  ordonne  que  l'Ar^» 


TiTHB  V.  Des  Compagnons.    1^3 

lêt  du  2.  Janvier  16  s  ^  Tera  exécuté  félon  fa  fbr^ 
mt  3c  teneur ,  &  Eût  itératives  défenfès  auxdits 
Compagnons  &  tous  autres  d'y  contrevenir  ;  6c 
en  cas  de  contravention  ,  permis  d'emprifbnnes 
les  contrevenans  en  vertu  du  préfènt  Arrêt. 

Ordonnance  du  Lieutenant  Civil  du  17  Mars 
X  ^^3.  Enjoint  à  tous  les  Compagnons  Imprimeurs 
qui  ont  quitté  leurs  Maîtres  «rlmprimerie  ,  qui 
ont  é^é  débauchés  &  emmenés  hors  cette  Ville  i 
de  retourner  incefiTamment  chez  leurfdits  Maî-^ 
très  ,  à.  peine  contre  les  Contrevenans  d'être  pri-^ 
vés  à  l'avenir  de  la  Maitrifè  ;  &  feront  tenus  les 
Maîtres  Imprimeurs  de  déclarer  les  noms  6c  fur- 
noms  des  Compagnons  qui  ont  quitté  leurs  Im« 
pnmeries.  Et  pour  rétablir  l'ufkge  qui  avoit  été 
toujours  obfèrvé ,  6c  empêcher  le  cours  de  l'abus 
procédant  de  la  licence  defdits  Compilons  j  6c 
de  la  trop  grande  facilité  des  Maîtres  ;  âifons 
défenfès  a  tôa3  Maîtres  Imprimeurs  de  plus  re^ 
cevoir  aucun  Ouvrier  pour  lui  donner  du  travail  ^ 
qn^l  n^pporte  lin  Certificat  de  fon  dernier.  Maî* 
tre  du  fervicé  duquebil  /era  forti  :  -le  tpat  i  peine 
pour  la -première  fois  de  vingt  livres  .d'amende 
contre  les  contrevenans ,  6c  de  plus  grande  amen- 
de pour  la'  féconde  fois. 

Edit  du  mois  d'Août  14(8^,  Art;  iS.  Les  Mai* 
très  ne.  pourront  prendre  ni.  retirer  les  Appren- 
tis ,  Compagnons  ou  Fondeurs  l'un  de  l'autre ,  fur 
peine  de  cinquante  livres  d'aniende ,  &4es  dom- 
poages  6c  intérêts  du  Maître  que  l'Apprenti  oa 
Compagnon  aura  quitté. 

Idem  ,  Art:  3f.  Les  Maîtres  Imprimeurs  ne 
pourront  faire  travailler  chez  eur  aucun  Conv- 
pagnon  qui  ait  travaillé  chez  un  autre  Maître  de 
Paris ,  qu'ils  n'ayent  fçu  du  dernier  Maître  d'od 
ledit  Compagnon  ibrafoni,  fi  ledit  Compagnon 
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Sf4  COKFBRENCB   t>U  REGLEMENT, 

cft  libre  à  regard  dudit  Maitre  ,  &  en  ëcat  ie 
travailler  où  bon  lui  fèmblera ,  à  peine  de  vingt 
livres  d'amende ,  tant  contre  ledit  Maitre  que 
contre  ledit  Compagnon  ;  fi  ledit  Compagnon 
n'a  fait  apparoir  de  ion  Congé  par  écrit. 

Arrêt  du  Con&il  du  9  Octobre  17x4 ,  portant 
Règlement  pour  les  Compagnons  Imprimeurs  , 
Art.  3.  Ordonne  en  outre ,  que  par  leiaits  Librai- 
res exerçons  nmprimerie,&  leurs  Veuves  ,  tous 
les  Articles  du  Règlement  du  18  Février  1713  , 
Concernant  les  Compagnons  Imprimeurs ,  feront 
exactement  obfènrés ,  avec  dé&iilès  de  recevoir 
dans  Jeur  In^rintt rie  aucuns  Ouvriers ,  s'ils  ne 
juftifient  qu'ils  font  Hbres  ;  fçavoir  ceux  qui  tra^ 
▼aillent  aâuellcment  i  Paris  ,  en  rapportant  un 
confèntement  iigné  du  Maître  d'od  ilsrfbnironty 
&ceux  qui  viendront  de  Province,  un  Cenificat 
bien  âc  dâëment  légalifé  des  Maîtres  Imprimeurs 
diez  lefquels  ils  auront  travaillé  y.  Se  du  temps 
qu'ils  y  auront  demeuré.  Bt  voulant  conièrver 
auxdits  Compagnons  la  liberté  dont:  ils  ont  toi»^ 
purs  joxu  y  de  pouvoir  ,  iorfque  ks  Ouvrage 
par  eux  commencés  dans  une  Imprimerie  font 
entièrement  achevés  y.  aller  travailler  od  ils  jo^ 

feront  i  propos  ^  en  avertîflant  de  leiir  fbrtie 
uit  jours  devant ,  Sa  Majefté  entend  au'audit  cas 
ledit  Coafèntemeat  par  écrit  leur  foct  accordé 
iàns  délai 

-  Idem ,  Art  4.  Veut  SaMajefié  fous  les  peines 
portéespar  l'Art,  ^i.  dudit Régkmenç  de  17x3  ^ 
q[ne  tous  les  Libraires  exeripms  llmprimerie ,  de 
ums  Veuves,  après  avoir  vérifié  la  ngnature  du 
Mafire  qui  confènt  i  la  fbrtie  d'Un  Ouvrier, 
Ibient  tenus  de  remettre  en  la  Chambre  Syndi-* 
cale  de  leur  Communauté  y  ledit  Confèntement , 

În'ils  certifieront  vèriuble  fw  le  Regiftie  de  U^ 
icc  Conummauté. 


^p 


TxTUi  V.  Des  Comfagnoks.  i^ç 
•  Idem ,  Art.  f .  Et  attendu  que  plusieurs  defdits 
Compagnons  Imprimeurs  ,  pour  éluder  la  Lo{ 
^  leur  enjoint  d'achever  les  Ouvrages  qu'ils 
ont  conunencés ,  font  dans  l^iS^e  de  Ce  prélèn* 
ter  dans  d'autres  Imprimeries  feus  des  noms  fup- 
poiës ,  &  comme  venans  de  Province ,  9^  que  d*au- 
tres  s'abfèntent  quelques  ièmakies ,  pendant  leC- 
quelles  ils  vont  travailler  dans  les  Vâles  voifines 
de  Paris:  Veut  Sa  Majefté  que  tout  Ouvrier  qui 
fera  convaincu  dfavoir  changé  de  nom  pour  en 
iopporer  un  autre ,  (bit  puni  exemplairement  ;  9c 
dans  l'antre  cas  le  Compagnon  qui  aura  ainS 
quitte  ion  Matire  ,  lequel  en  aura  feit  iàDécIa-' 
ration  en  la  Chambre  Syndicale  ,  (bit  eootrainr 
d'y  retourner  s'il  revient  i  Paris  dans  le  cour» 
d'une  année  de  h  fbrtie  ;  avec  dééènfes  è  tousi 
autres  exercans  ^Imprimerie  dans  \21aM  Ville ,  de 
lui  donner  de  l'Ouvrage  que  du  Conifentement  pat' 
écrit  dudit  Mattre  ,  tous  les  peines  portées  par 
l'Article  51  mentionné  ci-deniis. 

Idem  y  Art.  6.  Et  conune  rien  ne  ralentit  plu9 
le  travail  des  Fabriques  ,  que  les  débauches  des 
Ouvriers  qui  y  font  employés  ,  ft  qu^elles  era--. 
pèchent  ai  même  temps  la  perliBélion  des  Ouvra- 

fes  y  veut  Sa  Majefté  qu'un  Compagnon  qut  aura 
té  congédié  d'une  Imprimerie  pour  débaucher 
réitérées ,  ne  puifie  lire  admis  dans  aucune  antre 
Imprimerie,  de  Paris ,  de  tels  Ouvriers  ne  (èrvanc; 
qu'a  détourner  9e  i  conompee  les  antres.  Veut 
en  outre  Sa  M^^fté  que  tout  le  temps  qu'un  Ou-' 
vrier  aura  perdu  en  manquant  d'ouvrage  par  la 
débauche  dfun  autre  ,  lui  fbit  payé  aux  dépens; 
de  celui  qut  aura  abandonné  le  travail. 

Sentence  du  ix  Décembre  1714  ,  qui  ordon- 
Bîe  que  le  nommé  Remond ,  Compagnon  Impn- 
ncur  du  Sieur  I>and  ,  6ra  tenu  dans  le  loui ^ 

6vj 
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de  retourner  chez  lui  ;  qu'à  cet  eifet  le  Maître 
chez  lequel  il  travailloit  iàns  Congé ,  fera  tenu  de 
le  renvoyer  dans  ledit  jour ,  &  le  mettre  hors  de 
fbn  Imprimerie  ;  fînon  condamné  à  un  écu  par 
jour  de  dommages  &  intérêts  depuis  qu'il  eil  (or- 
li  juiqu'à  ce  qu'il  rentre. 

Avertiffement  du  %  Juin  1718 ,  qui  défend  de 
recevoir  aucuns  Ouvriers  (ans  Congé. 

Arrêt  du  Con(èti  du  17  Août  1731  ,  Art.  L- 
Ordonne  que  les  Edits ,  Arrêts  &  Réglemens  (iir 
la  Librairie  ,  &  notamment  les  Arrêts  du  Con- 
seil des  i8  Février  17x3  ,  8c  9  Oâobte  1714  ,* 
^ont  exécutés  (elon  leur  forme  &  teneur;  &  en 
canféquence  Sa  Majeùé  Eut  défen(è  aux  Librai- 
i;es  exerçans  l'Imprimerie  ,  &  aux  Veuves  d'Im* 
primeurs,  de  recevoir  dans  leurs  Imprimeries  au« 
cuns  Ouvriers ,  s'ils  nejuftifient  qif  Us  (ont  libres, 
en  rapportant  un  Con(entement  ou  Congé  (igné 
du  Maitre  d'où  ils  (èront  (brtis ,  i  peine  contre 
les  contrevénans  pous  la  première  fois  de  trois 
cent  Uvtes  d'amende ,  &  de  trois  livres  par  jour 
au  profit  du  Maicre  ou  de  b  Maicrede  que  le 
Compagnon  ou  Ouvrier  aura  quitté  (ans  Congé ,' 
a  compter  du  jour  qu'ils  auront. conunence  de 
s^en  (brvir ,  &  en  cas  de  récidive ,'  d'interdid^iott 
pendant  un  an  ,  &  pour  la  troifiéme  fois  d'inter-- 
diûion  pour 'toujours;  lefquelles  peines  ne  pour* 
ront  être  réputées  comminatoires  ni  modérées 
fous  quelque  prétexte  que  ce  (bit  »  &  Sa  Majefté 
voulait  conlèrver  auxdits  Compagnons  laliber*» 
té  dont  ils  ont  toujours  joui* ,  de  pouvoir ,  lors- 
que les  Ouvrages  par  eux  commencée  dans  une 
Imprimerie,  font  entièrement  achevés,  aller  tra- 
vailler où  ils  jugeront  à  propos ,  «en  averti(rant  de 
leur  fortie  huit  jours  devant ,  Sa  Majefté  entend 

Jp'audit  cas  ledit  Con&ntemcfit  ou  Congé  leur: 
oit  accordé  (ans  délai. 


TirnsV.  Dbs  Compagnons,  t^f 
Arc.  II.  Afin  qu'aucun  Libraire-Imprimeur  ou 
Veuve  ne  puifle  prétexter  qu'ils  ignorent  d'où 
fbrtenc  les  Compagnons  ou  Ouvriers  qui  fe  pré- 
fèntent ,  Sa  Majefté  ordonne  que  tous  les  Li- 
braires exerçans  l'Imprimerie,  &  leurs  Veuves  / 
après  avoir  vérifié  la  fignature  du  Maicre  qui 
confent  à  la  fbnie  d'un  Ouvrier ,  fbienc  tenus  de 
remettre  à  la  fin  de  chaque  femaine  â  la  Cham- 
bre Syndicale  ledit  Confèntement  ou  Congé  qu'ils 
certineiont  véritable  ;  conmie  auflî  de  remettre 
pareillement  chaque  (èmaine  une  déclaration  du 
nombre  ^^des  noms  &  demeures  des  Ouvriers 
qu'ils  auront  pris  ou  renvoyé  dans  ladite  femai- 
ne, avec  la  caufe  de  leur  renvoi ,  fous  les  mê- 
mes peines  exprimées  ci-deflus  Article  premier. 

Arc.  ni.  Et  parce  que  pluficurs  de(£ts  Com- 
pagnons Imprimeurs  pour  éluder  la  Loi  qui  leur' 
enjoint  d'achever  les  Ouvrages  qu'ils  ont  com- 
mencé, (ont  dans  l'ufàge  de  (e  pré(ènter  dans 
d'autres  Imprimeries  fous  des  noms  fîippofês  & 
comme  venans  des  Provinces  ,  Se  que  d'autres 
sfabfêntent  quelques  iêmaines  pendant  Icfquelles 
ils  vont  travailler  dans  les  Villes  voifines ,  Sa  Ma-' 
jeilé  veut  que  tout  Ouvrier  qui  fera  convaincu 
d'avoir  changé  de  nom  pour  en  fiippolèr  un  au-, 
tre  ,.fi>it  puni  exemplairement  ;  ^  que  dans  l'au- 
tre cas  le  Compagnon  qui  aura  ainfi  quitté  ton 
Maître  ,  lequel  ea  auroit  fait  ùl  déclaration  en 
ItL  manière  ci-defliis  prefcrite  ,  ibit  contraint  d'y- 
retourner , s'il  revient  dans  le  cours  de  l'année, 
avec  défen(e  â  cous  autres  Imprimeurs  de  le  rece- 
voir fans  le  Confentement  par  écrit  du  Maître  qu'il 
aura  quitté  ^  fous  les  mêmes  peines  mentionnées 
ci-deilus  Article  premier. 

An.  IV.  Défend  Sa  Majeflé  fous  les  mêmes 
peines  â  tous  les  Imprimeurs  des  autres  Villes  da. 


If  s  CoMfBKBifcs  OU  Reoiimint; 
Xoytume ,  de  recevoir  aucun  Compagnon ,  tant 
de  la  même  Ville  que  d'autres  »  fans  le  Congé 
par  écrit  de  leur  précédent  Maître,  certifié  par 
les  Officiers  de  la  Communauté  de  la  Vilk  d*oil 
ils  (iront  fbnis ,  s'il  y  en  a ,  on  par  le  Juge  de 
Police  du  lieu ,  s'il  n'y  en  a  point.  Ordonne  qu'il 
£era  tenu  dans  chaque  Ville  ou  il  y  aura  Impri^ 
merie ,  par  les  Officiers  de  la  Conunttnauté ,  s'il 
y  en  a  »  ou  par  le  Juge  de  Police  du  lieu>  s'il  n'y 
a  point  de  Communattté  »  un  Regiftre  paraphé 
par  ledit  Juge  »  contenant  les  noms  des  Ouvriers 
employés  dans  chaque  Imprimerie  ;  à  l'effet  de 
quoi  cnaque  Maître  ièra  tenu  d'aller  faire  inicri- 
re  fur  ledit  Regiftre  tous  les  nouveaux  Ouvriers 
qu'il  agréera ,  avec  mencion  du  Maître  qu'ils  au* 
ront  quitté  ,  &  ceux  auxquels  il  aura  donné 
Congé. 

Art.  V.  Ordonne  Sa  Majefté,que  le  préiênt 
Arrêt  (èra  exécuté  par  tous  ceux  qui  ont  droit 
d'exercer  llmprimerie ,  tant  dans  la  Ville  de  Pat- 
ris  y  que  dans  les  autres  Villes  du  Royaume  »  Se 
qufi  cet  ef&t  il  fera  enregtftré  (ûr  le  Regiftre  , 
tant  de  la  Communauté  de  la  Ville  de  Paris ,  que 
fur  celui  des  Communautés  des  autres  Villes ,  Se 
où  il  n'y  aureit  point  de  Communauté,  fiir  le 
Regiftre  du  Juee  de  Police  du  lieu.  Ordonne  en: 
outre  Sa  Majefté  ,  que  le  préfent  Arrêt  fera  s£* 
fiché  dans  chaque  Imprimerie ,  à  peine  de  puni-* 
tion  exemplaire  contre  to«M  ceux  qui  sV>ppofe- 
roient  à  l'exécution  du  préfent  Article. 

Oirdre  du  %  Avril  1737,  de  fe  ccmiormer  aux 
Arrêts  des  9  06lohre  17x4»  &  17  Août  17)1 ,  Se 
en  conféquence  de  faire  exaâement  chaque  fe* 
maine  déclaration  à  la  Chambre  Syndicale,  des 
c^angemenS  qui  fnrviendront  parmi  les  Compa^ 
gnons ,  0a?ncis  Se  Alloués  >  o'eft-â-diie  de  ceux: 


TiT^H  V.  Dfis  Compagnons,    if^ 

qui  quitteront ,  ou  que  Ton  renvoyé»  &'  des 
caufes  du  renvoi  ;  comme  auffi  de  ne  prendre  au^ 
cuns  Ouvriers  qu'avec  le  Congé  du  Maître  chez 
lequel  il  aura  travaillée  ni  aucun  Alloué  précé^ 
demment  obligé  ,  qu'avec  le  Confenteraent  ou 
Tranfport  de  Ion  Maître  regiftré  à  la  Chambre 
Syndicale.  Les  Alloués  ne  pourront  dorénavant 
être  obligés  que  pour  le  temps  de  quatre  années 
au  moins ,  &  par  Brevets  qui  feront  infcrits  ï  la- 
dite Chambre  un  mois  au  plus  tard  après  leur 
|>afIation. 


Articlb  XXXII. 
CêfitintMtion  ou  difcominuatiêH  ^Ou^ 

LE  s  imprimeurs  feront  tenus  de  faire 
continuer  les  Ouvrages  commencés, 
fans  les  pouvoir  integrompre ,  fi  ce  n*eft 

Î)our  caufe  raifonnable  ,  auquel  cas  ils 
ëront  tenus  de  donner^  aux  Compagnons 
OU  Ouvriers  quelque  autre  Ouvrage  de 
pareille  <}ualité ,  en  attendant  que  le  pre* 
mier  puiflè  être  repris  &  commué  ;  &fi 
la  difcontinuation  dure  plus  d'un  mois» 
il  fera  permis  auxdits  Compagnons  ou 
Ouvriers,  huit  jours  après  en  avoir  averti 
le  Maître ,  de  fe  retirer ,  &]d'entreprendre 
d'autres  Ouvrages  chez  un  autre  Maître  , 
fans  qu'ils  puillent  être  contraints  de  re- 
tourner chez  le  premier  >  qui  fera  teout 
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audit  cas  de  leur  donner  un  Congé  par 
écrit* 

Conférence. 

Déclaration  de  Charles  IX.  donnée  i  Paris  le 
10  Septembre  1 571 ,  Art.  1.  Que  réciproquement 
lefdits  Maîtres  Imprimeurs  feront  tenus  continuer 
les  Œuvres  commencés  ,  fkns  les  pouvoir  inter- 
mettre »  fi  ce  n'eft  pour  quelque  caufe  ou  excu(è 
urgente  ou  raifonnable ,  ou  pour  quelque  acci- 
dent excu&ble  ;  auquel  cas  lèront  tenus  bailler 
auxdits  Compagnons  befbngne  pareille ,  en  at-: 
tendant  que  le  premier  Œuvre  (è  puifTe  repren- 
dre. Et  on  la  difcontinuation  prendront  trait  de 
plus  de  trois  femaines ,  fera  loinble  auxdits  Com- 
^pagnons  eux  retirer,  &  entreprendre  autre  be- 
ibngne  ,  fans  qu'ils  puiflent  être  par  après  rap- 
pelles ou  contramts  retourner  à  l'ancienne  befon- 
gne  ,  du  parachèvement  de  laquelle  ils  demeu- 
lèront  après  ledit  temps  déchargés  eh  ce  cas;  éc 
pareillement  ledits  Ma^es  pourront  faire  para-* 
chever  leurdite  befongne  par  tel  autre  que  boa 
femblera. 

Edit  du  mois d'Aodt  1^8^,  Art.  33.  Les  Maî- 
tres Imprimeurs  feront  tenus  de  continuer  les 
Ouvrages  commencés  £àns  les  pouvoir  interrom-r 
pre ,  f\  ce  n'eft  pour  Cau£b  rai/bnnable ,  aiK|ueI 
cas  feront  tenus  de  donner  aux  Compagnons 
quelque  autre  Ouvrage  de  pareille  qualité ,  en 
attendant  que  le  premier  puiflè  être  repris  &  con- 
tinué; &  il  la  difcontinuation  dure  plus  de  trois 
fonaines  ,  il  fera  permis  auxdits  Compagnons 
huit  jours  après  en  avoir  averti  le  Maître ,  de  fe 
retirer  &  d'entreprendre  d'autres  Ouvrage^, fans 
qu'ils  puiffent  étire  contraints  de  retourner  che:^ 
ic' premier  Maître. 


M*^a*^iA«r- 


TiTRB    y.    DSS  COMPACNONS.      itfX 


mm^mm9. 
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Artxclb    XXXIII. 

Hegle  four  les  Congés  des  Compagnons. 
E  s  Imprimeurs  pourront  congédier 


les  Compagnons  &  Ouvriers  »  en  les 
avertiflànt  huit  jours  auparavant  »  même 
avant  ledit  terme  pour  des  caufes  juftes 
&  raifonnables  ;  hors  que  lefdits  Compa- 
gnons &  Ouvriers  ne  travaillent  en  con- 
Icience  chez  lefdits  Imprimeurs ,  &  à  re- 
gard defquels  il  fera  ci-après  pourvu* 
Fojezi  l* Article  37, 

Conférence. 

Déclaration  de  François  I.  «du  dernier  Août 
If  3^,  Arc.  14.  Si  un  Conapagnon  (è  trouve  de 
mauvai/è  vie,  comme  mutin,  blasphémateur  du 
nom  de  Dieu ,  ou  qu'il  ne  fafie  ion  devoir  ,  le 
Maître  en  pourra  mettre  un  autre  au  lieu  de  lui  ^ 
fans  que  pour  ce  les  autres  Compagnons  puif* 
iènt  laiiTer  l'oeuvre  enconmiencé. 

Déclaration  de  Charles  IX.  du  10  Septembre 
X  572.  y  An.  7.  Ordonnons  que  les  Maîtres  (èront 
tenus  avertir  les  Compagnons,  &  les  Compagnons 
les  Maîtres  re^eûivement ,  huit  jours  devant  la 
fin  de  l'œuvre ,  afin  qu'ils  ayent  le  moyen  de  le 
loifîr  d'eux  pourvoir  ailleurs. 

Edit  du  mois  d'Août  i6%6  ^  Art.  3^.  Les  Maî^ 
très  Imprimeurs  ne  pourront  congédier  leurs 
Compagnons  qu'en  les  avertiflànt  huit  jours  au- 
paravant,  fi  ce  n'eft  pour  des  caufès  juftes  &  rai-* 


fonnables  ,  à  peine  de  vingt  livres  au  profit  ià 
Compagnon* 


Articlu   XXXIV. 

Peur  les  Ofizn^ages  commencés. 

NE  potimmt  les  Compagnowac  Ou- 
vners  ,  àpeme  de  cmouacite  livres 
d'amende  »  laiflcr  fans  le  cootteafiement  du 
Maître  qui  les  aura  employés  »  les  Ou- 
vrages par  eux  eommoacés  «  ou  fur  lef- 
2uels  ils  auront  tfatiillé  »  fob  que  kCdlts 
>uvrages  ayent  un  ouplufiewsTolumes , 
lorfque  rimpreifion  en  eft  faite  fans  une 
interruption  qui  dure  phis  d'un  mois  ;  & 
feront  lefdits  Comp^P^n^  &  Ouvriers 
tenus ,  lorfqu'ils  fimront  leurs  Labeurs  » 
d'avertir  leurs  Maîtres  huit  jours  aupara^ 
vant  que  de  les  quitter ,  à  peme  de  vingt 
livres  au  profit  du  Maitve*  ^^«^  fArti^ 
de  II. 

CONFSRCKCE. 

D^claraôoa  de  François  I.  du  dernier  Aoât 
in^)  Art  6.  Ledits  Compagnons  continueront 
FCEuvre  encommencë  ,  âc  ne  le  laiiront  qu'il  ne 
fbit  parachevé ,  8c  ne  feront  aucun  trie  ,  qui  eft 
mot  pour  lequel  ils  laiflènt  l'CSuvre.  Et  ne  feront 
jour  pour  jour ,  ains  continueront  :  Se  s'ils  font 
perdre  fbroie  ou  journées  aux  Maires  par  leur 


tante  $c  cou^e^  feront  tenus  de  Cmstàixt  kÛiti 

Maîtres. 

.  Idem  f  Art.  13.  S^il  pfend  vouldr  a  un  Com* 

iiagnon  de  s'en  aller  après  ?Ouvtagd  achevé ,  il 
èra  tenu  d'en  avenir  le  Maître  huit  jours  de vanty 
afin  que  durant  kdit  temps  ledit  Maitre  Se  fes 
Compagnons  beibngnans  avec  lu»  k  puiflenC 
pourvoir. 

Déclaration  de  Charles  IX.  du  11  Septembre 
ii7i ,  Art.  11.  Si  Pun  des  Compagnons  laifle  fbif 
Labeur  pour  quelque  occafion  que  ce  foit  ou  puif* 
le  être ,  les  autres  ne  pourront  laiflcr  ne  diicon» 
linuer  le  leur.  Et  pourra  le  Maître,  en  telle  né- 
ceffité  ,  fubroger  en  ion  lieu  tel  autre  Compas* 
gnon  ou  Apprenti  qu'il  pourra  recouvrer  ;  de  néan- 
moins celui  qui  aurafaitU  fera  condamné  en  tous 
dépens ,  dommages  ^  intérêts ,  s'il  y  échoit  ,  8e 
en  telle  réparation  que  le  cas  méritera ,  le  tout 
payable  par  corps. 

Arrêt  du  Parleiiient  du  x  Janvier  i  Ss  8.  Défen^ 
fes  aux  Compagnons  de  ibrtir  avant  leurs  La^ 
beurs  Se  Ouvrages  par  eux  commencés ,  achevés. 
Pourront  néanmoins  iceux  Compagnons  après 
lefciits  Ouvrages  achevés  quitter  leurs  Maîtres , 
Se  IcCâits  Maures  les  mettre  hors ,  en  avertiiTant 
réciproquement  huit  jours  avant  la  fin  de  l'OiH 
vrage. 

Edit  du  mois  d'Août  z^g^^  Art  97.  Ne  pour^ 
ront  leiHits  Compagnons  laiiTer  l'Ouvrée  par 
eux  commencé ,  unon  du  confentement  du  Mah-i 
tre  qui  les  aura  employés ,  à  peine  de  vinst  livres 
d'amende  y  de  des  dommages  Se  intérêts  du  Maî« 
tre  :  Se  feront  les  Compagnons  tenus  loriqu'ils 
finiront  leurs  Labeurs ,  avant  de  quitter  leurs 
Maîtres  ,  de  les  avertir  huit  jours  auparavant , 
aufli  â  peine  de  vingt  livres  au  profit  du  Maîtca 
Imprimeur. 
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Sentence  du  yDéctïAhtt  1700.  Avons' ordotl* 
né  que  les  Réglemens  de  la  Communauté  des  Li-> 
braires  &  Imprimeurs  feront  exécutés  :  3c  confor- 
mément i  iceuz  faifbns  défenfès  aux  Parties  de 
le  Poupet  &  à  |ous  autres  Compagnons  d'y  con« 
crevenir ,  &  de  mettre  bas  ou  quitter  leurs  Ou- 
vrages tous  quelque  prétexte  que  ce  fbit ,  â  peine 
de  prifbn  &  de  plus  grande  peine  s'il  y  échoit  $  8c 
pour  y  avoir  parles  Parties  de  le  Poupet  contre- 
venu,  &  quitté  par  caballe  leurs  Ouvrages,  mê-^ 
mè  s'être  attroupés  dans  les  Cabarets  pendant 
trois  jours  ,  les  condamnons  fblidairement  en 
deux  Cent  livres  de  dommages  &  intérêts  envers 
ledit  le  Mercier  leur  Maître  ,  &  à  lui  faire  ré-' 
paration  dans  la  Chambre  Syndicale  en  préfence 
de  fîx  Maîtres  qu'il  choifîra  ^  des  injures  Se  in- 
veâives  qu'ils  ont  contre  lui  dites  Se  proférées  ,' 
dont  ils  feront  tenus  de  lui  donner  A6ke ,  &  les 
condamnons  auffi  fblidairement  en  cent  livres, 
d'amende  êc  en  tous  les  dépens. 

Arrêt  du  Confèil  du  9  OAobre  1714 ,  Art.  j?C 
Enjoint  Sa  Majeflé  i  tous  Compagnons-Impri- 
meurs ,  de  fè  conformer  aux  prix  auxquels  leurs 
Ouvrages  auront  été  arbitrés  par  Icfdits  Syndic 
6c  Adjoints,  (ans  qu'ils  puifTent  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit  abandonner  les  Ouvrages  par  eux 
commencés ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amen*' 
de,  conformément  à  l'Article  34  du  Règlement 
ide  1713  ,  &:  de  plus  grande  s'il  y  échoit.  Veut  en 
outre  Sa  Majeflé  que  les  Compagnons  8c  Ouvriers 
qtû  commenceront  de  nouveaux  Ouvrages  ,  &  né 
voudront  pas  fe  contenter  du  prix  auquel  ces 
Ouvrages  auront  été  arbitrés  ,  ne  putffent  être 
reçus  dans  aucune  Imprimerie  de  Paris ,  au  pré- 
judice du  Maître  chez  qui  ils  auront  commencé 
ces  Ouvrages ,  â  peine  de  cinq  cent  livres  d'à- 
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saende  contre  les  Maicres  ou  Veuves  qui  les  em« 
ployeront  en  ce  cas. 

Idem,  An.  lo.  Enjoint  Sa  .MajeA^  â  tous  Lu 
braires  exerçans  l'Imprimerie ,  &  aux  Veuves ,  de 
tenir  chacun  un  Livre  od  ils  écriront  toutes  les 
ièmaines  les  noms  &  furnoms  de  tous  les  Ou- 
vriers qui  (èront  employés  dans  leur  Imprime- 
rie ,  les  Ouvrages  qu'ils  y  exécuteront  avec  le 
prix  qu'ils  en  payeront ,  &  de  repréfenter  aux 
Syndic  &  Adjoints  ledit  Livre ,  certifié  d'eux  vé- 
ritable y  toutefois  &  quantes  qu'ils  en  feront  re-* 
quis  ;  fous  peine  de  trois  cent  livres  d'amende. 

Arrêt  du  Confèil  du  17  Aodt  1 73 1 ,  Art.  i .  Or-» 
donne  que  les  Edits ,  Arrêts  &  Réglemens  fur  la 
Librairie ,  &  notamment  les  Arrêts  du  Confèil  des 
%S  Février  1713 ,  &  9  Oftobre  1714 ,  feront  exé- 
cutés félon  leur  forme  &  teneur  ,  éc  en  eonfe- 
quence  Sa  Majeilé  fait  défenfès  aux  Libraires  exer- 
çans l'Imprimerie  ,  &  aux'Veuves  d'Imprimeurs 
de  recevoir  dans  leurs  Imprimeries  aucuns  Ou- 
vriers ,  s'ils  ne  juflifient  qu'ils  font  libres ,  en  rap- 
portant un  Confèntement  ou  Congé  figné  du  Maî- 
tre d'où  ils  feront  fortis ,  à  peine  contre  les  con- 
trevenans  poux  la  première  fois  de  trois  cent  li- 
vres d'amende ,  &  de  trois  livres  par  jour  au  pro- 
fit du  Maître  ou  de  la  Maitrefic  que  le  Compa* 
gnon  ou  Ouvrier  aura  quitté  fans  Congé, à  comp- 
ter du  jour  qu'ils  auront  commencé  de  s'en  fcr-^ 
vir  ;  &  en  ç^  de  récidive ,  d'intcrdiftion  pendant 
un  an  ;  &  pour  la  troiuéme  fois  d'interdiâion 
pour  toujours  ;  lefquelies  peines  ne  pourront  être 
réputées  comminatoires  ni  modérées  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit  :  Se  Sa  Majelèé  voulant 
conferver  auxdits  Compagnons  la  liberté  dont  ils 
ont  toujours  joui",  de  pouvoir ,  lorfque  les  Qu-j 
Tl^^s  par  pv»  commences  daus  une  Jlmp^iifiçnç 
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fent  endérement  achevés  ,  aller  travailler  od  ils 
jugeronc  à  propos ,  en  avertilTant  de  leur  (ortie 
huit  fours  devant ,  Sa  Majeftë  entend  qu'audit 
cas  ledit  Conièntesnentou  Congé  leur  (bit  accor* 
dé  fans  délai. 

Idem ,  Art.  3.  Et  fxxt  ipie  plofieurs  defdits 
Compagnons  Imprimeurs  pour  éluder  la  Loi  qui 
leur  enjoint  d'adiever  les  Ouvrages  quils  ont 
commencés  ^  (ont  dans  l^ifàge  de  fk  pré&nter 
danffui'autres  Imprimeries  (bus  des  noms  (iippOi* 
fis  &  comme  vcnans  des  Provinces ,  ic  que  d^au* 
très  s'ab&ntesit  quelquet  ièmakies  pendant  lef* 
quelles  ils  vont  travailier  dans  lesVÙles  voifines. 
Sa  Maiefbé  veut  qxie  tout  Ouvrier  qui  ftra  con- 
vaincu d'avoir  ckangé  ie  nom  pour  en  foppofèr 
im  autre ,  ibit  puni  exemplairement  ;  êc  que  dant 
l'autre  cas  le  Compagnon  qui  aura  ainu  quitté 
fon  Majtre ,  lequel  en  avroit  iàit  &  déclaration 
en  la  manière  cirdelffiis  pTe(crite  y  fok  contraint 
d'y  retourner  s'il  tevient  dans  le  eours  de  l'an<> 
Bee;  avec  défènfei  tous  autres  Iinprimeurs  de  h 
recevoir  fans  le  Con(èn(ement  par  écrit  du  Mal-^ 
tre  qu'd  aura  ^cté ,  (bus  les  mêmes  peines  men» 
tionnées  ci-deuus  Artiele  premier. 


Article    XXXV. 

jiccéUration  d^Ofivrages, 

SE R  A  loifible  au  Maître  qui  voudra 
accélérer  l'Ouvrage  commencé  ,  d'en 
jdoaner  partie  à  d  autres  Ouvriers  &ç  Com<« 
pagnons  >  fans  qu'il  foit  permis  à  œux 

(ijul  r^uropt  commencé  de  le  ^uitter>  fp^fi 
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quelque  prétexte  que  ce  (bit ,  à  peine  do 
cinquante  livres  d'amende ,  &  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  4  intérêts  envers  lo 
Maître. 

CONJFERHNCB» 

Déclaration  de  Françoii  I.  du  31  Aoât  1^39, 
Art.  7.  Et  fi  le  Marchand  i  qui  fera  l'Ouvrage, 
veut  avoir  plus  hâtivement  PŒuvre  qu'il  ne  fo 
pourroic  faire  par  ceux  qi|i  Pauroient  commen-** 
ce ,  le  Maître  en  pourra  bailler  partie  â  faire 
i  d'autres  Imprimeurs  ;  néanmoins  Idfdits  Com- 
pagnons ne  lairront  içelui  ({uvre  qu^i)  qc  foit . 
parachevé  par  eux  ou  lefdits  autres. 


Artïclb   XXXVt 

VOttvrier  f»î  ^uitet  fin  Labettr  fira 

fihjlkm\ 

SI  Tun  defdîts  Ouvriers  &  Comp^* 
gnons  laiflè  (on  Labeur ,  pour  queU 
que  occafion  ou  prétexte  que  ce  puiflè 
être ,  le  Maître  ne  pouvant  le  faire  reve^ 
nir ,  aura  la  Eberte  de  fubftituer  en  fon 
lieu  &  place  tel  Ouvrier  &  Compagnon 
que  bon  lui  femblera,  fans  que  ceux  qui 
travaillent  fur  le  même  Ouvrage  puiC» 
fent  le  difcontinuer ,  fous  p^eiUç;  pei« 
pe$  qU9  dçifu^ 


1^8         CONPEKENCfi    DU    ReOLBHENT; 

Conférence. 

Déclaration  de  Charles  ÎX.  du  lo  Septembre 
1^71,  Art.  tt.  Si  l^un  dés  Compagnons  laifTe  fbn 
Labeur  pour  quelque  occafîon  que  ce  pûifTe  être 
les  autres  ne  pourront  laiiTer  ne  difcontinuer  le 
leur  ;  &  pourra  le  Maître  (îibroger  en  ion  lieu 
tel  autre  Compagnon  ou  Apprenti  qu'il  poqrra 
recouvrer,  &c. 


Article    XXXVII. 

He^Us  pour  les  Protes  &  Ouvriers  qui 

travaillent  en  confiieme^ 

LEs  Dîredeurs  des  Imprimeries,Com- 
pagDons  ^.  Ouvriers  qiiUmvaîUeront 
cbe^  les  Imprimeurs  à  la  femaine  ou  à 
la  journée ,  &  qu'on  appelle  vulgaire- 
ment travaillans  en  confcience ,  ne  pour* 
ront  quitter  leurs  Maîtres ,  qu'en  lç$  a^ver- 
tiifant  deux  mois  auparavant  ;  &  s'ils 
$ivoient  commencé  quelque  Labeur ,  ils 
feront  tenus  de  le  finir,  tous  les  peines 
portées  par  l'Article  j/j..  Et  ks  Maîtres 
ne  pourront  congédier  lefdits  Ouvrier? 
n'en  lés  avertîffant  un  mois  auparavant , 
î  ce  n'eft  pour  caufç  jufte  &  raifon-» 
f)4ble. 


i 


Articib 
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Article    XXXVIII. 

Copies  ^Ouvrages  MS\  oh  Imf  rîmes  feront 

conservées. 


E 


Njoint  Sa  Majeftë  à  tous  Compa- 

gnons  &  Ouvriers ,  travaillans  chez 

les  Imprimeurs ,  de  garder  gc  conferver 
les  Copies  tant  manulcrites  qu'imprimées 
fur  lefquelles  ils  auront  travaille  ,pour 
çtre  par  eux  rendues  à  leurs  Maîtres ,  & 
remiles  par  lefdits  Maîtres  aux  Libraires, 
ou  à  ceux  qui  auront  fait  faire  les  Impref- 
fions ,  fans  que  pour  raifon  de  ce  lefdits 
Compagnons  &  Ouvriers  puiffent  pré^ 
tendre  aucun  payement  ou  récompenfe. 
Voye:^  V Article  1 04  ci^après.  ] 

Conférence. 

Edit  de  Charles  IX.  en  May  1571 ,  Art.  il. 
Et  demeureront  les  Copies  fur  lefquelles  les  im- 
-prelllons  auront  été  faites ,  entre  les  mains  des 
Maîtres  ^primeurs ,  pour  y  avoir  recours  quand 

befoin  fera..  

'  Règlement  de  1^18  ,  Art.  jç.  Sera  enjoint  a 
tous  les  Compagnons  travaillans  chez  leurs  Maî- 
tres,  de  garder  &  conferver  les  Copies  fur  lef- 
quelles ils  uavaillent ,  tant  manufcrites  qu'im- 
primées, pour  en  fin. des  Labeurs  être  par  eux 
rendues  &  mifes  es  mains  de  leurs  Maîtres,  pour 
y  avoir  recours  quand  befoin  fera  >  fans  que  pour 


--- j. 
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xsdCon  cle  ce  y  ils  puifTent  prétendre  aucune  ré- 
compenfc  que  leurs  gages  :  &  même  fetotst  te- 
nus parachever  les  Labeurs  par  eux  encommen* 
ces }  à  peine  d'amende. 

Règlement  de  16^9  y  An.  3 1.  Les  Compagnons 
Imprimeurs  travaillans  chez  leurs  Maîtres  ,  gar* 
dcront  &  conlèrve^ont  les  Copies  fur  lefquellas 
ils  travaillent  ,  tant  manuscrites  qu'imprimées» 
pour  en  fin  des  labeurs  être  par  eux  rendues  & 
mifes  es  mains  de  leurs  Maîtres  ,  pour  y  avoir 
recours  quand  befoin  fera,  fans  que  pour  rai«- 
ibnde  ce,ilspuiflènt  prétendre  auctme  récom* 
peniè  que  leurs  gages  3  &  mènie  feront  tenus  de 

Î parachever  les  Labeurs  par  eux  encommencés  ^ 
ur  les  peines  ponées  par  nos  Ordonnances. 

Edit  du  mois  d'Août  i6H6y  Art.  31.  £njoî« 
gnons  à  tous  Compagnons  Imprimeurs  travail- 
Uns  chez  leturs  Maîtres ,  de  garder  &  c^nièrver 
les  Copies  tant  manuscrites  qu'imprimées  fur 
le^uelles  ils  auront  travaillé ,  pour  être  par  eux 
rendues  6c  mi&s  es  mains  de  leurs  Maîtres ,  pour 
y  avoir  recours  quand  béibin  fera,  fans  quepou'r 
xaifbn  de  ce  ils  puifTent  prétendre  aucun  paye- 
ment ou  récompenfè  >  &  feront  tenus  d'ache- 
ver les  Ouvrages  par  eux  conunencés  ,  à  peine 
d'amende  ,  &  de  demeurer  re^onfables  des 
dommages  qui  feront  caufés  par  leur  retraite 
ou  abfence.  Vl»jt\v^tvant  l*Art*  \7  de  i^%6 
/•us  fArt.  3  4* 


:.^ 
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Article    XXXIX. 
Ne  retenir  que  quatre  Copies  au  plu/. 

LEs  Imprimeurs  &  leurs  Compagnons 
&  Ouvriers  ne  pourront  retenir  plus 
de  quatre  Copies  ou  Exemplaires  de  tous 
les  Livres  qu'ils  imprimeront  ;  fçavoir  une 
Copie  pour  le  Libraire  qui  fera  impri- 
mer le  Livre ,  une  poui:  le  Maître  Impri-^-» 
meur^une  pour  le  Correâeur  qui  lui 
fervira  pour  faire  les  Tables  >  &  la  qua- 
trième &  dernière  pour  les  Compagnons 
&  Ouvriers  »  qui  feront  tenus  néanmoins 
de  préfenter  ladite  Copie  à  celui  qui  aum 
fait  faire  l'Impreflion  »  &  qui  pourra ,  fi 
bon  lui  femble ,  la  retenir  en  payant  ;  e^ 
forte  que  les  Compagnons  &  Ouvriers 
n'ayent  la  faculté  d'en  difpofer  qu'à  foa 
jrems* 

COMPHRBNCE« 

Sentence  du  Prevoc  de  Paris  du  i  Février  i^iS^ 
par  laquelle  il  eft  défendu  à  Pierre  PafTy  ,  Coixk- 
pagaon  Imprimeur  y  &  à  tous  autres  Compagnons 
Imprimeurs,  de  retenir  plus  de  quatre  feuilles  de 
chacun  Livre  qu'ils  imprimeront  >  lefquellesfeuil^ 
les  lefdits  Compagnons  Imprimeurs  feront  tenus 
de  rendre  &  mettre  es  mains  du  Maître  Impri* 
meur  chez  lequel  ils  travailleront ,  tous  les  Sa- 
medis ,  pour  être  toutes  lefdites  feuilles  reroifès 

Hij 
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entre  leurs  mains  lorfque  le  Livre  fera  parâchevï 
d'imprimer ,  pour,  fervir  lefdits  quatre  Livres  & 
Copies  ,  l'une  au  Maître  Imprimeur  y  l'autre  au 
Marchand  Libraire  qui  les  fera  imprimer  ;  la 
troifîéme  au  Correâeur ,  8c  la  quatnéme  &  der^ 
niére  à  eux  appartenant ,  néanmoins  fera  oilèrte 
^udit  Marchand  Libraire  pour  leur  en  payer  co 
qu'elle  vaudra  ,  finon  &  au  refus ,  permis  d'en 
aifpo(êr  comme  bon  leur  (èmblera  ;  le  tout  x 
j>eine  de  cent  livres  d'amende  »  &  de  prifbn. 

Règlement  de  i6iS ,  Art.  ii.  Défenfès  à  toqs 
Imprimeurs  &  leurs  Compagnons ,  de  retenir  plus 
de  quatre  Copies  de  tous  les  Livres  qu'ils  impri- 
meront» à  fçavoir ,  une  Copie  pour,  le  Libraire 
qui  fera  imprimer  ledit  Livre ,  une  pour  le  Mat-? 
tre  Imprimeur  ,  une  poar  le  Corredeur  ,  Se  la 
quarte  &  dernière  pour  les  Compagnons  ;  à  la 
Aarge  qu'ils  feront  teni^s  lapréfehter  à  celui  qui 
le  fera  imprimer  /laquelle  il  fera  tenu  leur  payer, 
ou  en  cas  de  refus ,  u  leur  (èra  loifible  d'en  di£- 
pofer ,  ainfi  qu'il  femblera  bon  être  :  &  od  il  s'en 
trouveroit  davantage  ,  feront  punis  comme  in** 
fra£leurs  des  Ordonnances. 

£dit  du  mois  d'Aodt  i6S6jAtt,  17.  Les  Im- 
primeurs &  leurs  Compagnons  ne  pourront  re* 
tenir  plus  de  qaat|:p  Copies  de  tpus  les  Livres 
qu'ils  imprimeront  ;  fçavoir ,  une  Copie  pour  le 
Xibraire  qui  fera  imprimer  le  Livre ,  une  pour 
le  Maître  Imprimeur ,  une  pour  le  Corre£beur  , 
qui  lui  fervira  pour  faire  les  Tables  ,  &  la  qua^- 
trième  &  dernière  pour  les  Compagnons ,  qui  fè* 
ront  tenus  néanmoins  de  préfenter  ladite  Copie 
à  celui  qui  aura  fait  faire  l'impreflion ,  &  laquel- 
le Copie  il  retiendra  fi  bon  lui  fèmble  en  payant, 
iSc  à  ion  refus  fera  permis  auxdits  Compagnons 
d'en  difpofcr. 
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Article    XL, 

Difenfes  de  travailler  ou  faire  travailler 
les  Dimanches  &  Fêtes* 

IL  eft  expreflement  défendu  à  tous 
Imprimeurs  de  faire  travailler  dans, 
leurs  Imprimeries  les  Dimanches  &  jours 
de  Fêtes,  &  aux  Compagnons  &  Ou- 
vriers d'y  travailler  à  la  compofitipn  ou 
impreifion  d'aucuns  Ouvrages ,  à  peine 
contre  les  Maîtres  de  cent  livres  d'amen- 
de, &  de  dix  livres  contre  chacun  des 
Compagnons  &  Ouvriers;  pourront  néan- 
moins en  cas  de  néceflité  feulement ,  pré-^ 
Earer  &  tremper  leurs  papiers ,  hors  le? 
eures  du  Service  Divin.  Pojejz.  P Article 
16  ci*  devant. 

C  O  N  f  Ê  R  E  N  C  Eé 

Déclaration  de  François  I.  du  dernier  Aoiit 
1^39  ,  Arc.  8.  Lefdics  Compagnons  feront  Se 

Ëaracheveront  les  journées  aux  Vigiles  des  f  êtes^ 
ins  rien  laiifer  pour  faire  ne  Befongner  lefdites 
Fêtes ,  auxquels  jours  lefdits  Maxtres  ne  feront 
'  tenus  ouvrir  Imprimeries  pour  be(bnener  ,  fi  ce 
n'ëtoit  pour  faire  quelque  chof*  prqparative  âc 
légère  pour  le  leodemain. 
.  Edit  du  mois  d'Aoïît  itf8^,  Art.  34.  Il  efV  ex- 
preflement  défendu  à  tous  Maîtres  Imprimeur^ 
de  faire  travailler  dans  leurs  Imprimeries  les  Di- 
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manches  dc  jours  de  Fêtes ,  fie  aax  CompagiuHtf 
d'y  travailler  â  la  compofîtion  ou  impreffion 
d^aucuns  Ouvrages  ^  à  peine  contre  les  Makres 
de  cent  livres  d^amende,  fie  de  dix  livres  contre 
èkacun  des  Compagnons.  Pourront  néanmoins 
IcÛits  Compagnons  en  Cas  de  néoeffité  fèale* 
ment  préparer  fie  tremper  leurs  papi»s  après  les 
keures  du  Service. 

AtlTICtE      XL  h 

JDéffnJès  de  faire  auenns  Fiflins^ 

LE  s  Compagnons ,  Ouvriers  &  Ap- 
prentis ne  feront  aucun  Feftin  ou 
Banquet ,  foit  pour  entrée  y  ifTue  d'Ap- 
|)rentif]^  ,  ou  autrement ,  pour  quelr 
que  caute  ^  radfon  q^ue  ce  foit« 

Côk:f£RENce« 

Déclaration  de  François  I.  du  dernier  Aodc 
j 5 39,  Art.  4.  Lef3it  Comparions  fie  Apprentis 
&e  feront  aucuns  Banquets ,  K>it  pour  entrée  ou 
ifiue  d'Appr^ntiflàge  »  ne  autrement ,  pour  rai(bn 
dudit  Art. 

Edit  de  Charles  IX.  en  May  1(71 ,  Art.  f.' 
LeiHits  CiMBpagnons  ^  Apprentis  ne  feront  au- 
cuns Banquets  >  qu'ils' appellent  (  Proficiat  )  Ibit 
pour  entrée  ,  iflue  d'Apprentiffage  ,  ne  autre- 
ment ,  pour  raifi>n  dudit  Et^it. 

Arrêt  du  Parlement  du  9  Juin  166^  y  qui  dé- 
fend aux  Comp^nons  Imprimeurs ,  de  faire  au- 
cune levée  de  deniers  pour  £iire  Banquets  fie 
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f  eftias  y  conformément  aiiï  Statuts  de  la  Corn- 
manai^té ,  à  peine  d'amende. 

Editdamois  d'Août  i68^,  Art.  i^.  Les  Com- 
pagnons &  Apprentis  ne  feront  aucuns  Feftins 
ou  Banquets  ,  k>it  pour  entrée  ,  iffue  d'Appren- 
tiflage,  ni  autrement ,  pour  quelque  caufe  Se  rat- 
ion qtie  cefbit. 
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Jdem.  Communauté  ,  Confrairie  »  jijftmr 
bléêjj  Cahotes , ni Beurfi commune^ 

DE  FEHSES  font  faites  à  tous  Com- 
pagnons ,  Ouvriers  &  Apprentis  de 
faire  aucune  Communauté ,  Confrairie , 
Aflemblée ,  Cabale  ni  Bourfe  commune  ; 
d'avoir  aucun  Livre  ni  Regiftre  de  Çon^- 
frairie  ;  d'élire  aucun  MarguilUer  ,  Syn- 
dic ,  Prévôt ,  Chef,  Prépofé  ,  ni  autres 
Ofiiciers  ;  de  faire  aucune  coUefte  ,  ni 
levée  de  deniers  ;  &  d'agir  en  nom  col- 
leâif  pour  quelque  caufe  &,  ôccafïoQ  ^ue 
ce  ibit  »  à  peine  de  priion ,  de  punition 
corporelle ,  &  de  trois  <;ent  livres  d'a- 
mende. 

* 

G  O  N  F  E  E  E  M  C  f . 

Déclaration  de  François  I.  du  dernier  Aoflt 
ïT3^  ,  Art.  1.  Les  Compagnons  &  Apprentis  de 
l- Art  iTImprinierie  ,  rfayeht  a  faire  aucun  fer- 
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ment ,  monopoles  ,  &  n'avoir  aucun  Capitaine 
cnti'eux ,  Lieutenans  ,  Chef  de  bande  ^  ou  aiv« 
%tes  ,  ne  Bannières  ou  Enfeisnes  ,  ne  affembler 
hors  les  maisons  &  poides  de  leurs  Maîtres  y  ni 
ailleurs  en  plus  grand  nombre  que  cinq ,  iâns 
congé  &  autorité  de  Juûice,  fur  peine  d*être  em- 
prifbnaés  ,  bannis  &  punis  comnie  monopoleurs, 
êc  autres  amendes  arbitraires. 

Idem  y  Art.  x.  Iceux  Compagnons  ne  porte- 
ront aucunes  épées ,  poignards  ,  ne  bâtons  invar- 
fibles  es  mations  de  leiirrdits-  Maietes-,  en  Pim- 
primerie ,  ne  par.  la  Ville ,  &  ne  feront  aucune) 
Séditions*,  fur  peine  que  defTus. 

Idem,  Art.  f.  Ne  feront  aucune  Confraîrie; 
ne  célébrer  MefTe  aux  dépens  conmiuns  défaits 
Compagnoàs  &  Apprentis.  Ne  pourront  choifîr , 
n'avoir  lieu  particulier ,  ne  deftiné ,  n'exiger  arr 
gent  pour  faire  Bourfe  comihune ,  comme  avoient 
tait  auparavant,  pour  fournir  aux  dépens  de  la- 
dite Confrairie  ,  Mefles  Se  Banquets  ,  ne  pour 
faire  autre  conipiration ,  fur  les  peines  que  deiTus. 

Ordonnance  du  Prévôt  de  Paris  du  i  f  Sep«- 
tembre  1^17  ,  portant  défenfes  à  tous  Compa- 
gnons Imprimeurs ,  de  faire  aucunes  alTemblees, 
aller  en  troupe  tant  de  jour  que  de  nuit  ^  iii  de 
porter  épées  ,  poignards ,  bâtons  &  autres  ar-^ 
mes  ofTenfîves ,  &c. 

Règlement  de  1^18 ,  Art.  34.  Sera  défendu  à 
tous  Compagnons  Imprimeurs ,  &  Libraires,  de 
faire  aucunes  aiTemblees  ,  tant  en  général  qu'en 
particulier ,  ni  de  porter  aucunes  armes  ofrcnfi* 
ves ,  de  jour  ou  de  nuit ,  fèuls  ou  en  compagnie , 
&  pour  (Quelque  cau{è  que  ce  (bit  :  même  de 
faire  aucun  Trie  *  dans  les  Imprimeries  niailieurs. 
Comme  aufll  ils  ne  feront  aucuns,  fermens  en- 
ir'eux  ,  &  n'exigeront  argent  pour  faire  Bouf  (è 
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éoxnmuney  comme  ils  ont  ci-devanc  &ic,  fur  les 
peines  portées  par  PEdit  de  l'an  i  ^71 ,  &  autres 
plus  erandes  s'il  y  échoit. 

Règlement  de  1^49  »  Art.  30.  Noos  défendons 
à  tous  Compagnons  Imprimeurs ,  Libraires  ou 
Relieurs  ,  de  faire  aucunes  affemblées ,  tant  en 
général  qu'en  particulier  ,  ni  de  porter  aucunes 
armes  oflenfives  ni  défenfives  de  jour  ou  de  nuir, 
fèuls  ou  en  compagnie ,  &  pour  quelque  caufe 
que  ce  iôit ,  ni  de  taire  aucun  Trie  dans  les  Im* 
primeries  ni  ailleurs  :  comme  au/Ti  ils  ne  feront 
aucun  ferment  entr'eux- ,  Se  n'exigeront  argent 
pour  faire  Bourfe  commune ,  comme  ils  ont  ci- 
devant  fût  ;  fur  les  peines  portées  par  l'Edit  de 
Pan  1571  ,  8c  autres  plus  grandes  peines  ^  s'il  y 
échoit. 

Arrêt  du  13  Avril  itf  58  ,  qui  ordonne  que  les 
Articles  i ,  4  &  s  ^'^  ^'^^^  ^^  Charles  IX.  d^ 
I V7I  >  &  l'Arrêt  de  la  Cour  du  1  Janvier  i€$S , 
feront  exécutés  félon  leur  forme  Se  teneur  :  fai- 
iant  itératives  défenfes  aux  Comp^nons  Impri- 
meurs d'y  contrevenir  ,  Se  de  s'aflembler ,  taire 
ferment  ni  Confrairie  ,  ni  faire  célébrer  MefTe , 
ni  exiger  argent  pour  faire  Bourfe  commune , 
-  fous  les  peines  d'être  banniit  Se  punis  comme  mo* 
•  nopoleurs. 

Sentence  du  Châtelet  du  id  Avril  166^^  Dé" 
fenfès  à  tous  Compagnons  Iniprimeurs  de  s'at- 
■  trouper  &  faire  affemolées»  brigues  Se  complots  ^ 
Se  ceux  de  Paris  de  molefler  Se  faire  violence 
aux  Compagnons  des  autres  Villes  ,  Se  les  em- 
pêcher de  fervir  dans  Paris  les  Maîtres  qui  feront 
contens  de  leurs  fer  vices  Se  obéifTance  y  le  tout 
'à  peine  de  vingt  livres  d'amende. 

Ordonnance  du  Prévit  de  Paris  du  zS  Avril 
1671 1  portant  défenfes  â  tous  Compagnons  Im- 
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Srimeurs ,  Libraires  Se  Relieurs  de  cette  Ville  ie 
aris ,  de  faire  monopoles  &  aiTembl^es  ,  infîilte 
ou  autres  mauvais  traitemens  aux  Compagnons 
Etrangers ,  à  peine  de  prifbn  ,  &  de  punition 
«exemplaire. 

Edit  du  mois  d'Aodt  i6S€ yAxt.^%.  Défeor* 
'  dons  aux  Compagnons  de  Êiire  aucunes  cabales 
ni  Bourfè  commune  y  fous  quelque  prétexte  que 
ce  puilTe  être ,  â  peine  de  punition  exemplaire. 

Idem,  Art.  3 S.  Défentes  font  faites  à  tons 
Compagnons  &  Apprentis  d'avoir  ni  Faire  aucune 
Confrairie  ,  ni  aflemblée  entrfeux ,  ibus  quelque 

5 rétexte  que  ce  puifle  être,  i  peine  de  prifbn^c 
e  punition  exemplaire. 

Arrêt  du  Confeil  du  11  Août  1^89  ,  qui  dé- 
fend aux  Compagnons  Imprimeurs  de  faire  au- 
cunes afTemblées  ni  Bourfe  commune  ;  comme 
auffi  de  faire  aucunes  procédures  &pourfuites  en 
nom  colleâif  ;  jfauf  auxdits  Compagnons  &  i 
chacun  d'eux  en  particulier  à  fe  pourvoir  en  cas 
de  contravention  aux  Régleâiens  pardevant  le 
Lieutenant  Général  de  Pofice ,  &  en  cas  d'appel 
au  Parlement. 

Arrêt  du  Confeil  du  4  May  170X ,  qui  fait  dé- 
fenlès  aux  Compagnons  Imprimeurs  de  Ëdre  aa*- 
çunes  aflemblées  Se  Bourfè  commune  ;  comme 
aufn  de  faire  aucunes  procédures  ou  pourfuites 
en  nom  colleéHf. 

Arrêt  du  Confeil  du  19  Juin  1702 ,  qui  fait 
défenfès  aux  Compagnons  Imprimeurs  de  faire 
aucune  Communauté,  Confrairie  ,  aflemblée  ni 
^ourfe  commune ,  d'avoir  aucun  Livre  ni  Regi- 
lïte  de  Confrairie ,  d'élire  aucuns  Marguilliers  ni 
antres  Ofiîçiers,  de  £dre  aucune  coUeâe  ni  levée 
de  deniers  Se  d'agir  en  nom  coUe^f  pour  quel- 
que caufè  Se  occafion  que  ce  fbit  ^  a  peine  de 
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trois  cent  livres  d'amende  :  de  ùàt  défenfès  aux 
Commandeurs  Se  Religieux  de  Saint  Jean  de  La« 
tran ,  de  fôuifrir  ni  entretenir  ckez  eux  aucune 
Confrairie  y  Bureau ,  ou  aflemblées  générales  ni 
particulières  de(3its  Compagnons  Imprimeurs ,  à 
peine  de  cinq  cent  livres  d'amende  ,  &  de  tous 
dépens  ,  dommages  &  intérêts  ;  condamne  le£- 
dits  Commandeurs  8c  Religieux ,  &  lefdits  Com- 
.pagnons  Imprimeurs  eu  tous  les  dépens. 

Arrêt  du  Co^ifèil  du  9  Oâîohre  1714 ,  Art.  r.' 
Le  Roy  en  (on  Confèil  a  ordonné  8c  ordonne  que 
.  les  Bdits  ,  Arrêts  8c  Réglemens  ^  8c  notamment 
PArrêt  du  Confèil  du  19  Juin  1701 ,  feront  exé- 
cutés félon  leur  forme  8c  teneur  ;  fait  en  confîf^ 
quence  Sa  Majeflé  défenfes  aux  Compagnons  Im- 
primeurs de  faire  aucune  Communauté  ,  Con- 
Irairie  ,  af^qibl^  ni  tknurlê  comnvnne  ;  4'^W 
aucun  Livre  ni  Regifhe  dp  Çonfeairie»  d'élire  au- 
cuns MarguilUers  ni  autres  Officiers  ,  de  faire 
aucune  coUeâe  ni  levée  de  xleniers ,  ni  d'agir  eii 
nom  collectif  pour  quelque  caufè  &occa(îonqué 
ce  foit ,  à  pékie  de  priibi)  8c  ic  ^o^  o^nt  livres 
d'amende  contre  chacun  des  contrevenans.  Faic 
pareilleiùent  défenfes  auxditç  f!}Q|9matt4ci^  iç 
Religieux  de  S.  Jean  de  Lacran,  8c  a  toutes  Mai- 
fbns  Religieufes  privilégiées  &  non  privilégiées , 
de  fdul&ir  &  efitrefaiir  xheznii^y  |o^S  (uel!|^ue 
préfexte  qup^e^qit,  aucune  Cqnfeairie,  Bureau 
ni  fffeinblée  générale  pu  particulière  défdits 
Compagnons  Ihiprimeurs  ,.à  peicje  de  trois  mîU^ 
Itvrei^  d'amende  êc  de  tous  dépens ,  donnnages  8c 
isitéréts  ,  8c  i  tous  Libraires  exercans  Hmpn^ 
inene^  à  leiirs  Ve|iyp^ ,  fefis  la  x^eo^  peine  de 
irois  mille  Ûvre§  d'amende  >  ^c  fpufinr  fous  aucun 
prétexte  dans  leurs  Imprimeries  aucunes  quêtes  ni 
colleûes  defdits  Compagnons ,  ni  l'mit)teffion  ott 
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apposition  d'affiches,  portant  indication  de  ladite 
Confirairie  appeilée  de  S»  Jean  l'EvangeUfte,  ■ 
Idem ,  Art.  i.  Défend  Sa  Majefté  auxdits  Com- 
pagnons Imprimeurs  ,  de  porter  l'épée  ni  aucu- 
nes autres  armes ,  fous  peine  contre  les  contre-* 
venans  de  prifon  &  de  plus  grande  peine  s'il  y 
échoit  ;  &  à  tous  Libraires  exerçans  Plmpri- 
.merie  Se  à  leurs  Veuves  ,  de  (bulfrir  dans  leuis 
Imprimeries  aucuns  Ouvriers  portant  des  armes  , 
à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé 
.nom. 


SS 


TÏTRE   VI. 

De  la  Réception  des  Libraires ,  ^ 
de  celle  des  Imprimeurs. 


Art  I  cl  e    XLIII. 

Ntd  ImfrimeHr  ni  Libraire  fins  être  reçn 

Maître. 


AUCUN 
rie  ou 


ne  pourra  tenir  Imprime-' 
Boutique  de  Libraire  à  Pa- 
ris,  ni  même  prendre  la  qualité  de  Li- 
braire ou  d'Imprimeur  en  confé(|uence 
d'aucunes  Lettres  ou  d'aucun  Privilège 
tel  ^u'il  puifle  être ,  s'il  n'a  été  reçu  Maî- 
tre en  ladite  Communauté  »  à  laquelle 
Maîtrife  il  ne  pourra  être  admis  qu'après. 
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avoir  fait  ApprentiiTage  pendant  le  temps 
&  efpace  de  quatre  années  entières  & 
conlecutives ,  &  fervi  les  Maîtres  en  qua- 
lité de  Compagnon  au  moins  durant  trois 
années  après  le  temps  de  fon  Apprentif- 
fage  achevé,  comme  il  efl  ditci-deflus 
par  les  Articles  XX.  &  XXVIII,  qu'U 
n'ait  au  moins  vingt  ans  accomplis  ; 
qu'il  ne  foit  congru  en  Langue  Latine , 
&  qu'il  ne  fçache  lire  le  Grec  ,  dont  il 
fera  tenu  de  rapporter  un  Certificat  du 
Reâeur  de  TUniverfité  ,  en  la  manière 
prefcrite  par  le  même  Article  XX.  ou  de 
juftifier  comme  il  l'aura  produit  lors  de 
foa  Brevet  d'Apprentiflage  ;  &  ce  avant 
que  de  fe  préfenter  à  là  Maîtrife.  N'eri- 
tendSaMajeftç  comprendre  dans  lepré- 
fent  Article  les  Fils  &  Gendres  des  Maî- 
tres ,  ou  ceux  qui  épouferont  une  Veuve 
de  Maître ,  leiquels  feront  reçus  fuivant 
J' Article  XL VI.  ci-après. 

CONîEREN  CE. 

.  Edit  de  Charles  IX.  en  May  1^7;  ,  Art.  10. 
Aucun  ne  pourra  dreflèr  Imprimerie  nouvelle, 
ne  faire  Etat  de  Maître  Imprimeur ,  fînon  qu'il 
ait  fait  Apprentiffage  en  la  forme  deffus  dite  , 
pu  qu'il  ne  foit  certifié  capable  de  bien  faire  le- 
dit Etat  y  3çce  par  la  certification  de  deux  Li« 
braires-Jurés  ,  &  de  deux  Maîtres  Imprimeurs , 
tous  Chefs  de  maiibn  U  de  bonne  réputati<HL  Ce 


iSl        CONFEKENCl    DU  RbGLSMCNT, 

qui  (ê  fera  (ans  exa^ion  d'aucun  fàlairé  ou  loyer* 

Règlement  de  i  ^49 ,  Art.  4.  Défendons  i  tou- 
tes perfbnnes  de  tenir  imprimerie  ou  Boutique , 
qu'il  n'ait  fait  Con  Apprentiflage  en  cette  Ville 
chez  un  Libraire  ou  Imprimeur ,  pendant  Pefpace 
de  quatre  ans  ,&  qu'il  n'ait  &rvi  les  Maîtres  auftî 
l'elpace  de  trois  ans  après  fon  dit  Apprentiff^. 

Idem ,  Art.  8.  D^endons  aux  Syndics  &  leurs 
Adjoints  de  recevoir  aucun  Maître  qui  n'ait  un 
Certificat  du  Reâeur  comme  il  eft  congru  en 
Langue  Latine ,  &  quMl  fçait  lire  le  Grec ,  même 
les  nls  de  Maîtres ,  ou  ceux  qui  prendront  en 
mariage  quelque  fille  de  Maître. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  17  Février  i€^ , 
qui  fait  dëienfès  aux  Syndic  Se  Adjoints  des  Im- 
primeurs &  Libraires  de  recevoir  ci-après  aucuns 
Maîtres  qu'ils  n'ayent  les  qualités  requifès  parles 
Régkmens,  &  que  conformément  à  iceitx  ils  ne 
.£>iept  congrus  en  Laïque  Latine,  Se  ne  fçachenc 
lire  le  Grec ,  dont  ils  rapporteront  Certificat  du 
Redteur  de  l'Ûniverfité  ,  à  peine  de  nullité  des 
réceptions  des  Maîtres  i  à  l'égard  des  Syndic  &: 
Adjoints ,  de  cinq  cent  livres  d'amende  ^  Se  de 
Tinterdi^Hofi  de  leur  Maîtrifè. 

Edit  du  mois  d!Aoât  i^S^^y  Art.  40.  Aucun  n€ 
pourra  â  l'avenir  tenir  Imprimerie  ou  Boutique 
de  Libraire  à  Paris  ^  en  coniëquence  d'aucunes 
Lettres  de  Maîtrife  ou  d'aucun  Priviléee  tel  qu'il 
puiilè  être  ,  ni  être  reçu  Maître  qu'il  n'ait  fait 
Apprentiflage  pendant  le  tems  Se  elpace  de  qua- 
tre années  entières  Se  confécutives ,  Se  fervi  les 
Maîtres  en  qualité  de  Compagnon  au  moins  du- 
rant trois  années  y  après  le  temps  de  fon  Appren* 
tiflage  achevé  $  qu'il  n'ait  au  moins  vingt  ans 
accomplis ,  qu'il  ne  iôit  congru  en  Lan^^é  Lati- 
ne, &  fçaclie  lire  le  Grec ,  dont  il  fera  tenu  de 
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rj^porter  Certificat  du  Redeur  de  llJniverfité  , 
ayant  de  fe  préfèater  pour  être  admis  à  la  M^ 
trifè  ;  de  laquelle  tous  Etrangers  feront  exclus , 
fi  pour  des  caufès  &  raifbns  importantes  il  n'en 
eiî  par  Nous  autrement  ordonna. 

Par  Arrêt  du  Confêil  du  14  Septembre  170$  i 
le  Roy  en  fbn  Confêil ,  de  l'avis  de  Moniîeur  le 
Chancelier  y  ordonne  que  pour  parfaire  le  nom- 
bre des  trente-fiz  Imprimeurs  de  la  Ville  de  Par- 
ris  y  les  quatre  places  actuellement  vacantes  fe- 
ront remplies  par  quatre  Afpirans  à  la  Maîtrifè 
du  nombre  de  ceux  nommés  par  l'Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  du  3  Mars  1704  ;  fçavoir,  la  pre- 
mière ,  par  Claude  Cellier ,  fils  de  défunt  Antoine 
-^Cellier ,  Maître  Imprimeur ,  lequel  avoit  tenu 
Imprimerie  jufqu'à  fon  décès  :  la  deuxième  ^  par 
Jean-François  Knapen  ,  gendre  de  Maître  qui 
tient  aCbuellement  Imprimerie  ,  &  apprenti  de 
Defprez  ;  quoique  ledit  Defprez  n'ayant  que  des 
Lettres  &  un  Privilège  d'Imprimeur  ordinaire  du 
Koy ,  n'ait  pu  valablement  faire  Apprenti  y  ni 
même  tenir  Imprimerie ,  fuivant  l'article  40  de 
PEdit  de  1^8^,  auquel  Sa  Majef^é  par  grâce  a 
dérogé  &  déroge  en  leur  faveur  feulement  ,  6c 
iàns  pouvoir  jamais  être  tiréàconfequence. 

Arrêt  du  Confeil  du  1 1  Janvier  1^58 ,  portant 
défènfes  aux  Syndic  &  Adjoints  àts  Libraires  5c 
Imprimeurs ,  de  recevoir  à  la  Maîtrifè  d'Impri- 
merie &  de  Librairie ,  aucuh  fils  de  Relieur  dont 
les  pères  n'auront  point  opté  la  profèffion  d'Im- 
primeur &  Librairej  &  abandonné  celle  de  Re- 
lieur. Sur  la  Requête  préfèntée  au  Roy  en  fbn 
Confêil  par  les  Syndic  &  Adjoints  de  la  Conmii^ 
nauté  des  Imprimeurs  &  Libraires  de  la  Ville  de 
Paris ,  contenant ,  que  par  l'Edit  de  Sa  Majeflé 
du  mois  d'Aoâc  i6%6\  fêrvaat  de  Règlement 


1^4  CoHFBMNCE  OU  Règlement 9 
pour  les  Relieurs  &  Doreurs  y  regifhré  au  Parle* 
ment  le  7  Septembre  i  ^S  ^ ,  il  a  été  ordomié  y  que 
Ja  Communauté  des  Maîtres  Relieurs  &  Doreurs 
feroit  entièrement  diftindte  &  féparée  de  la  Com- 
munauté des  Maîtres  Imprimeurs  3c  Libraires  f 
Se  pour  cet  effet  y  les  Relieurs  &  Doreurs  ont 
été  érigés  en  Titre  de  Maîtrifè.  Ce  même  Edic 
porte  exprefTément ,  que  les  Maîtres  Relieurs  & 
Doreurs  de  Livres  y  qui  n'auront  fait  Apprentii- 
iage  d'Imprimeurs  ou  Libraires  ,  ne  pourront 
fe  dire  Maîtres  Imprimeurs  Se  Libraires,  y  &  en 
faire  la  profefTion,  ni  autre  que  celle  de  Maître 
-Relieur  &  Doreur  de  Livres  ;  enfin  y  il  ordonne 

2ue  ceux  qui  EûToient  conjointement  la  profeC> 
on  de  Libraire  avec  celle  de  Relieur,  feroient 
tenus  dans  un  mois ,  du  jour  dudit  Edit  y  de  fai- 
re option  de  celle  de  ces  deux  profefHons  qu'ils 
entendroient  exercer  y  &  d'en  faire  déclaration 
fiir  le  Livre  de  la  Communauté  des  Imprimeurs 
&  Libraires ,  autrement,  ledit  temps  pafTé,  que 
lefdits  Maîtres  Relieurs  &  Doreurs  ne  pourroient 
faire  la  profefUpn  de  Libraires  ,  ni  s'entremet- 
tre du  Commerce ,  Vente  &  Débit  d'aucuns  Li- 
vres ;  néanmoins  il  fè  préfente  adbuellemènt  des 
fils  de  Relieurs  ,  dont  les  pères  n'ont  point  fait 
xl'option  dans  le  temps  porté  pair  l'Edit ,  &  qui  par 
xonféqaent  ne  font  aux  termes  de  l'Edit  que 
-Relieurs  &  Doreurs ,  lesquels  prétendent  que  leur 
père  ayaiit  été  Libraire ,  Relieur  Se  Doreur  au 
-temps  de  leur  naiiTance  ,  ils  retiennent  le  privi- 
lège de  cette  naiiTance ,  Se  doivent  par  cette  rai- 
ion  être  rcjûs  Libraires ,  fans  avoir  fait  Appren- 
■tiffage  ni  iervi  les  Maîtres ,  fiippofànt  que  la  dé-^ 
chéànce  prononcée  par  l'Edit ,  faute  de  faire  l'op- 
tion dans  le  temps  qui  y  efl  exprimé ,  n'eil  que 
comminatoire  >  mais  attendu  que  l'Edit  efl  pré-r 


TiT*:^  VI.  Des jRiCEf TiOMs.  itf 
kls  s  qu'il  a  fait  deux  difFérentes  ProfefEons  ,  de 
la  Librairie  8c  de  la  Relieure  ;  que  fuivant  cet 
£diç,  &  celui  qui  fert  de  Règlement  pour  Plnb- 
primerie  &  la  Librairie,  ces  Profeffions,.  qui  font 
difFérences  dans  leur  exercice  ,  font  auili  régies 

Ear  diiFérens  OiEciers  ^  &  fùjettes  à  des  Régies 
ien  différentes  ;  particulièrement  en  ce  qui  con* 
cerne  les  qualités  qu'il  faut  avoir ,  8c  le  temps 
de  l'Apprentiilage  &  du  ferviçe  des  Maîtres  ;  nul 
ne  pouvant  être  reçu  Imprimeur  ou  Libraire  , 
qu?il  ne  foit  congru  en  Langue  Latine ,  &  qu'il 
ne  (cache  lire  le  Grec  i  qu'il  n'ait  fait  Appren- 
tiffage  pendant  quatre  années  entières  ,  &  fervi 
les  Maîtres  durant. trois  années  après  l'Appren- 
tiffage  :  au  lieu  ,  que  pour  être  Maître  Relieur , 
il  fuffit  de  fçavoir  lire  &  écrire ,  d'avoir  fait  Apr 
prentiffage  pendant  trois  ans,  &  fervi  les  Maîtres 
pendant  un  an  feulement  >  que  d'ailleurs  l'option 
&  la  déchéance  portée  par  l'Edit  des  Relieurs  y 
ne  peuvent  être  réputées  comminatoires ,  (ans 
que  cela  rende  inutile^  non-(èulement  le  Règle- 
ment que-  cet  Edit  renferme ,  mais  même  l'Edit 
ièrvant  de  Règlement  pour  l'Imprimerie  &  la  Li- 
brairie y  que  de  plus ,  les  Enfans  tirant  tout  leui: 
droit  &  leur  privilège  de  leur  père ,  ils  ne  peu- 
vent s'attribuer  plus  de  droit  que  leur  père  n'en 
.  a  lui-même  ;  que  le  principal  objet  de  tous  les 
Réglemens  en  général  eft ,  que  perfbnne  ne  foit 
reçu  Maître  en  une  Profeillon  qu'il  n'ait  les  qua« 
lités  8c  l'expérience  qui  lui  eil  néceffaire  pour 
la  bien  exercer,  &  pour  y  bien  fèrvir  le  Public: 
cependant  on  ne  peut  pas  efpérer  que  des  fils 
de  Relieurs ,  qui  n'ont  vd  exercer  d'autre  Pro- 
fedion  à  leur  père  que  celle  de  Relieurs  ,  ayent 
l'expérience  néceffaire  pour  exercer  la  Librav- 
xie ,  pour  laquelle  il  faut  avoir  bien  d'autres  lu^ 
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miëres  que  pour  être  Relieur;  que  c'eft  pour  cela 
que  radit  «es  Relieurs  pone  en  termes  exprès  ^ 
que  les  Maîtres  Relieurs  qui  n'auront  fait  Ap- 
prentiâkge  d'Imprimeurs  ou  Libraires  ^  ne  pour^ 
ront  le  £re  Manres  Imprimeurs  &  Libraires  /& 
en  faire  la  Profeflion  ^  ni  autre  que  Celle  de  Mai« 
tre  ReUeur  ^  attendu  que  les  Supplians  ne  ponr- 
roient  recevoir  aucun  fils  de  Relieur  fans  avoir 
fait  ApprentiiTage ,  6c  fans  avoir  fervi  les  Mat-« 
treS)  que  cela  ne  les  mît  dans  la  néceffîté  d'en 
recevoir  un  grand  nombre  d'autres  qui  font  dans 
k  même  cas  ^  &  qui  n'attendent  qu'un  exemple 
pour  fe  prëfenter  &  demander  i  être  reçus  Li- 
braires: par  toutes  ces  raifbns ,  les  Supplians- ont 
cru  qu'ils  ne  pouvoient  pa9  >  fans  contrevenir  aux 
Bdits  de  Règlement  concernant  tant  l'Imprime- 
rie &  la  Librairie,  que  la  Relieure,  recevoir  au- 
cun fils  de  Relieur  Uns  qu'il  ait  fait  ApprentiC- 
fâge  ,  &  qu'il  ait  les  autres  qualités  requifês  par 
^Article  40  de  l'Edit  de  Règlement  fur  le  tait 
de  l'Imprimerie  &  Librairie  ;  requérant  â  ces 
taufes  les  Suppliâns  y  qu'il  plaife  a  Sa  Majeflé 
^expliquer  fur  ce  fiijet.  Vu  ladite  Requête  fignèe 
Pierre  Aubouyn ,  Syndic ,  9c  Aubry ,  Avocat  des 
Supplians;  l'Antcle  40  de  l'Edit  du  mois  d'Août 
i6i6y  fervant  de  Règlement  pour  l'Imprimerie 
^  la  Librairie  ;  l'Edit  du  mois  d'Août  î6S6y  con^ 
tenant  les  Statuts  des  Relieurs  &  Doreurs  de  Liè- 
vres,  &  autres  pièces  y  jointes:  Oui  le  Rapport 
diî  Sieur  Turgot ,  Comèiller  du  Roy  en  tous  (es 
Confèils ,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  fon 
Hôtel ,  Commlflaire  â  ce  député  ,  &  tout  con- 
fidéré.  Le  Roy  en  Ion  ConfèU ,  avant  &ire  droit 
fur  ladite  Requête,  l'a  renvoyée  au  Sieur  d'Ar- 

Senlôn ,  Conieiller  du  Roy ,  Lieutenant  Général 
e  Police,  pour  entendre  l€^  Parties  en  leurs  di« 


TiTM  VI.  Dis  RiciPTioKs;  187 
ces  8c  eomeftations,  en  dreflèr  fon  Procès  Ver- 
bal ,  &  donner  Ton  Avis ,  pour  ledit  Avis  vu  aa 
Confeil  être  ordonne  ce  Que  de  raifbn  :  8c  ce-* 
pendant  bit  Sa  Majefté  defen&s  aux  Syndic  8c  - 
Adjoints  de  l'Imprimerie  8c  Librairie,  8ci  tout 
antres  >  de  recevoir  à  la  Mattrifè  d'Imprimerie  ni 
de  Librairie  ,  aucuns  fils  de  Relieurs ,  dont  les 
pe^cs  n*auront  point  opté  la  Profe/Hon  d'Impri* 
meur  &  Libraire ,  8c abandonné  celle  de  Relieur, 
en  la  manière  portée  par  l'Edit  du  mois  d'Aoâc 
i6S6i  &rvant  de  Règlement  pour  les  Relieurs  8c 
Doreurs  ,  fi  leOits  fils  de  Relieurs  n'ont  fubi 
PApprentifTàge  defdices  Profefiions  d'Imprimeurs 
8c  Libraires,  8c  iàtisfait  aux  obligations  prefcri- 
tes ,  8c  s'ils  n'ont  les  autres  qualités  requifès  par 
l'Editde  Règlement  du  mois  d'Août  i626y  con* 
cernant  Pimprimerie  &  la  Librairie  ,  â  peine  de 
nullité.  Fait  au  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roy ,  tenu 
à  Paris  le  onzième  jour  de  Janvier  169Z.  Colla*' 
tionné.  Signé,  Des  vieux. 

Arrêt  du  Confeil  du  ^  Avril  1^98 ,  qui  fait  dé- 
fenfes  au  Sieur  BouiUerot  de  fe  mêler  ni  faire 
aucune  fbnâ:ion  d'Imprimeur  du  Grand  Confeil, 
qu'auparavant  il  n'ait  été  reçu  Maître. 

Arrêt  du  Confeil  du  19  May  1714 ,  contre  Jean 
Baurain  fe  diiànt  Imprimeur  du  Grand  Confeil; 
lui  fait  défenfes  d'en  xaire  aucunes  fondions  qu'il 
n'ait  été  reçu  Maître. 

Arrêt  du  Confeil  du  30  Janvier  1718,  quifaie 
défenfes  à  Claude^Pierre  Gueffier,  prétendu  Li^ 
braire  du  Grand  Confeil ,  de  faire  aucun  con>» 
merce  de  Livres  qu'il  ne  foit  reçu  Maître. 

Arrêt  du  Confeil  d'  ?-it  du  17  Septembre  1730.' 
Le  Roy  étant  en  (l:  :  onCvl  a  ordonné  &  ordon* 
ne ,  qu'il  y  aura  à  -a  fuite  d^  fa  Cour  quatre  Li- 
braires qui  jouiront  des  Privilèges  accordés  par 


les  Rois  Tes  prédéceiTeors  ,  &  confiimés  par  léê 
Lettres  Patentes  du  i^  Odlobre  171$  >  lesquels 
Libraires  feront  pris  â  l'avenir  parmi  ceux  reçû& 
en  la  Communauté  des  Libraires  &  Imprimeurs 
de  Paris  ^  conformément  à  l'Article  43  du  Ré-» 
glement  de  1713  ,  concernant  les  Libraires  éc 
Imprimeurs ,  (ans  qu'aucun  autre  puiife  jouir  def^ 
dits  Privilèges  de  Libraires  fuivant  la  Cour.  Veut 
Sa  Majefté  que  lefdits  Libraires  Privilégiés  foienc, . 
fujets  aux  Vifités  des  Syndic  Se  Adjoints  de  la 
Communauté  des  Libraires  &  Imprimeurs  de 
Paris ,  en  la  forme  prefcrite  par  ledit  Règlement' 
de  1713  ,  fans  que  les  Syndic  6c  Adjoints  foienc 
tenus  de  prendre  aucune  Ordonnance  du  Lieu- 
tenant dudit  Prévôt ,  ni  de  fè  faire  afHfler  d'au-> 
cun  Officier  de  la  Prévôté  de  l'Hôtel',  ni  d'au- 
cun Libraire  Privilégié  :  feront  tenus  feulement 
lefdits  Syndic  &  Aajoints  de  fe  conformer  audit 
Règlement  de  17x3 ,  &  pour  les  conteflations  qui 
pourroient  naître  au  fujet  defdites  Vifîtes ,  iai- 
lies  faites  en  conféquence ,  ou  autres ,  les. Par- 
ties fe  pourvoiront  pardevant  le  Lieutenant  Gé- 
néral de  Police  de  Paris  ,  fans  que  fous  aucun 
prétexte  la  Prévôté  en  piufTe  connoître  :  ordon- 
ne Sa  Majeflé  y  que  lefdits  Libraires  'Privilégiés 
feront  fîijets  aux  Charges  de  leur  Communauté , 
fans  pouvoir  s'en  di^enfèr  fous  prétexte  de  leur* 
dit  privilège.  Fait  au  Confèil  d'Etat  du  Roy ,  Sa 
Majellé  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  17  SepteA* 
tre  1730.  Signé;  Phelypeaux, 


S 


TiTM  VI.  Des  RicBFTio  M».     i8^ 

■i^»^— ^^^^^— — — — — — ii^ 

Article    XLIV» 

Formalités  des  Examens  pmtr  Us  Jiecep^ 

fions. 

ET  comme  il  eft  important  que  ceux 
qui  exercent  lefdites  profeffions  d'Im- 
primeur &  de  Libraire  ,  foient  pourvus 
d  une  capacité  &  d'une  expérience  fufH*. 
faute  ,  veut  Sa  Majefté  que  les  Fils  & 
Gendres  de  Maîtres,  ainfi  que  les  Appren- 
tis qui  auront  fait  leur  Apprentiuage  & 
fervi  les  Maîtres ,  avant  que  d'être  admis 
à  la  Maîtrife  de  Librairie  ou  Imprime^ 
rie ,  outre  le  Certificat  du  fledeur  de 
rUniverfité  qu'ils  doivent  rapporter  ^  fui- 
yant  l'Article  XLIIL  foient  encore  tenus 
de  fubir ,  fçavoir ,  ceux  qui  afpireront  à 
être  reçus  Libraires ,  un  Examen  fur  le 
fait  de  la  Librairie  ;  &  ceux  qui  afpireront 
à  être  reçus  Imprimeurs ,  après  ledit 
Examen  fur  le  fait  de  la  Librairie ,  une 
Eprpuve  de  leur  capacité  au  fait  de  l'Imr- 
primerie  &  chofes  en  dépendantes  ;  ce 
qu'ils  feront  tenus  de  faire  p^rdevant  les 
Syndic  &  Adjoints  en  Charge  ,  accom- 
pagnés de  quatre  anciens  Officiers  de 
leiur  Communauté ,  dont  deux  exerçans 
imprimerie  ^  quatre  autres  Libraires^ 


t^P        CONFIKBNCB    DV    RzGLBMENT, 

qui  n'auront  psis  pafle  les  Charges  ^  maty 
qui  auront  au  moins  dix  années  de  Ré* 
ception  ,  dont  deux  également  exerçans 
rimprimerie ,  lefquels  lufdits  huit  Exami- 
nateurs feront  tirés  au  fort  par  l'Afpirant 
dans  le  nombre  tant  defdits  Officiers  de 
la  Communauté  ^ue  des  Libraires  ic  Im- 
primeurs ayant  dix  années  au  moins  de 
Réception.  Ordonne  auxdits  Examina- 
teurs ainiî  nommés  de  fe  trouver  avec  les 
Syndic  &  Adjoints  à  la  Chambre  Syndi- 
cale, pour  procéder  tous  enfemble  par 
voye  ae  fcrutin  auxdits  Examen  &  Epreu- 
ve ,  lequel  Examen  durera  au  moins  deux 
heures  ;  &  ne  pourra  TAfpirant  être  reçu 
s'il  n'a  les  deux  tiers  des  Voix  en  fa  fa- 
veur. Il  fera  drefTé  du  tout  à  Tinftant  un 
Procès-verbal  par  les  Syndic  &  Adjoints. 
Et  pour  droit  de  préfence  chacun  des 
Syndic  &  Adjoints  &  autres  Examina- 
teurs aura  fix  jettons  valant  &k  livres 
tournois ,  qui  leur  feront  diflribués  par 
l'Afpirant.  Foyejc  Pjirrêt  du  lo  Décembre 
1725  y  Art.  5  a  d'après  Art.  XLVI. 

Conférence. 

Bdit  du  mois  d'Aoât  i6%6.  Suite  de  l'Art.  49* 
Les  Compagnons  qui  fè  trouveront  avoir  les  qua- 
lités requifes ,  feront  reçus  par  les  Syndic  &  Ad- 
joints  de  la  Communauté  ^  après  qu'il  lem*  fera 
if  paru  de  leurS:  booixes  yie  &:  mœurs ,  profçiEoa 


i 


TiTM  VI.  De5  Rbcsptions.  i^i 
^e  la  Religion  Catholique ,  8c  après  qu'ils  auront 
été  certifiés  capables  d'exercer  la  profeflion  de 
Maître  Imprimeur  ou  Libraire  par  deux  autres 
Maîtres  de  ladite  Communauté  ;  après  quoi  len- 
dits nouveaux  Maîtres  amfî  admis,  feront  tenus 
de  prêter  ferment  pardevant  le  Lieutenant  Gêné' 
xal  de  Police  >  ce  qui  fera  ùât  fans  aucuns  frais.. 


A  K  T  I  CL  B      XLV* 

Formalités  pour  les  Réceptions  &  leur  prix. 
E  s  Afpirans  à  la  Librairie  ;  qui  au* 


L 


ront  les  qualités  requîfes ,  feront  re- 
çus par  les  Syndic  &  A  djoints  en  Charge  ^ 
après  qu'il  leur  fera  apparu  de  leur  capa- 
cité par  l'Examen  ci-deiTus  ordonné ,  de 
leurs  bonnes  vie  &  moeursi  &  profeflion  de 
la  Religion  Catholique  par  k  certificat- 
tion  de  quatre  Maîtres  de  la  Communau- 
té ,  dont  deux  exerçans  l'Imprimerie  ;  & 
à  l'égard  des  Afpirans  à  l'Imprimerie ,  le 
Procès-Verbal  qui  aura  été  dreffé  par  les 
Syndic  &  Adjoints  de  leur  Examen  Sç 
Epreuve ,  enfemble  rinfoi;mation.de  vie 
&  mœurs ,  &  le  Certificat  de  Catholicité 
en  la  forme  cî-deffus  ,  feront  remis  par 
les  Syndic  &  Adjoints  entre  les  mains  du 
Lieutenant  Général  de  Police,  pour  être 

{)ar  lui  envoyé  avec  fon  Avis  à  Monfîeur 
e  Garde  des  Sceaux  »  &  être  en  confé» 


f^l  COMFBUBNCE    DU    RbGIEMENT, 

^uence  expédié  un  Arrêt  du  Confeil  ^ 
mr  lequel  (  &  non  autrement  )  il  fera  pro- 
cédé a  la  Réception  de  TAipirant  ;  la* 
quelle  enfemble  celle  des  Afpirans  à  la 
Librairie  feront  faites  dans  la  Chambre 
de  ladite  Communauté ,  en  préfence  des 
anciens  Syndics  &  Adjoints  :  à  condition 
par  FAfpirant  à  la  Maîtrife  de  Librairie 
feulement  »  de  mettre  es  mains  du  Syndic 
la  fomme  de  mille  livres ,  &  par  l'Afpi- 
rant  à  la  Librairie  &  Imprimerie ,  la  fom- 
me de  quinze  cent  livres ,  iefquelles  fom- 
ipes  le  5yndic  employera  dans  fon  Com- 

})te  pour  être*  employées  aux  affaires  de 
adite  Communauté.  Et  Q  celui  qui  aura 
été  reçu  Libraire  vient  dans  la  fuite  à 
être  reçu  à  la  Maîtrife  d'Imprimerie  ,  il 
fera  tenu  outre  U  fomme  de  mille  livres 
ci-deffus  ,  de  pày^r  celle  de  cinq  cent 
livres ,  &  feront  tenus  les  ^ns  &  les  au- 
tres de  donner  lors  de  leur  Réception 
pour  droits  de  préfence  »  au  Syndic  douze 
jettons  d'argent  ,fix  à  chacun  des  Ad- 
joints ,  &  deux  à  chaque  Ancien, 

Conférence. 

Arrêt  du  Parlement  du  7  Septembre  i  ^74 ,  qui 
ordonne  que  chaque  Maître  payera  à  Ùl  Récep- 
tion trois  livres  pour  l'Hôpital  Général ,  &  cha- 
que Apprenti  vingt  fols. 

Cdit  du  mois  d'Août  i&f*  Suite  de  l'Art.  40 

A  condition 


Titre  VI.  Des  Réceptions.  1^5 
J^,  condition  par  PAfpirant  â  la  Maîcrife  de  mec- 
tre  es  mains  du  Syndic  la  ibmme  de  trois  cent 
livres  pour  être  employées  entièrement  aux  af- 
faires de  ladite  Communauté ,  &  dont  le  Syndic 
fera  tenu  de  k  charger  dans  Ton  Compte. 

Sentence  de  Police  du  ii  Juillet  1740 ,  qui  fait 
défeniès  aux  Gardes  des  Marchands»  Syndics  &  Ju- 
rés des  Corps  &  Communautés ,  de  recevoir  à  Pa- 
v^nir  aucune  Afpirans  à  la  Maîtrifè ,  qu'ils  n'ayenc 
entièrement  payé  les  droits  de  leurs  Réceptions ,  à 
peint  par  leldits  Gardes  &  Syndics  d'en  répondre 
en  leurs  propres  &  privés  noms ,  même  par  Corps. 
V4fye\  l*Art.  8}  ci-après. 


•*mmm 


Article    XL VI. 

Réceptions  des  Fils  &  Gendres  des  Maîtres. 

L*£  s  Fils  de  Maîtres ,  qui  auront  les 
qualités  requifes ,  feront  reçus  Librai- 
res à  leur  première  requifition ,  en  remet* 
tant  au  Syndic  pour  les  affaires  de  la 
Communauté  ,  Içavoir ,  pour  la  Récep- 
tion à  la  Librairie ,  la  fomme  de  (ix  cent 
livres  ;  &  s'ils  font  admis  par  la  fuite  à  k 
Maîtrifè  d'Imprimerie ,  celle  de  trois  cent 
livres ,  outre  celle  defdites  fix  cent  livres 
par  eux  payée  lorfqulls  auront  été  reçus 
Libraires^  ;  &  s'ils  font  reçus  en  même 
temps  Imprimeurs  &  Libraires ,  ils  feront 
tenus  de  remettre  la  fomme  de  neuf  cent 
livres.  Les  Compagnons  qui  après  avoir 
goi  leur  Apprentxifage  «  épouferont  la 
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Fille  OU  la  Veuve  d'un  Maître  ,  feront 
aulli  reçus  à  la  première  demande ,  pour- 
vu qu'ils  ayent  les  qualités  requifes ,  en  re- 
mettant au  Syndic ,  fçavoir ,  pour  être  re- 
çus Libraires ,  la  fonune  de  fix  cent  livres , 
&  pour  être  admis  enfuite  à  la  Maîtrife 
dlmprimeiur ,  celle  de  trois  cent  livres  , 
outre  celle  defdites  fix  cent  livres  par 
eux  payée  lors  de  leur  Réception  de  Li- 
braire ,  &  s'ils  font  reçus  conjointement 
Imprimeurs  &  Libraires ,  ils  payeront  la 
feimme  de  neuf  cent  livres  :  le  tout  à  la 
charge  par  lefdits  Fils  &  Gendres  de  Maî- 
tres y  &  ceux  qui  épouferont  des  Filles  ou 
Veuves ,  de  fubir  l'Examen ,  &  d'obfer- 
yer  les  formalités  prefcrites  par  les  Arti« 
cles  précédens* 

Conférence. 

Règlement  de  i^i8,  Art.  ^.  Les  Enfans  de» 
libraires  &  Imprimeors  feront  reçus  par  les  Syn. 
die  &  Adjoints  à  leur  première  requête  :  &  les 
Compagnons  qui  auront  fait  &  parachevé  leur 
Apprentiffage  en  cette  Ville  de  Paris ,  le  temps 
porté  par  icelui,  &  qui  prendront  par  mariage  la 
fille  de  l'un  des  Lioraires  ,  ou  Imprimeurs  ,  (è- 
lont  reçus  Maîtres ,  moyennant  leurdit  mariage^ 
à  leur  première  requête. 

Règlement  de  1549 ,  Art.  8.  Les  Compagnons 
^ui  prendront  en  mariage  quelque  Fille  de  Maî- 
tre ,  feront  reçus  par  les  Syndic  &  Adjoints ,  ayant 
le  Certificat  du^Redeujr  »  &  Quittance  de  leu^p. 


TitM  VÏ.  Des  Recbptxons.    x^f 

ApfTcntïffsLgc ,  &  du  temps  qu'ils  doivent  fèrvir 
les  Maîtres  après  leurdit  Apprentiflage. 

Edit  du  moisd*Août  i^85,  Art.41.  Les  Fils  de 
Maîtres  qui  auront  les  qualités  requifès ,  feront 
Ireçus  à,  leur  première  requête  ,  en  mettant  et 
mains  du  Syndic  la  fomme  de  cent  livres  ièule-* 
ment  pour  les  affaires  de  la  Communauté. 

Idem  ,  Art.  41.  Les  Compagnons  qui  épOtt(ê« 
ront  la  Veuve  ou  la  Fille  d*un  Maître  Imprimeur 
ou  Libraire ,  feront  reçus  à  leur  première  requête» 
s'ils  ont  d'ailleurs  les  qualités  requifès ,  en  mettant 
feulement  es  mains  du  Syndic  la  fbmme  de  trente 
livres  pour  les  affaires  de  la  Conmiunauté. 

Déclaration  du  x$  Oé^obre  171 3  ,  Art.  3.  Ltt 
Fils  de  Maîtres  Imprimeurs  qui  n'exercent  que 
l'Imprimerie  feulement ,  feront  obligés  avant  que 
d'être  reçus  Libraires ,  de  faire  une  année  d'exer« 
dce  chez  un  Libraire  exerçant  la  Librairie  à  Paris, 
ou  deux  années  chez  un  Libraire  exerçant  la  Li-« 
brairie  en  Province ,  dont  ils  feront  tenus  de  rap«- 
poner  un  Certificat  ;  â  l'égard  des  Apprentis  qui 
auront  fait  Apprentiflage  chez  un  Imprimeur 
exerçant  l'Imprimerie  feulement  «  ils  feront  tenu» 
mrant  que  d'être  reçus  Libraires ,  de  faire  deux 
années  d'exercice  chez  un  Libraire  de  Paris  ,  ou 
trois  années  chez  tm  Libraire  de  Province ,  dont 
ib  feront  pareillement  tenus  de  rapporter  un  Cer-- 
tificat.  La  même  chofe  s'obfèrvera  par  les  Appren« 
tis  Libraires  qui  voudront  parvenu  à  la  Malttife 
^'Imprimeur. 

Arrêt  du  Confèil  du  loDécembie  i/xf ,  Art. 
5.  Si  l'Apprenti  qui  aura  fini  le  temps  de  fon  Ap- 
prentiflage y  &  fervi  les  Mahres  pendant  le  tempf 
porté  par  les  Réglemens  ^  veut  fe  Ëûre  recevoir 
Libraire ,  il  commencera  par  ûtisfaire  aux  con-* 
4tfioas  peitées  par  le  Ké^asmeni  de  1713 ,  &  fiif 


fc  .  -   *  »*  -^ 


t^6         CoNP£llENC£    DU   RfiGLEMEKT  y 

le  Procèi- Verbal  qui  en  fera  dreffé  par  les  Syn* 
die  &  Adjoints ,  il  fera  préfènté  au  Redieur  par 
le  Syndic  ou  l-un  des  Adjoints ,  avec  les  Certi-^ 
ficats  de  fa  Religion  &  de  fes  Vies  &  Mœurs ,  fî- 
gnés  de  quatre  Maîtres  y  dont  mention  fera  faite 
par  le  Rcdeur  fur  fon  Regiftre  ,  fur  lequel  le 
Syndic  ou  l'Adjoint  fignera  ladite  Préfèntation  i 
^  en  cpnféquence  le  Redeur  fera  expédier  Let- 
tres d'Imnoatriculation  par  le  Greffier  de  l*Uni- 
verfîté ,  au  nouveau  Maître ,  après  avoir  pris  de 
lui  le  Serment  ordinaire  tn  loco  Majorum  8c  en 
préfênce  du  Tribunal  î  8c  fera  payé  pour  lefdites 
Lettres  la  fonmie  de  flx  livres  :  eniuite  le  nouveau 
Maître  prêtera  le  Serment  ordonné  par  le  Règle- 
ment de  17x3, entre  les  Inains  du  Lieutenant 
Général  de  Police.  A  l'égard  des  Fils  de  Maîtres 
qui  font  difpenfés  de  PApprentifTage  &  du  fèrvice 
chez  les  Maîtres ,  ils  (èront  tenus  avant  que  de  & 
préiènter  aux  Syndic  8c  Adjoints  ,  à  la  Chambre 
Syndicale ,  d'obtenir  du  Recteur  le  Certificat  de 
capacité  ,  en  la  forme  prefçr^te  par  les  premiers 
Articles  du  prélènt  Arrêt. 

Idem ,  Art.  8.  Ne  fera  à  l'avenir  accordé  par  • 
l'Univerfité  ou  Reûeur  aucunes  Lettres  de  Librai-< 
rçs  Jurés  de  l'Univerfité ,  qu'en  la  manière  pref* 
crite  par  l'Art,  (.ci-deffus  ;  mais  ceux  qui  en  ont 
ci^evant  obtenu ,  8c  qui  font  aâ:uellement  ladite 
Profeflîon ,  fans  exercer  autre  Art  ni  Commerce ,  - 
feront  reçus  fans  frais  en  ladite  Conamunauté , 
Se  y  auront  rang  du  jour  &  datte  de  leurs  Letr- 
très  ,  pour  ne  faire  avec  cedx  qui  la  compofént 
qu'une  même  Communauté  j  a  la  charge  par  eux 
de  prêter  le  Serment  accoutumé  entre  les  mains 
du  Lieutenant  Général  de  VohCc ,  d'obfèrver  les 
Réglemens  de  la  Librairie ,  d'être  fujets  aux  Vifi^ 
te^s  des  Syndic  8c  Adjoints^  8ç  4e  ÇQAtribuei  au;f . 


Charges  &  Obligations  de  ladite  Communauté. 
Idem ,  Art.  p.  Les  Profeflciu-s  de  PUniveriité 
de  Paris  ,  qui  après  fept  années  de  Régence  con- 
IHcutives  &  accomplies ,  voudront  exercer  la  Pro- 
feflîon  de  la  Librairie ,  y  feront  admis  jufqu'au 
nombre  ^e  trois  feulement ,  fur  Mtteftation  de 
PUniverflté ,  dans  laquelle  fera  fait  mention  ex- 
preâe  defdites  fept  années  d^Exercice;  6c  fefonf 
reçus  en  conféquence  en  ladite  Communauté, 
fans  examen  &  lans  frais ,  à  la  charge  par  eux  de 
prêter  le  Serment  accoutumé  entre  les  mains  da 
Lieutenant  Général  de  Police,  d*obfèrver  les Ré- 

flemens  de  la  Librairie ,  d*être  fujets  aux  Vifites 
es  Syndics  Se  Adjoints  ,  &  de  contribuer  aux 
Charges  Se  Obligations  de  ladite  Communauté. 
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Article    XL VIL 

Serment  à  Monfteur  le  Lieutenant  Général 

de  Police^ 

LEs  nouveaux  Maîtres  prêteront  Ser- 
ment pardevant  le  Lieutenant  Géné- 
ral de  Police ,  fans  aucuns  frais ,  en  pré- 
fence  dés  Syndic  &  Adjoints ,  qui  en  fe- 
ront mention  fur  les  Lettres  de  Maî^ 
trife* 

Conférence, 

.  Edit  du  mois  d'Aodt  i6%6.  Suite  de  PArt,  40; 
Après  quoi  leiHits  nouveaux  Maîtres  feront  tenu$ 
de  prêter  Serment  pardevant  le  Lieutenant  Gêné* 
cal  de  Polioe  :  ce  qui  ièra&it  ans  aucuns  frai^ 


Arrêt  da  Confèil  du  lo  Décembre  17%  s  y  AU) 
) ,  8  âc  p  rapportés  fous  l'Article  précédent 

Article    XLVIII. 

£f/  Méàtres  de  Taris  peuvent  s'établir 
dans  toutes  les  Villes  du  Royaume^ 

CE  u  X  qui  auront  été  reçus  Maîtres 
à  Paris  pourront  aller  demeurer  & 
exercer  la  Librairie  en  toutes  les  Villes 
&  autres  lieux  du  Royaume,  fans  être 
pQur  ce  tenus  de  faire  Apprentiflàge  & 
nouveau  Serment  efdits  lieux  ;  mais  feu- 
lement  de  faire  apparoir  de  leurs  Lettres 
de.  Maîtrife  &  Réception ,  &  de  faire  en- 
regiftrer  lefdites  Lettres  au  Greffe  de  la 
Juftice  ordinaire  du  lieu  où  ils  iront 
idemeurer. 

C  O  NFERENCE» 

.  Bdit  de  Henry  III.  du  mois  de  Décembre  i  f  S  i, 
^t.  6.  Ordonne  que  tous  les  Arti(àns  qui  auront 
été  reçus  Maîtres  a  Paris ,  pourront  aller  demeurer 
&  exercer  leurs  Métiers  en  toutes  les  Villes  > 
Jauxbourgs,  Bourgs,  Bourgades  &  autres  lieux 
du  Royaume ,  fans  être  pour  ce  tenus  faire  nou- 
veau Serment  efdites  Villes  &:  lieux  ;  mais  feuler 
xnent  faire  apparoir  de  PAde  de  leur  Réception 
en  ladite  Maîtrife  y  8c  faire  regifhrer  ledit  Aâ:o 
au  Greffe  de  la  Juitice  ordiaaire  du  lieu  où  ik 


TiTki  Vt.  Dbs  Kbcipttoks.  t^jp 
tronc  demeurer ,  foit  Royal  ou  Subalterne.  Ke- 
giftrë  en  Parlement  le  7  Mars  1583. 

Arrêt  du  Conlèil  du  17  Décembre  r7o8 ,  qui 
ordonne  que  Nicolas  Devaux ,  Libraire  à  Paris^  ^ 
Continuera  de  tenir  Boutique  ouverte ,  &  d'exer^ 
cer  la  Librairie  feulement  en  la  Ville  de  Rennes* 

Arrêt  du  Confeil  du  13  Janvier  1741 ,  qui  or-* 
donne  l'exécution  de  PEdit  de  i(8i  danslaPro* 
vince  de  Normandie.  Le  Roy  étant  en  (on  Con- 
lèil ,  a  ordonné  &  ordonne  que  l'Edit  du  mois  de 
Décembre  i  f  8 1 ,  &  l'Arrêt  du  Confeil  du  iZ  Août 
2719  ,  enfèmble  l'Ordonnance  du  Lieutenant  de 
Police  de  Falaize  du  11  May  1739  ,  feront  exé- 
cutés félon  leur  ferme  Ôc  teneur.  En  conféquen- 
ce  permet  Sa  Majefté  audit  Louis-Benjamin  Vi- 
mont  du  Taillis ,  Maîtie  Coutelier  de  la  Ville  de 
Paris ,  de  s'établir  tant  dans  ladite  Ville  de  Falaize 
que  dans  telles  autres  Villes  &  lieux  du  Royau* 
me  que  bon  lui  fèmblera ,  à,  l'exception  de  la 
Ville  de  Rouen ,  pour  y  tenir  Boutique  ouverte 
&  exercer  fà  profeflîon  ae  Maître  Coutelier ,  ainfi 
que  les  autres  Maîtres  dcfdites  Villes ,  fans  être 
tenu  de  faire  de  chef-d'oeuvre ,  ni  de  payer  ovl^ 
cuns  Droits  de  Réception;  faif^t  Sa  Majellé dé-*- 
fenfes ,  tant  aufdits  Maîtres  Couteliers  de  la  Vil- 
le de  Falaize,  qu'à  tous  autres  de  l'y  troubler,  2 
peine  de  trois  cent  livres  d'amende ,  &  de  tout 
dépens ,  dommages  ôc  intérêts.  Fait  au  Confèil 
d'Etat  du  Roy,  tenu  à  Ver  failles  le  13  de  Janvict 
J74X.  Collationné ,  Signé  ,  De  Vouohy. 
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Ar  ti  c  l  e    XLIX, 

Fixation  des  Imprimeurs  a  Paris ,  &  datii 
les  Villes  du  Royaume, 

SA  Majefté  étant  informée  que  l'Art  de 
rimprimerie ,  qui  mérite  une  atten^ 
tion  principale  par  rapport  à  l'Ordre  Pu- 
blic ,  à  l'intérêt  de  la  Religion  &  aU 
bien  de  fon  fervice,  eft  tombé  depuis^ 
plufieurs  années  dans  un  dépérifTement 
confidérable  »  &  même  dans  une  licen^ 
ce  très -préjudiciable  par  la  foibleiTe  ou 
l'avidité  du  gain  de  quelques-uns  dât 
ceux  qui  exercent  cette  Profeflîon  ,  & 
l'inexécution  des  Réglemens  ci-devant 
faits  fur  cette  matière  ;  elle  veut  &  or- 
donne qu'à  l'avenir  lefdits  Réglemens ,  & 
notamment  celui  du  mois  d'Août  i6%6^ 
foient  fidèlement  exécutés  en  tous  les 
Articles  auxquels  il  n*aura  été  déroge 
par  le  préfent  Règlement, 

Conférence. 

Edit  du  mois  d'Août  i6%6y  Art.  43.  A  l'égard 
des  Imprimeurs ,  il  n'en  fera  reçu  aucun  juiqu'à 
ce  qu'ils  foient  réduits  au  nombre  de  trente-fix  ; 
&  après  ladite  rédu£^ion ,  il  fera  reçu  autant  de 
Maîtres  qu'il  en  manquera  pour  faire  ledit  nom- 
bre de  trente-(îx  feulement.  Ceux  des  Libraires 
gui  (te  ièxom  i^âuellement  Imprimeurs ,  ne  pour* 


TfTHS  VI.  Uns  Kbcbptions.  ^ot 
fb&t  ci-^rès  en  faire  profeifion  ,  tenir  aucune 
imprimerie  »  ni  même  fe  préfènter  pour  remplir 
les  places  des  Imprimeurs  qui  feront  vacantes , 
lelquelles  feront  remplies  par  les  Fils  des  Impri^ 
meurs ,  s'ils  (è  trouvent  avoir  les  qualités  requi- 
{es ,  ou  par  ceux  qui  auront  fait  Apprentiflage 
chez  les  Maîtres  Imprimeurs  ^  conformément  aux 
Articles  précédens. 

Arrêt  du  Confèil  du  ii  Jiiillet  1704,  qui  fixe 
le  nombre  des  Imprimeurs  tant  à  Paris  que  dans 
les  Villes  des  Provinces,  (ans  pouvoir  y  être  ad« 
mis  par  aucunes  Lettres  ou  Privilèges ,  mais  feu- 
lement en  vertu  d'Arrêt  du  Confeil.  Le  Roy  ayanc 
par  fbn  Edit  du  1 1  May  i  ^ii  ,  réglé  &  fixé  le 
nombre  des  Imprimeurs-Libraires  dans  la  Ville 
de  Touloufe ,  à  celui  de  douze  ;  par  autre  Edit  du 
mois  d'Août  1^84^,  réglé  pareillement  le  nombre 
des  ImprimeurS'Libraires  à  Pari^ ,  à  trente-fix  ; 
par  autre  Edit  du  mois  de  Juillet  i6SSy  fixé  le 
nombre  qui  devoit  être  à  Tavenir  en  la  Ville  de 
Bordeaux ,  â  douze  ;  &  par  autre  Edit  du  mois 
d'Avril  i^^  j,  fixé  aufll  le  nombre  des  Imprimeurs- 
Libraires  dans  la  Ville  de  Lyon  ,  à  dix-huit  i  8c 
Sa  Majeflé  reconnoifTant  l'utilité  de  ce  Régie* 
ment ,  &  qu'il  efl  important  d'en  faire  un  fem-r 
blable  pour  toutes  les  Villes  de  fon  Royaume  > 
dans  lefquelles  il  efl  nécefTaire  qu'il  y  ait  des  Im« 
primeurs-Libiaires  pour  le  bien  de  fbn  (èrvice  ^ 
&  l'utilité  du  Public  ,  &  dans  lefquelles  aufli  il 
efl  dangereux  qu'il  ne  s'en  établiffe  un  trop 
grand  nombre  ,  de  crainte  que  ne  trouvant  pas 
afTez  d'Ouvrages  pour  pouvoir  fubfifler  ,  ils  ne 
s'appliquent  à  des  contrefaçons  ,  ou  à  d'aurres 
impremons  contraires  au  bon  or^re  ;  à  quoi  étant 
néceffaire  de  pourvoir:  Oiii  le  Rapport  du  Sieur 
de  Lamoignon  de  Courfon  y  Confeiller  du  Roy 
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en  fês  Confèils  ,  Maître  des  Requêtes  ordinaire 
de  ion  Hôtel ,  Commiilaîre  à  ce  député  :  Le  Koy 
en  fbn  Confèil ,  de  Pavis  de  Monueur  le  Chan-* 
celier  ,  a  ordonné  &  ordonne ,  que  lefHits  £dit9 
te  Réglemens  qui  ont  fixé  le  nombre  des  Im- 
primeurs-Libraires dans  les  Villes  de  Toulon- 
fc ,  Paris  ,  Bordeaux  &  Lyon  ,  feront  exécutési 
félon  leur  forme  &  teneur  ;  &  pareillement  Sa 
Majefté  a  réglé  &  fixé  le  nombre  des  Imprimeurs- 
Libraires  qu'Elle  veut  &  entend  pouvoir  être  éta- 
blis en  chacune  des  autres  Villes  de  fon  Royau- 
me y  od  il  en  eil  befoin ,  ainfî  qu'il  enfuit  :  Sca- 
yoir ,  dans  celle  de  Rotien  y  dix-huit  ;  dans  cna- 
Cune  des  Villes  de  Strasbourg  &  Marfèille ,  fîx  ; 
quatre  dans  chacune  de  celles  d'Amiens  y  Befkn- 
içon ,  Caén ,  Dijon  ,  Douay ,  Grenoble ,  Limoges  , 
Lille  ,  Nantes  ,  Orléans  ,  Reims  ,  Rennes  ,  & 
Troyes  :  deux  en  chacune  de  celles  d'Aix ,  Alen» 
•^n  ,  Angers  ,  Angoulôme  ,  Arras  ,  Bayonne , 
Bourges  ,  Châlons-rur-Marne ,  Chartres  ,  Cler- 
mont ,  Dunquerque  ,  Ipres  ,  la  Rochelle  ,  le 
Mans  y  Mets  ,  Montauban ,  Montpellier ,  Mou- 
Bns  ,  Pau,  Poitiers  ,  Rhodez ,  Saint-MaJo ,  Saint- 
Omer ,  Soiflbns  ,  Toul ,  Toumay  ,  Tours  ,  & 
Vannes  ;  un  en  chacune  des  Villes  d'Abbeville , 
Agen,  Alby,  Arles  ,  Aufch  ,  Aurillac  ,  Autun  , 
Auxerre ,  Beauvais  ,  Bayeux  ,  Blois  ,  Breft  ,  Bé- 
liers ,  Boulogne ,  Bourg  en  Breffe ,  Cahors ,  Cam* 
bray  ,  Caftres  ,  Châlons-fur-Saone  ,  Colmar , 
Compiégne,  Condom ,  Coutance ,  Dieppe,  Dinan 
en  Bretagne  ,  Dol ,  Evreux  ,  Gray  ,  Havre  de 
Grâce  ,  la  Flèche,  Langres ,  Laon ,  le  Puy ,  Li- 
£eux ,  Mâcon  ,  Mande  ,  Maubeuge  ,  Meaux  ^ 
Menin ,  Montargis,  Narbonne,  Ne  vers ,  Nifincs, 
Niort ,  Noyon ,  Perpignan ,  Perigucux ,  Pezenas  , 
Provins ,  Qnimper ,  Riom,  Rochefert ,  Salins  ^ 


TiTKH  Vî.  Des  Réceptions,  loj 
Smnt-Brieu  ,  Sainte-Menehoulc ,  Saint-Quentin , 
Saumur ,  Senlis ,  Sens ,  Toulon  ,  Tulles ,  Valen- 
ciennes  ,  Valence  ,  Verdun  ,  Vezoul ,  Vienne  , 
Viilcfranclie  de  Roiiergue  ,  Vitry  &  Xaintes. 
Enjoint  Sa  Majeflé  aux  Lieutenans  Généraux  de 
Police,  &  i.  tous  autres,  d'empêcher  qu'il  s'éta- 
blifle  dans  aucune  Ville  de  /on  Royaume ,  un 
plus  grand  nombre  d'Imprimeurs-Libraires ,  que 
celui  mentionné  au  préfcnt  Arrêt  :  permet  néan- 
moins à  ceux  qui  le  trouveront  y  avoir  été  ci- 
devant  établis ,  conformément  aux  Edits ,  Arrêts 
&  Réglemens  du  Confeil ,  de  continuer  â  exercer 
ladite  Profeillon ,  quoi  qu'en  plus  grand  nombre 
^ue  celui  ordonné  ci-deffus ,  i'ufqu'à  ce  qu'autre- 
ment par  Sa  Majefté  en  ait  été  ordonné  :  ordon- 
ne en  outre  que  les  Arrêts  du  Confèil  des  60^o^ 
bre  1667  y  6c  6  Décembre  1700 ,  feront  exécutés 
félon  leur  forme  &  teneur  ;  &  en  confêquence, 

3ue  ceux  qui  voudront  s'établir  en  ladite  qualité 
'Imprimeurs-Libraires ,  en  aucune  defdites  Vil^ 
les  au  nombre  ^xé  ci-deffus  ,  ne  pourront  y  être 
admis  en  confiquence  d'aucunes  Lettres  ou  Pri- 
vilèges ,  mais  feulement  en  vertu  d* Arrêt  du  Con- 
feil ,  &  après  avoir  fait  apparoir  à  Moniîeur  le 
Chancelier ,  de  leurs  titres  &  capacités.  Fait  au 
Confeil  d'Etat  Privé  du  Roy  ,  tenu  à  Ver&illes  le 
XI  Juillet  1704.  Collationné,  Signé,  De  s  vieux. 
Arrêt  du  Confeil  du  13  Décembre  170^  ,  quî 
confirme  le  nombre  des  trente-Hx  Imprimeurs  dç 
Paris ,  &  les  maintient  dans  leurs  Réceptions. 

Déclaration  du  1 3  Oftobre  1 71 3,  Art.  6,  Les  Im« 
primeurs  demeureront  réduits  au  nombre  de  tren- 
re-fîx, conformément  à  l'Edit  du  mois  d'Août  1 58^. 
Arrêt  du  Confeil  du  3 1  Mars  173^ ,  qui  fixe  le 
nombre  des  Imprimeurs  dans  toutes  les  Villes  du 
Royaume,  &  porte  Règlement  pour  les  places 

Ivj 


ao4  CoNfiKtNCB  tu  lUôltMtNt,  * 
d'Imprimeurs  vacantes.  Le  Roy  s'étant  fait  rc» 
prëfènter  l'Arrêt  rendu  en  fonConfeil  le  ii  Juil- 
let 1704,  par  lequel  le  nombre  des  Imprimeurs^ 
Libraires  du  Royaume  auroit  été  fixé ,  &  autres 
Arrêts  portant  permidion  d'établir  quelques  Im- 
primeries particulières  ;  Sa  Majefté  auroit  jugé  à 
propos  de  fe  faire  rendre  un  compte  exaÛ  de  l'é- 
tat od  fe  trouvent  les  différentes  Imprimeries  qui 
fubfîflcnt  aâuellement  :  Elle  auroit  été  informée 
qu'une  partie  des  Imprimeurs  ne  peut  fe  fbutenir 
par  le  produit  de  Ton  travail  >  ce  qui  les  expofè  i 
s'occuper  à  contrefaire  des  Ouvrages  imprimés  par 
d'autres  avec  Privilège ,  ou  à  en  imprimer  clande- 
flinement  de  mauvais ,  &  qu'ils  ne  pourroient  ob- 
tenir la  permifïîon  de  faire  paroître  :  que  d'ailleurs^ 
dans  les  Villes  où  il  devoit  y  avoir  des  Imprimeurs, 
fuivant  l'Arrêt  de  1704, le  nombre  en  a  été  por- 
té au-delà  de  celui  qui  étoit  fixé  par  ledit  Arrêt  ; 
&  que  dans  plufîeurs  de  celles  od  il  ne  pouvoit  y 
avoir  aucunes  Imprimeries  ,  félon  le  même  Ar^ 
rêt ,  les  Officiers  de  Police ,  ou  autres ,  qui  ont 
excédé  les  bornes  de  leur  pouvoir  ,  en  ont  laifTé 
établir  :  qu'enfin  ,  le  privilège  accordé  aux  Veu- 
ves d'Imprimeurs  ,  par  l'Article  LV.  du  Règle- 
ment de  1713  ,  pour  les  autorifer  à  continuer  le 
travail  de  leurs  Imprimeries,  après  le  décès  de 
leurs  maris ,  a  encore  donné  lieu  à  la  multiplica- 
tion des  Imprimeries ,  par  la  facilité  qu'on  a  eue 
de  difpofèr  ,  pendant  leur  vie ,  des  places  d'In>- 
primeurs  ,  qui  avoient  vacqué  par  la  mon  de 
leurfdits  maris.  Sa  Majeflé  auroit  jugé  a  propos 
de  faire  ceffer  des  abus  également  contraires  à 
fon  autorité ,  au  bien  public ,  aux  intérêts  &  aux 
Règlemens  de  la  Librairie  ;  à  quoi  voulant  pour- 
voir, le  Roy  étant  en  fbn  Confèil  ,  de  l'avis  de 
MonTieur  lé  Chancelier  ,  a  ordonné  &.  ordon;^e 
ce  qui  fuit. 
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Art.  I.  Le  nombre  des  Imprimeurs  demeurera 
fixé ,  (Ravoir  ,  à  trente-fix  à  Paris  ;  à  douze  dans 
chacune  des  Villes  de  Lyon  &  de  Roiien  >  à  dix 
^ans  chacune  des  Villes  de  Bordeaux  &  de  Tou- 
lou(e  ;  à  fix  dans  chacune  des  Villes  de  Strafbourg 
de  de  Lille  ;  à  quatre  dans  chacune  des  Villes 
d*Aix  ,  Befançon ,  Caên ,  Dijon ,  Doiiay ,  Greno- 
ble, Nantes ,  Orléans  8c  Hennés  ;  â  trois  dans 
chacune  des  Villes  de  Marfèille  &  de  Troyes  >  à 
deux  dans  chacune  des  Villes  d'Alençon ,  Amiens , 
Angers  jAngoulefine ,  Arras ,  Bayonne ,  Bourges  ^ 
Chaalons<(ur-Marne ,  Chartres ,  Clermont ,  Dun- 
kerque ,  la  Rochelle ,  le  Mans ,  Limoges ,  Mets  » 
Montauban  ,  Montpellier ,  Moulins  ,  S.  Omer  , 
Pau  ,  Poitiers  ,  Reims  ,  Soiflbns  &  Tours  ;  a  un 
dans  chacune  des  Villes  d*Abbeville  ,  Agen ,  Al- 
by ,  Avranches  ,  Aurillac  ,  Aufch  ,  Autun  ,  Au- 
xerre  ,  Bayeux ,  Beauvais ,  Beziers  ,  Blois ,  Bou-. 
logne,  Bourg-en-Breffc  ,  Saint  Brieux  ,  Cahors, 
Cambray  ,  Caftres ,  Châlons-fur-Saône  ,  Chau- 
mont ,  Colmar ,  Compiëgne ,  Condora ,  Coutan- 
ccs ,  Dieppe ,  Dinan  ,  Dole ,  Evreux ,  la  Flèche , 
le  Havre-de-Grace  ,  Langres  ,  Laon  ,  Li/îeux  ^ 
Mâcon  ,  Maubeuge  ,  Meaux ,  Mende  ,  Montar- 
gis ,  Narbonne ,  Nevers ,  Niort ,  Nifmes ,  Noyon, 
Perigueux ,  Perpignan ,  Pezenas ,  Provins ,  le  Puy, 
Saint  Quentin  ,  Quimper ,  Rhodez ,  Riom  ,  Ro- 
chefort ,  Saintes ,  Salins ,  Saumur ,  Senlis  ,  Sens^ 
Toul ,  Toulon ,  Tulles ,  Valence  ,  Valenciennes , 
Vannes ,  Verdun ,  Vezoul ,  Villefranche  en  Roiier- 
gue ,  &  Vitry. 

Idem ,  Art.  II.  Les  Imprimeries  qui  font  éta- 
blies actuellement  dans  les  Villes  ci-après  nom- 
mées ,  demeureront  fùpprimées ,  fçavoir ,  dansle$ 
Villes  d'Aire  ,  Amboife  ,  Armentiéres ,  Baugé , 
Beaune  ,  Calais ,  CarcafTone  ,  Caftelnaudary , 


Châteaugontier  ,  Châtelleraut  ,  Cliâcillon-fttf* 
Seine,  Cninon  ,  Dol  en  Bretagne  ,  Eu,  S.Plour^ 
Fontenay  ,  Gray ,  S.  Jean-d'Angely  ,  Joinville, 
Laval  ,  Liboume  ,  Saint  Lo ,  Loches ,  Lons-le» 
Saunier ,  Loudnn ,  S.  Maixent ,  Mantes  ,  Melun, 
Sainte  Menehould ,  Montbrifbn ,  Morlaix ,  Nuitz, 
rOrient  ,  S.  Paul-de-Leon  ,  Pcronne ,  Redon  , 
Sarlat ,  Sedan  ,  Séez  ,  Thoûars  ,  Treguier ,  Va- 
lognes,  Vendôme,  Villefranche  en  Beaujollois  , 
Vire  6c  Vitré. 

Idem,  Art.  IIL  Les  Réglemens  de  la  Librairie 
&  Imprimerie  feront  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur  ;  Se  en  conféquence  ,  Sa  Majefté  fait 
défenfes  aux  Officiers  de  Police ,  8c  à  tous  autres^ 
de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  fbient, 
d'autorifer  a  l'avenir  des  Imprimeurs  i  exercer 
l'Art  d'Imprimerie ,  &  aux  Imprimeurs  de  s'im- 
mifcer  dans  ladite  ÎProfeflîon ,  en  vertu  de  quel- 
ques Lettres  ou  Privilèges  que  ce  puifle  être , 
(ans  avoir  fait  apparoir  â  Monueur  le  Chancelier , 
de  leurs  titres  &  capacités ,  8c  fans  avoir  obtenu 
un  Arrêt  du  Confeil ,  pour  y  être  reçus  ;  le  tout 
en  la  manière  accoutumée. 

Idem ,  Art.  IV.  Les  places  des  Imprimeurs  qui 
jèront  décédés,  ne  feront  point  remplies  i  l'avenir, 
tant  que  leurs  Veuves  continueront  d'exercer  l'Im* 
primerie.  Enjoint  Sa  Majeflé  aux  Lieutenans  Gé-- 
néraux  &  autres  Officiers  de  Police ,  d'obferver , 
&  faire  obfcrver  exactement ,  les  diipofitions  con- 
tenues au  préfènt  Arrêt ,  8c  aux  Sieurs  Intendans 
&  CommifTaires  départis  dans  les  Provinces,  d'y 
tenir  la  main^hacun  en  ce  qui  les  regarde  ,  8c 
d'informer  exaâ«ment  Monueur  le  Chancelier 
des  contraventions  qui  pourroient  y  être  faites* 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy,  Sa  Majefté  y  étant, 
tenuàVerfàilksIe  31  Mars  175^.  Signé,  PH£i.r« 

PiAUX. 
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Article    L. 

X^  flus  capable  en  Imprimerie  préféré  » 

ET  attendu <jue  la  préférence  accor- 
dée par  ledit  Règlement  de  i6%6^ 
aux  Fils  &  aux  Gendres  des  Imprimeurî 
pour  être  reçus  en  leur  place  ,  n'a  fervi 
qu'à  y  admettre  fouvent  des  fujets  foi- 
bles  ou  incapables  ,  &  en  exclure  ceux 
qui  par  leur  capacité  &  Tétat  de  leur 
fortune  auroient  mieux  mérité  cette  pré- 
férence ,  ordonne  Sa  Majefté  qu'à  l'ave- 
nir les  Fils  ou  Gendres  des  Imprimeurs 
ne  pourront  prétendre  de  droit  aucune 

Î)référence  avec  d'autres  Sujets  capables , 
î  ce  n'eft  dans  le  cas  d'im  mérite  égal  » 
&  de  la  vacance  de  la  place  de  leur  Père 
ou  Beaupere ,  auquel  cas  la  preuve  du  mé- 
rite égal  fera  écaolie  par.  un  Procès- Ver- 
bal drefTé  en  préfence  dudit  Sieùr  Lieu- 
tenant Général  de  Police ,  par  les  Syndic 
&  Adjoints  &  les  Examinateurs. 


i^ 
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Article    LL 

De  quoi  une  Jmfnrimerie  doit  être  c^mpojee. 

VE  u  T  Sa  Majefté  que  rAfpîrant  a 
rimprimerie  ,  qui  le  trouvera  par 
TExamen  avoir  toutes  les  qualités  ci- 
deflus  requifes ,  foit  tenu  d'avoir  une  Im- 
primerie compofée  de  quatre  Prefles  au 
moins ,  &  de  neuf  fortes  de  Caraâéres 
Romains  avec  leurs  Italiques  >  depuis  le 
Gros-Canon  jufqu'au  Petit-Texte  inclu- 
fivement  ;  defquels  Caraâéres  les  Fontes 
feront  neuves  &  de  la  quantité  qui  fuit  ; 
fçavoir  ,  le  Gros-Romain  ,  Saint-Augu* 
ftin  &  Cicero ,  de  quantité  fufiifante  pour 
faire  au  moins  trois  feuilles  chacun  ,  le 
Peti^-Romain  deux  feuilles  ,  &  les  au- 
tres à  proportion  de  Tufage  dont  elles 
font:  defquelles  Prefles  &  Fontes  les  Syn- 
dic &  Adjoints  drefleront  leur  Procès-^ 
Verbal ,  qu'ils  remettront  entre  les  mains 
du  Lieutenant  Général  de  Police  avec  ce- 
lui de  TExamen  &  Epreuve ,  pour  fur 
îceux  être  procédé  pardevant  lui  à  la  pre- 
ftation  de  Serment  ;  &  jufqua  ce  les 
Vis  des  Prefles  feront  dépofées  en  la 
Chambre  Syndicale  de  la  Communauté» 
VoyeK.  i! Article  87, 
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CONFERElICB. 

"Edit  du  mois  d'Aodc  i^8^,  Art.  i.  Aucun tiiw 
{>rimeur  ne  pourra  exercer  Tlmprimerie  ,  qu'il 
n'ait  deux  Prefles  à  lui  appartenantes ,  &  qu'el* 
les  ne  foient  fournies  de  bonnes  Fontes ,  fans  que 
plufîeurs  Imprimeurs  fè  puiflènt  aiTocier  en  une 
même  Imprimerie. 

Déclaration  du  13  Oôobré  1713 ,  Art,  6,  La 
Maîtres  Imprimeurs  qui  feront  reçus  dorénavant , 
feront  obligés  d*avoir  au  moins  quatre  Preffes , 
Se  huit  fortes  de  Caraftéres  Romains ,  avec  leurs 
Italiques  y  depuis  le  dros-Canon^  jufqu'au  Petit- 
Texte  ;  a  peine  contre  ceux  qui  trois  mois  après 
leur  Réception  ne  fè  feront  pas  conformés  au  pré» 
iènt  Règlement ,  d'être  déaiûs  pour  toujours  de 
la  Maîtrifè.  f^oye^  l'Article  ;j  ci^afriu 


ARTICLE     LU, 

Zf€S  noms  des  Maîtres  aux  Vrejfes  &  Caffes^ 

Défenfes  de  les  prêter  ,  &  de  les 

emprunter. 

DEFEND  à  tous  Imprimeurs  ,  (bus 
peine  de  confiifcation  au  profit  de 
ladite  Communauté  »  &  de  déchéance  de 
la  Maîtrifè  ,  de  prêter  aux  Âfpirans  à 
l'exercice  de  rimprimerie  aucunes  Pref- 
fes y  Caffes ,  ni  Fontes  :  Veut  à  cet  effet 
que  tous  Imprimeurs  foient  tenus  défai- 
re graver  leurs  noms  fur  lefdites  Preffes 


CTO      Confckbkcb  du   KcetEMfiNf , 

&  Cafles ,  &  enjoint  aux  Syndic  &  Ad» 
joints  dy  tenir  la  main  :  détend  pareille* 
ment  aux  Afpirans ,  à  peine  d'être  déchus 
de  toute  efpérance  de  parvenir  à  la  Maî« 
trife ,  d'emprunter  aucunes  Prefles ,  Cat 
fes  ni  Fontes  pour  former  leur  établifle« 
ment. 


Article  LUI., 

Imprimeries  non  cemplettes  JUpprimées. 

VEuT  Sa  Majefté  que  les  Imprimeurs 
déjà  reçus ,  dont  les  Imprimeries 
ne  font  pas  complettes ,  ayent  à  confor- 
mer leur  Imprimerie  à  la  Police  établie 
dans  l'Article  L I.  ci-defTus  :  en  confé- 
quence  enjoint  aux  Syndic  &  Adjoints  de 
faire  une  Vifite  générale  de  toutes  les  Im- 

Î>rimeries ,  trois  mois  au  plus  tard  après 
a  publication  du  préfent  Règlement ,  & 
d'en  drefler  un  Procès  Verbal  qui  con-i* 
tienne  exaâement  tout  ce  qui  fe  trotl^ 
vera  y  manquer  des  Preffes ,  Fontes ,  Ca* 
raâéres  &  Uftenciles  néceffaires  &  pref- 
crits  ,  lequel  Procès- Verbal  ils  remet- 
tront au  Lieutenant  Général  de  Police  : 
Et  feront  tenus  les  Propriétaires  des  Im- 
primeries qui  fe  trouveront  défeôueufes , 
de  fe  défaire  de  leurs  Imprimeries ,  (î  dans 


ie  COUTS  de  deux  années  ils  ne  Te  font 
conformés  à  ladite  Police,  royez  les  Ar- 
ticle t  Sï  (TSy. 

Article    LIV. 
Vijttts  des  Imprimeries  tout  les  mit  mois. 

ET  afin  que  les  Imprimeries  qui  fe 
trouveront  complettes  &  en  bon  étac 
lors  de  ladite  Vifite  générale .  &  celles  qui 
fe  formeront  dans  la  fuite  ,  fe  maintien- 
nent toujours  conformes  au  préfent  Rè- 
glement ,  les  Syndic  &  Adjoints  feront 
tenus  de  faite  tous  les  trois  mois  la  Vifi- 
te des  Imprimeries  en  la  manière  prefcri- 
te  ci-après  par  les  Articles  85  &  87. 


TITRE  VIL 

Des  Veuves  des  Libraires  ,  ô*  des 
Veuves  des  Imprimeurs. 
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Article    LV. 

Ijis  Veuves  ne  peuvent  faire  £Apf  remis. 
Auront  leurs  Imprimeries  complettes. 
Perdront  leur  droit  en  fe  remariant  a 
gens  fans  qualité. 

LE  s  Veuves  des  Imprimeurs ,  &  cel- 
les des  Libraires  pourront  continuer 
le  travail  dans  leurs  Imprimeries ,  &  te-* 
nir  leurs  Boutiques  de  Librairie  »  avoir 
des  Compagnons,  &  faire  achever  aux 
Apprentis  de  leurs  maris  défunts  ,  le 
temps  de  TApprentiflage  ,  fans  pouvoir 
prendre  de  nouveaux  Apprentis  ;  mais 
ne  pourront  lefdites  Veuves  continuer 
l'exercice  dudît  Art  d'Imprimerie ,  qu'à 
la  charge  &  condition  d'avoir  le  nom- 
bre des  Preffes  &  Caraâéres  fixé  par  le 
préfent  Règlement ,  à  peine  de  déchéan- 
ce de  leur  droit  :  &  au  cas  qu'elles  fe  re- 
marient ,  elles  ne  pourront  tenir  Bouti- 
que de  Librairie  ni  Imprimerie ,  fi  leurs 


Titre  VIL  De«  Veuves.  iij 
féconds  Maris  ,  ayant  les  qualités  requi- 
(es ,  n'ont  été  reçus  Maîtres  dans  ladite 
Communauté.  Foye:!^  Us  Articles  53^ 

87. 

Conférence. 

Far  Sentence  du  Châtelet  du  11  Mars  1^14. 
Après  que  Pierre  des  Vignes  ,  &  Pierre  Dupuis , 
font  demeurés  d'accord  n'avoir  fait  Apprentiflk- 
ge  en  cette  Ville  de  Paris  ,  de  Librairie  ni  Re- 
Hure  y  &  néanmoins  foutenu  pouvoir  tenir  Bou- 
tique ,  pour  avoir  époufé  des  Veuves  de  Relieurs 
de  Livres  de  cette  Ville ,  inhibitions  &  défenfes 
leur  furent  faites ,  fuivant  les  Arrêts  de  la  Cour, 
de  tenir  Boutique ,  &  faire  aucun  exercice  de  Li-> 
brairie  &  Reliure  ,  en  quelque  façon  que  co 
fpit ,  en  cette  Ville  de  'Paris  :  à  eux  enjoint  de 
fermer  leurs  Boutiques  ,  fi  aucunes  ils  ont  ,  à 
peine  de  confifcation  des  Livres  ,  Prefles  ^ 
Uftenciles. 

Règlement  de  itfiS ,  Art.  10.  Les  Veuves  des 
Libraires  &  Imprimeurs  ,  pourront  continuer  à 
tenir  Librairie ,  Imprimerie  ,  &  avoir  des  Com- 
pagnons ,  même  faire  parachever  aux  Apprentis 
de  leurs  maris  défunts  ,  le  tems  de  l'Apprentiffa- 
ge  ;  fans  qu'elles  puiflent  prendre  aucuns  Appren-» 
tis  ,  ni  affranchir  leurs  nouveaux  Maris  pour  te- 
nir Librairie  ou  Imprimerie  ,  au  préjudice  de 
l'ApprentifTage. 

Règlement  de  KJ45 ,  Art.  10.  Les  Veuves  des 
Libraires ,  Imprimeurs ,  &  Relieurs  pourront  con- 
tinuer à  tenir  Librairie  ,  Imprimerie  ou  Reliu* 
rc ,  &  avoir  des  Compagnons  ,  même  faire  ache* 
ver  aux  Apprentis  de  leurs  Maris  défunts  ,  le 
Cçmps  dç  kïw:  ApprcmiiTage ,  le  temps  âuquc^ 
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expiré  ,  elles  pourront  auiïi ,  pour  leur  foulage-^ 
xncnt ,  prendre  un  Apprenti  de  la  qualité  ci^eC 
fus  ,  fans  qu'elles  puilTent  prétendre  afEranchûr 
leurs  nouveaux  Maris  ,  en  cas  qu'elles  fè  rema* 
rient ,  pour  tenir  Librairie ,  Imprimerie  ou  Reliu* 
te ,  au  préjudice  de  l'Apprentiflage ,  du  temps  que 
l'on  doit  fervir  les  Maîtres  après  ledit  Appren» 
tiflage ,  &  Certificat  ci-defTus  i  duquel  ne  voulons 
perfonne  être  di^enfê^  pour  quelque  caufè  que 
ce  {bit. 

Edit  du  mois  d'Août  itfg^,  Art.  f  j .  Les  Veu- 
ves des  Imprimeurs  &  Libraires  pourront  con- 
tinuer le  travail  dans  leurs  Imprimeries ,  &  tenir 
leurs  Boutiques ,  avoir  des  Compagnons  &  faire 
achever  aux  Apprentis  de  leurs  Maris  défunts  le 
temps  de  l'Apprentiffage  :  ne  pourront  néan-* 
moins  lefdites  Veuves  prendre  aucuns  nouveaux 
Apprentis,  ni  tenir  Boutique  de  Librairie  ou  Im- 
primerie 9  au  cas  qu'elles  fe  marient ,  fi  leurs  fé- 
conds Maris  ,  ayant  les  qualités  requifès ,  n'ont 
été  reçus  Maîtres. 

Marie-Jacqueline  Tirmont ,  Veuve  Crévier , 
Libraire  >  continuant  (on  Commerce  de  Librai« 
rie ,  fous  le  nom  de  Veuve  Crévier ,  quoiqu'elle 
eût  époufô  en  (ècret  Charles-Henri  Decourbes , 
Fils  de  Libraire ,  non  reçu,  les  Syndic  &  Adjoints 
fitent  faifir  fès  Marchandifes  de  Librairie  fiir  fon 
mari  &  fur  elle.  Par  Sentence  de  Police  du  i  f 
Mars  1743 ,  laSaifie  a  été  déclarée  bonne  &  va- 
lable ,  &  la  vente  defHits  Livres  ordonnée  ;  ce* 
pendant  furfis  à  ladite  vente  pendant  trois  mois, 
dans  lequel  temps  Decourbes  Ce  feroit  recevoir 
Libraire.  Pendant  ce  délai ,  la  femme  Decour- 
bes s'étant  oppofêe  à  la  (u(Hite  vente ,  fur  le  fon- 
dement d'une  demande  en  fépatation  par  elle  ci-« 
dbranc  intentée  contre  fon  Mari  ;  par  SentencQ 
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iu  5  Juillet  1743  >  celle  du  i  y  Mars  précèdent  a 
été  déclarée  commune  avec  elle ,  &  elle  condanw 
née  aux  dépens.  Depuis ,  les  Créanciers  de  la 
prétendue  Veuve  Crevier  ayant  formé  deman-- 
des  de  ce  qu'elle  leur  devoit ,  &  Dccourbes,  s'y 
étant  oppofë  ,  comme  n'étant  pas  leur  Débiteur, 
par  Sentence  du z6  Juillet  1743, Decourbes ^ ^^c 
débouté  ,  condamné  à  les  payer ,  &  aux  dépens. 


TITRE   VIII. 

Des  CorreBeurs. 
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Article    LVI. 

Les  Feuilles  mal  cerrigées  réimprimées  a 

leurs  dépens. 

LE  s  Imprimeurs  qui  ne  pourront  eux* 
mêmes  vacquer  à  la  correâion  de 
leurs  Ouvrages ,  fe  ferviront  de  Corre- 
âeurs  capables ,  lefquels  feront  tenus  de 
bien  &  foigneufement  corriger  les  Livres  » 
&  de  rendre  aux  heures  accoutumées  les 
Epreuves  corrigées  ;  enforte  que  fi  par 
leur  faute  il  y  avoit  néceffité  de  réimpri- 
mer les  Feuilles  qui  leur  auront  été  don- 
nées pour  corriger ,  elles  feront  réimpri- 
mécs  aux  dépens  4efdit$  Correâeurs» 
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Conférence. 

Déclaration  de  François  I.  du  dernier  Aoâc 
1^39 ,  Art.  17.  Si  les  Maîtres  Imprimeurs  de  Li- 
vres en  Latin  ,  ne  (ont  fçavans  ne  fui&fàns  pour 
corriger  les  Livres  qu'ils  imprimeront ,  feront 
tenus  avoir  Correcteurs  fufEnms ,  fur  peine  d'a- 
mende arbitraire.  Et  feront  tenus  lefHits  Corre- 
âeurs  de  bien  Se  foigneufcment  corriger  les  Li- 
vres y  rendre  leurs  corre^ions  aux  heures  accou- 
tumées d'ancienneté ,  &  en  tout  faire  leur  devoir; 
autrement  feront  tenus  aux  intérêts  &  domma* 
ges  qui  feront  encourus  par  leur  faute  &  coulpe. 

Edit  du  mois  d'Août  1^8^,  Art.  4<r.  Les  Maî- 
tres Imprimeurs  qui  ne  pourront  eux-mêmes 
vacquer  à  la  correébion  de  leurs  Ouvrages  ,  fe- 
ront tenus  de  fe  fervir  de  Corredeurs  capables , 
&  feront  lefdits  Corredeurs  tenus  de  bien  &  fei- 
gneufement  corriger  les  Livres ,  rendre  leurs  cor- 
redions  aux  heures  accoutumées  ;  Se  au  cas  que 
par  leur  faute  il  y  ait  obligation  de  réimprimer  x 
les  feuilles  qui  leur  auront  été  données  pour  cor- 
riger,  elles  feront  réimprimées  aux  dépens  des 
Correcteurs. 

Arr^t  du  Confeil  du  10  Avril  171  y  ,  Art.  ^. 
déjà  rapporté  feus  l'Art.  $,  Seront  tenus  les  Im- 
primeurs de  donner  une  attention  particulière  à 
ce  que  les  éditions  des  Livres  qu'ils  feront  impri- 
mer à  l'avenir ,  feient  abfelument  correCbes ,  au- 
tant que  faire  fe  pourra ,  à  peine  de  confifeation 
de  celles  dont  la  correCbion  aura  été  vifîblemenc 
négligée ,  &  de  privation  des  Privilèges  ou  Per- 
jniffions  accordées ,  &c. 

Avertiffement  du  15  Juin  173 1.  Les  Libraires 
Se  Imprimeurs  qui  voudront  être  eux-mêmes  les 
Correcteurs  de  leurs  éditions  >  le  pourront^  à  con- 
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&io'n  qu'ils  répondront  des  fautes  trop  confidéra-* 
blés  qui  Ce  rencontreront  dans  leurs  Livres  ,  qui 
feront  ou  réformés  à  leurs  dépens  par  des  Car* 
tons  ;  ou  déchirés  s'ils  font  trop  déied^ueux.  Les 
Auteurs  pourront  pareillement  être  les  revifèurs 
de  leurs  Ouvrages  ;  mais  dans  l'un  &  l'autre  ca$ 
les  Libraires ,  l'Imprimeur  ou  l'Auteur  qui  fe  fera 
chargé  de  la  révinon  y  fera  tenu  de  mettre  au<r 
deffous  de  l'Approbation ,  Ton  y"û  de  Correâion 
figné  de  lui. 
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TITRE    IX, 

JDef  Fondeurs  de  CaraBéres 
d*  Imprimerie. 


Article    LVII. 

JJArt  de  la  Fonderie  en  CaraBéres  d^Inu 

pritnerie  libre ,  &  les  Fondeurs  unis  an 

Corps  de  la  Librairie  (^  Imprimerie. 

TOUTES  perfontïcs  pourront  exercer 
TArt  &  Profeflîon  de  Fondeur  de 
Caraéèéres  &  Lettres  d'Imprimerie  ;  &  ce 
faifant  feront  réputées  du  Corps  de  la 
Communauté  des  Libraires  &  Impri-^ 
meurs ,  pour  jouir  des  mêmes  Immunités , 
Franchifes ,  Exemptions  &  Privilèges  qui 
ont  été  attribués  auxdits  Libraires  &  Im« 
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primeurs  par  les  trois  premiers  Articles 
du  préfent  Règlement. 

CotlFEREKCE* 

Sentence  de  Police  du  30  Avril  itfSo,  entre  leô 
Syndic  Se  Adjoints  de  la  Communauté ,  &  Antoi- 
ne Maillet  y  Marchand  Mercier ,  demeurant  rue 
Saint  Denis  ,  qui  avoit  chez  lui  une  Fonderie  s 
par  laquelle  Sentence  lui  fut  fait  défenfès  de  faire 
fondre  des  Cara6bëres  ,  &  les  Caractères  fondus 
confifqués  au  profit  de  la  Communauté ,  Se  aux 
dépens. 

Edit  du  mois  d'Août  16S6 ,  Art.  19.  Ceux  qat 
feront  la  ProfeiCon  de  Fondeurs  ,  feront  réputés 
du  Corps  de  la  Conununauté  des  Imprimeurs  Se 
Libraires ,  en  (è  préfèntant  aux  Syndic  &  Ad« 
joints  ,  Se  fe  faifànt  infcrire  fur  le  Reeiftre  de  la* 
dite  Conununauté  en  ladite  qualité  de  Fondeurs 
de  Caractères ,  ce  qui  fera  Eût  fans  aucuns  frais  t 
feront  les  Fondeurs  de  Lettres  ainfi  infcrits  fur 
le  Regiibe  »  tenus  de  faire  leur  réfidence  ,  &  de 
travailler  dans  le  Quanier  de  l'Univcrfité  eu 
defTus  marqué ,  Se  de  déclarer  fur  le  Regiltre  tou« 
tes  Se  chacune  les  Fontes  qu'ils  délivreront  poî)c 
être  envoyées  hors  de  la  Ville  de  Paris ,  â  peine 
de  confifcation ,  Se  autres  plus  grandes  peines  fc^ 
]pn  l'exigence  du  cas.  Seront  les  Imprimeurs  te^ 
nus  de  faire  femblables  déclaratk>ns.pour  les  Im«» 
primeries ,  &  Preflfs ,  ou  partie  d'icelles ,  qui  ièi» 
ront  par  eux  vendues.  Foyc^ci-atris  l*An»  %^%% 
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Article    LVIIT. 

2>j  Fondeurs  infirits  Jkr  le  Regiftre  de  U 
CammHna$tfe\  pour  Fondeurs  Jiulemem. 

SERONT  lefdits  Fondeurs  tenus  avant 
que  de  faire  ladite  Profeflion  ,  de  fe 
|»réfenter  aux  Syndic  &  Adjoints  ,  & 
de  £e  faire  infcrire  fur  le  Regiftre  de  h 
Communauté  en  qualité  de  Fondeurs 
é&  Caraâéres  ;  ce  qui  fera  fait  fans  au^ 
cuns  frais.  Ne  pouira  néanmoins  ladite 
Infcription  ,  donner  auxdits  Fondeurs 
aucun  droit  d'exercer  la  Librairie  ou  Im^ 
primerie ,  s'ils  n'ont  été  reçus  Libraires 
où  Imprimeurs  dans  ladite  Commu- 
nauté, seront  pareillement  tenus  lefdit$ 
Fondeurs  de  faire  leur  réCdençe  &  de  tra«» 
vaîller  dans  le  Quartier  de  l'Univerfité 
défigné  dans  l'Article  XIL 

;  CQKFEEENCC^ 

'  S£t  de  1696,  Art.  x^  ,  rapporté  &u$  VAtdi 
tic  piécédenr. 
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Ahticlç    LIX. 

Police  four  fondre  les  C araR ères  Jkr  une 

même  hauteur. 

VE  u  T  Sa  Majefté  que  fix  mois  après 
la  Publication  du  préfent  Règle- 
ment, tous  les  Caraâéres,  Vignettes,. 
Règle ts  &  autres  Ornemens  de  Fonte,  fer^ 
vans  à  rimprimerie ,  depuis  le  Gios-Ca^ 
non  jufqu'à  la  Nompareille ,  tant  gros  œijl 
qu'ordinaire ,  foient  fondus  d'une  même 
hauteur  en  papier ,  fixée  à  dix  lignes  & 
demie  Géométriques»&  que  tous  les  Gro$ 
&PetitSrÇanons,  tous  les  Gros  &  Petits- 
Parangons  ,  les  Gros-Romains ,  les  Saiptt 
Augultin ,  les  Cicero ,  liss  Petits-Romain% 
les  Petits  -  Textes ,  &  les  Nompareilles^ 
tant  Romains  qu'Italiques ,  de  toutes  le$ 
Fonderies ,  fe  rappo|tent  pour  la  fufditç 
hauteur  de  dix  lignes  &  demie  en  papier, 
&  chacun  eîi  particulier  poiir  le  corps  qui 
lui  ef^  prqp^^  enforte  que  le  Petit^Canpn 
porte  deux  Saitit-Auguilin  ;  le>Gros*Pa^ 
rangon  un  Cicero  &  un  Petit-Romain  ; 
le  Petit-Parangon^xleuK  Petits-Romains , 
le  Gros-Romain  i;uaP<ïtit-Romain  &  uq 
Petit-Texte  ;  le  Saint-Auguftin ,  un  Pe* 
tit-Texte  &  une  Nompareille }  &  le  Ci^ 
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feifo',  deux  Nompareilles  :  tous  lefcjuels 
Caraéléres  feront  à  l'avenir  conformes' 
pour  lefdites  hauteurs  &  corps  à  la  lettre 
C  m  )  de  chaque  corps  de  Fonte ,  de  la- 

2uelle  lettre  (m)  fera  dépofé  nombre 
iffifant  en  la  Chambre  Syndicale ,  dont 
Tes  Syndic  &  Adjoints  en  délivreront  aux 
Fondeurs  trente  de  chaque  corps  pour 
fervir  de  modèle  ;  &  les  Fondeurs  rappor- 
teront en  ladite  Chambre  après  la  j  unifi- 
cation de  leurs  Moules ,  le  même  nombre 
de  ladite  lettré  (  ni  )  du  bas  de  Cafle  de 
leurs  Frappes ,  afin  que  la  juftefle  de  cha-^ 
que  corps  foit  plus  parfaitement  vérifiée  5 
à  peme  contre  lefdit»  Fondeurs  de  cin- 
quante livres  d'amende ,  &  de  confifcation 
des  Fontes,  Vignettes  &  autres  Ornemens 
qui  ne  fe  trouveront  pas  conformes. 

Conférence. 

Déclaration  du  13  Oftobre  1713 ,  Art.  10.  LeJ 
Fondeurs  de  Caradléres  d'Imprimerie  à  Paris  fè* 
ront  tenus  de  fondre  à  l'avenir  chaque  Frappe  de 
Caraftére  fur  les  mêmes  hauteurs ,  épaifleurs ,  & 
lignes  qui  leur  feront  données  par  les  Syndic  & 
Adjoints  des  libraires  &  Imprimeurs  de  Paris ,  i 
peine  de  cinquante  livres  d'amende  contre  lef^ 
dits  Fondeurs  ,  au  profit  de  ladite  Communautés 
Enjoignons  auxdits  Syndic  8c  Adjoints  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  préfent  Article  ,  &  de 

farder  en  la  Chambre  de  la  Communauté  un  mo* 
élc  de  chaque  Frappe  de  Caraftére ,  pour  y  àvoit 
recours  en  cas  de  befoin. 

K  iij 


Nota.  Voyez  la  Table  des  Proponions  ieê 

difTérens  Caxaâéres  de  l'Imprimerie  j  &  l'Avis 
aux  Amateurs  de  PArt  de  Pimprimerie  ,  par  Mr 
^,  P.  Fournier,  Graveur  &  Fondeur  en  Lettres , 
dans  Con  Livre  de  Models  de  Caraâéres  de  Pinw 
primerie* 


Article    LX. 

Les  CaraHérej  feront  de  bonnes  matières 
fortes  &  cajfantes. 

LE  s  CaraÛéres  dlmprimerie ,  &  tout 
les  Ornetnens  de  Fonte  en  dépen«- 
dans  y  feront  faits  de  bonnes  matières  for* 
tes  &  caffantes.  Les  Fondeurs  à  qui  les 
Imprimeurs  fourniront  de  vieilles  matié- 
jes ,  feront  tenus  dé  lesi  renforcer  »  enforte 
qu'elles  foient  de  même  fortes  &  caflan* 
tes.  Toutes  les  Lettres  en  particulier  fe« 
xont  fondues  droites  &  d'équerre  en  tous 
fens ,  d'une  égale  hauteur ,  oien  en  ligne,, 
fanspenchement  ni  renverfement ,  ni  for- 
tes en  pied ,  ni  fortes  en  tête  ;  coupées  de 
manière  que  les  deux  extrémités  ou  pied 
dès  Lettres  contiennent  enfopible  la  moi* 
tié  du  corps ,  bien  ébarbées  »  douces  au 
frotter  &  au  ratiffer ,  d'im  cran  apparent , 
bien  marqué  &  à  l'ordinaire ,  qu'on  ap- 
pelle cran  deffous.  *  Elles  feront  auflî 
o  une  égale  diftance  pour  l'épaiffeur  des 
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torps  ordinaires ,  enforte  que  trois  C  î  )  ou 
trois  Ci),o.u  une  (h)  ou  une  (n)  join- 
te à  un  (  i  )  ou  à  une  Ci),  fâfle  Tépaifleur 
d'une  (m)  &  les  autres  Lettres  à  pro- 
portion ;  le  tout  fous  lespeines  portées 
par  l'Article  précédent, 

'  *  Parce  que  POuvtier  rcnvcrfe  les  Lettres  en 
les  aflemblant  dans  fbn  Compofteur ,  mais  le  crad 
de  la  Lettre  eft  deflus.  Les  Fondeurs  rappellent 
cran  deflos  avec  plus  de  raifon. 
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Article    LXI. 

IPolice  pêut  U  PhUofipbie  »  Gaillarde  & 
autres  corps  approchés. 

N'Entend  Sa  Majefté  empêcher 
les  Fondeurs  de  mettre  leurs  Frap- 
J>es  fur  d'autres  corps  qu'on  appelle  Phi- 
ofophie.  Gaillarde  s  Mignonne,  &  au- 
tres interrompus  &  plus  approchés  en 
corps  &  en  épaifleur  que  les  corps  ordi* 
Qaires ,  en  oblenrant  néanmoins  toujours 
la  même  hauteur  en  papier  fixée  à  cUx  U* 
gnes  &  demie,  excepté  feulement  les 
Fontes  pour  imprimer  en  rouge,  qui 
pourront  être  d'un  tiers  de  ligne  ou  en« 
viron ,  plus  hautes  que  les  autres  ;  &  poiur 
diftinguer  plus  particulièrement  lefditeS 
Fontes  hautes  &  de  corps  interrompus 
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des  corps  ordinaires ,  lefdits  Fondeurs  io# 
ront  tenus  d'y  mettre  le  cran  defliis ,  à 
peine  d'amende  arbitraire. 

.  Ces  Carad^éres  appelles  Philofophie  »  Gaillar* 
de ,  Mignonne ,  &  autres  corps  interrompus ,  font 
des  entre-^corps  qui  ont  le  même  œil  que  les  Ca- 
rad^éres  au-defTus.  On  s'en  ferc  pour  faire  entrer 
dans  une  même  page  plus  de  lignes ,  8c  par  con^ 
fêquent  plus  de  dilcours. 


Article    LXIL 

Les  Fondeurs  tenus  de  donner  la  préférence 

aux  Imprimeurs  de  Paris  y  &  de  déclarer 

les  envois  dans  les  Provinces^ 

AT T E N D u  le  petit  nombre  defdits^ 
Fondeurs  qui  le  trouvent  préfente- 
jnent  dans  la  Ville  de  Paris ,  Veut  Sa 
Majefté  qu'ils  foient  tenus  de  travailler 
pour  les  Imprimeurs  de  ladite  Ville  par 
préférence  a  ceux  des  Provinces.  Et  ne 
pourront  lefdits  Fondeurs  fournir  ni  en- 
voyer aucunes  Fontes  ni  aucuns  Caradé- 
res  hors  ladite  Ville  de  Paris ,  qu'après  les 
avoir  déclarés  avant  Tenvoi  fur  le  Regiftre 
de  la  Communauté ,  qui  fera  mention  de 
la  qualité  »  poids  &  quantité  deç  Fontes 
&  Caraâéres ,  comme  auilî  des  noms  & 
lieux  de  la  réfîdence  des  Imprimeurs  pour 
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^ui  elles  feront  deftinées  ;  le  tout  à  peine 
de  confifcation  des  Fontes  &  Caraâéres, 

Conférence. 

Edit  du  mois  d'Août  i6S6,  Art.  19  ,  rapporté 
fous  l'Article  57.  Au  fUrplus  les  Fondeurs  qui  Ce 
font  augmentés  à  Paris ,  font  en  état  de  fatisfaixe 
la  Ville  Se  les  Provinces. 


m 


Article   LXIII. 

jijjortimens  des  anciennes  Fontes^  permis 
yendant  deux  ans. 

PERMET  néanmoîns  auxdits  Fondeurs 
pendant  deux  années  ^à  compter  du 
joiu:  des  préfentes ,  de  fondre  tous  les 
Aflprtimens  dont  les  Imprimeurs  auront 
befoin  pour  les  Fontes  oui  leur  ont  été 
Fournies  ci-devant  par  leldits  Fondeurs  j 
lefquels  après  ledit  tems  pafTé  n  y  pour- 
ront être  obligés  fous  quelque  prétexte 
que  ce  puifle  être ,  à  peme  de  cinquante 
livres  d'^amende  tant  contre  lefdits  Fon- 
deurs ,  que  contre  les  Imprimei^s  qui  en 
auroient  fait  faire  après  l'expiration  déf- 
aites deux  années. 

Cet  Article  a  du  être  exécuté  dans  le  temps. 


Kv 
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Article     LXIV. 

Fentes  étrangères  firom  fondues  Jur  U  boft^ 
teur  de  celles  de  Paris  pour  y  entrer^ 

ET  afin  que  toutes  les  Fontes  fe  trou- 
vent  de  la  hauteur  prefcrite  par  l'Ar- 
ticle LIX.  ordonne  Sa  Majefté  que  celles 
?ui  viendront  des  Pays  Etrangers  &  des 
rovincés ,  foient  portées  direâement  par 
les  Voituriers  à  la  Douane  >&  enfuite  a  la 
Chambre  Syndicale ,  pour  y  être  vifitées 

{)ar  les  Syndic  &  Adjoints  /&  être  vérifié 
i  elles  font  fondues  fur  ladite  hauteur; 
te  au  cas  qu'elles  ne  fe  trouvent  pas  con- 
formes ,  elles  feront  pour  la  première  fois 
renvoyées  fur  les  lieux ,  à  la  diligence  des 
Syndic  &  Adjoints ,  aux  frais  de  qui  il  ap- 
partiendra ;  &  en  cas  de  récidive ,  elles  le- 
ront  refondues  &  la  matière  confifquée 
au  profit  de  la  Communauté* 


9m 


AittiCLE    LXV. 

Ias  Fendeurjf  ne  livreront  leurs  CéraFlfret 
qH*aHX  feids  Imprimeurs. 

Omme  ileft  important  au  bien  &à 
la  tranquillité  de  l'Eut  «  qu'aucune 


c 
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l^erfonne  autre  que  ceux  ayant  droit  de 
tenir  Imprimerie ,  n'ait  en  fa  poiTeiEon  des 
Caraâéres  qui  puiflent  y  fervir  ;  ordonne 
Sa  Majeflé  aue  les  Fondeurs  ne  pourront» 
à  peine  de  cinq  cent  livres  d'amende  &  de 
punition  exemplaire,  délivrer  leurs  Fon- 
tes qu'aux  Imprimeurs  ou  à  leurs  Veuves 
tn  exercice  :  &  à  l'égard  de  celles  qui  (è- 
tont  envoyées  dans  les  Provinces  &  darts 
les  Pays  Etrangers ,  elles  feront  déclarées 
par  les  Fondeurs  ou  Imprimeurs  qui  les 
envoyeront ,  fur  le  Livre  de  la  Commu» 
nauté ,  &  conduites  au  lieu  de  leur  defti^ 
nation  fous  Âcquit-à-caution ,  qui  fera 
rapporté  aux  Syndic  &  Adjoints  après 
qu'il  aura  été  déchargé  fur  les  lieux ,  à 
.peine  de  pareille  amende  de  cinq  cent  li-^ 
yres  coûtre  lefdits  Fondeurs  ou  Impri* 
meurs. 

COKfERSNCE. 

Ordoanonce  du  Prévôt  de  Parts  du  17  Mars 
166$  y  qui  défend  i  tous  Fondeurs  de  Lettres ,  fur 
jteine  d'amende  arbitraire ,  de  vendre  leurs  ïon- 
tes  Qu'aux  Maîtres  Impriifieors  ,  6t  ordonne  de 
|ps  déclarer  au  Syndic  qui  en  tiendra  Regiftrc. 


V 
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Article    L  X  V I. 

f  rendront  tels  Ouvriers  qu'ils  voudront  ^ 

en  lesfaifant  infcrire  à  la  Chambre 

Syndicale. 

POURRONT  ceux  qui  exerceront  le^ 
dit  Art.,  prendre  &  avoir  telles  perfon« 
nés  qu'ils  voudront  dans  leurs  Fonderies, 
pour  être  Elevés  &  devenir  Ouvriers ,  à 
condition  d'en  faire  aux  Syndic  &  Ad^ 
joints  leur  déclaration  qui  fera  infcrîte 
fans  frais  fur  un  Regiflre  particulier.  Dé^ 
fend  aux  autres  Ouvriers  Fondeurs  de  les 
empêcher,  troubler ,  ni  molefter  dans  leur 
travail  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
à  peine  de  punition  exemplaire»  Voyez 
Pjirticle  ci-après. 


Article    LXVIL 

Les  Ouvriers  Fondeurs  Juivront  la  Police 
des  Cornfagnons  Imprimeurs. 

« 

SERONT  lefdits  Ouvriers  Fondeurs 
tenus  d'achever  :le$  Fontes  par  eux 
commencées,  &  furlefquelles  ils  auront 
travaillé  ;^&  lorfqu'ils  voudront  quitter 
leurs  Maîtres ,  Us  ne  le  pourront  faire 


\ 


TiT.  IX.  FoNDEUns  d'Imprimeuje.    ^Xjf 

qu'en  lés  avertiflant  un  mois  avant  que 
'les  Fontes  par  eux  commencées  foient 
achevées.  Veut  au  furplus  que  les  Arti- 
cles ci-devant  établis  pour  la  Police  Çc 
Difcipline  des  Compagnons  &  Ouvriers 
Imprimeurs  ,  ayent  heu  à  l'égard  defdits 
Ouvriers  Fondeurs,  &  foient  pat  eux 
obfervés  fous  les  peines  y  expriméeSé 
Foyez  l'^rt.  3  i . 

Conférence. 

Déclaration  de  François  I.  du  dernier  Aodc 
1^39,  Art.  1 8.  Et  pour  ce  que  le  métier  des  Fon- 
deurs de  Lettres  eft  connexe  à  PArt  d'Imprimeur , 
&  que  les  Fondeurs  ne  fè  difent  Imprimeurs ,  ni 
les  Imprimeurs  ne  fè  difent  Fondeurs ,  lefdits  Ar« 
ticles  8c  Ordonnances  auront  lieu  quant  aux 
Compagnons  &  Apprentis  Fondeurs ,  amfi  qu*ès 
Compagnons  &  Apprentis  Imprimeurs.  Lefquels  ^ 
outre  les  chofes  deflus  dites ,  feront  tenus  d'ache- 
ver les  Fontes  des  Lettres  par  eux  encommencées, 
&  les  rendre  bonnes  &  valables ,  autrement  feront 
tenus  aux  intérêts  &  dommages  des  Maîtres  :  Sc 
commenceront  à  befbngner  par  chacun  jour  à 
cinq  heures  du  matin  ,  &  pourront  délaifTer  i 
huit  heures  du  foir  ,  qui  font  les  heures  accou- 
tumées d'ancienneté. 

Edit  du  mois  d'Aodt  1SS6  y  Art.  18.  Les  Mai-» 
tirer  ne  pourront  prendre  ni  retirer  les  Apprentis,, 
Compagnons  ,  ou  Fondeiirs  l'un  dé  l'autre  ,  fur 
peine  de  cmquante  livres  d'amende ,  &  des  dom- 
mages &  intérêts  du  Maître  que  l'Apprenti  on 
Compagnon  aura  quitté. 
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Article   LXVÏII. 

Les  Imprimeurs  de  Paris  éusr^fu  U  frifi^ 

renceàes  Poinçons ,  Frappes  &  2iiatrices\ 

les  Etrangers  exclus. 

NE  pourront  lefdlts  Fondeurs ,  leurs 
Veuves  &  héritiers ,  vendre ,  céder 
ou  tranfporter  leurs  Poinçons ,  Frappes  & 
Matrices,  en  tout  ou  en  partie ,  à  d'autres 
qu'aux  Imprimeurs ,  aux  Libraires ,  ou 
aux  Fondeurs  »  &  feront  tenus  d'en  don- 
ner la  préférence  à  ceux  de  Paris ,  &  d'en 
faire  leurs  Déclarations  fur  le  Regiftre  de 
la  Communauté ,  à  peine  de  confifcation 
&  d'amende  ;  leur  aéfend  Sa  Majefté  de 
les  vendre  pour  être  tranfportés  dans  les 
Pays  Etrangers  fous  quelque  prétexte 

Sue  ce  foit ,  a  peine  d'amende  arbitraire  » 
e  confifcation  »  &  de  plus  grande  peine^ , 
s'il  y  échoit. 

Nota  .  U  y  a  des  Caraâéres  dans  quelques  Fon* . 
deriesde  Paris,  qu'il  feroit  utile  de  vendre i l'E- 
tranger pour  faire  cefTer  de  manvai&s  imprefCoois 
&  perfectionner  l'Imprimerie  de  France. 
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TITRE    X. 

2)^/  Colporteurs ,  ^  ^^/  Afficheurs. 
Article    LXIX, 

Réceptions  des  Colporteurs  &  afficheurs. 

AUCUN  ne  pourra  faire  le  Mener 
de  Colporteur ,  s'il  ne  fçait  lire  & 
écrire ,  &  qu'après  avoir  été  préfenté  par 
les  Syndic  &  Adjoints  des  Libraires  & 
Imprimeurs ,  au  Lieutenant  Général  de 
Police ,  &  par  lui  reçu  fur  les  conclufîons 
du  Procureur  de  Sa  M ajefté  au  Châtelot  ; 
ce  qui  fera  fait  fans  frais. 

Conférence. 

Règlement  de  i^TiS ,  Art.  17.  Avenant  le  décès 
^e  l*un  defflits  Colporteurs  ,  fera  pris  &  prrféré 
en  (on  lieu  â  tous  autres ,  un  ancien  Mvtître  ou 
Compagnon  Imprimeur ,  Libraire  ou  Relieur ,  qui 
ne  pourra  plus  travailler  ,  lequel  fera  prë(enté 
par  les  Syndic  &  Gardes  aux  Lieutenant  Civil  & 
Procureur  du  Roy  au  Châtclet ,  pour  être  regiftré 
iùr  le  Livre  dudit  Syndic  en  la  manière  accou* 
tumée,  fans  qu'aucun  puifTe  colporter  <]n'il  n'aie 
fait  Apprentiflaee  dcfHits  états  ^  &  qif  il  ne  fiût  aii^ 
desy  comme  il  eft  die 


131         CoTITCRtNCE    DÛ  RcGtEMENt» 

Art.  18.  Sera  défendu  à  tous  Compagnon 
Imprimeurs  ,  Libraires  ou  Relieurs  de  colpor- 
ter par  la  Ville  ,  s'ils  n'ont  atieftation  defdits 
Syndic  &  Adjoints  qu'ils  ne  font  rien  de  leurs 
ëtats ,  à  peine  d'amen4e  arbitraire ,  &:  de  confis- 
cation de  leur.marchapdife. 

Règlement  de  1^49,  Art.  33.  Avenant  le  dé- 
ces  de  l'un  defdits  Colporteurs ,  fera  pris  Se  pté^ 
féré  en  fon  lieu  à  tous  autres ,  un  ancien  ,  ou 
invalide ,  foit  Maître ,  (bit  Compagnon ,  Libraire, 
Imprimeur  ou  Relieur  ,  oui  ne  pourra  plus  tra- 
vailler ,  dont  il  aura  certificat  de  quatre  Maîtres , 
gens  de  bien  j  lequel  fera  préfênte  par  les  Syndic 
&  Adjoints  à  nos  Lieutenant  Civil ,  &  Procureur 
au  Châtelet  ,  pour  être  rcgiflré  fur  le  Livre  du 
Syndic  en  la  manière  accoutumée  ,  fans  qu'au- 
cun puifTe  colporter  qu'il  n'ait  fait  ApprentifTagc 
defdits  états,  &  qu'il  ne  foit  ancien  ou  invalide  , 
Comme  il  a  été  dit. 

'  Art.  34.  Nous  faifons  défenfès  à  tous  Com- 
pagnons Imprimeurs  ,  Libraires  ou  Relieurs  de' 
colporter ,  ni  de  vendre  par  la  Ville  ,  s'ils  n'ont 
atteflation  des  Syndic  &  Adjoints ,  qu'ils  ne  font 
rien  de  leurç  états  ;  a  peine  d'être  punis ,  &  leur 
marchandifê  confifquée. 

Sentence  du  Lieutenant  Civil  du  ^  May  1^4^ , 
oui  défend  aux  Colporteurs  d'employer  leurs 
femmes  &  enfans  à  vendre  par  la  Ville  ,  fous  les 
mêmes  peines  que  ceux  qui  ne  font  pas  reçus. 

Edit  du  mois  d'Août  16S6 ,  Art.  47.  Aucun 
ne  pourra  faire  le  métier  de  Colporteur  ,  s'il 
n'a  fait  ApprentifTage  •  de  Libraire  ,  d'Impri- 
meur ,  de  FQudeurde  Carad^éres ,  ou  de  Relieur, 
Ôc  qu'il  n'ait  été  préfênte  par  les  Syndic  &  Ad^ 
joints  au  Lieutenant  Général  de  Police  ,  &  par 
lui  reçu  fur  les  Conclufioas.de  notre  Procureur* 
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au  Chitôlêt  y  ce  qui  Tera  fait  fans  aucuns  frais: 
&  celui  qui  fera  ainfî  reçu,  fera  pareillement  en- 
iegiflrë  par  le  Syndic  dans  le  Livre  de  la  Com« 
munaute. 

Sentence  du  17  Septembre  169^  >  contre  des 
Colporteufès  fans  qualité. 

Arrêt  du  Parlement  du  x<^  Juin  171 1,  portant  Rè- 
glement pour  les  Colporteurs  de  la  ViUe  de  Paris. 
Arrêt  du  Confèil,  du  1 3  Septembre  17x1 ,  por- 
tant Règlement  pour  les  Colporteurs  &  Affi- 
cheurs. Le  Roy  s'étant  fait  repréfènter  en  fbn 
Confèil  fbn  Oraonnance  du  10  06h)bre  1711,  par 
laquelle  SaMajeflé  fait  défenfès  à  tous  Soldats  & 
autres  gens  fans  qualité  de  colporter  Se  diflribuet 
aucuns  Livres  ou  Imprimés  de  quelque  forte  que 
ce  puifTe  être  dans  les  Maifbns  particulières ,  Hô- 
telleries, Cabarets  &  Caffés,  &  dans. les  rués,  â 
peine  de  prifbn ,  de  confifcation  &  d'amende ,  Ôc 
autres  plus  grandes  peines  s'il  y  échoit  :  &  Sa 
Majefle  étant  informée  qu'au  préjudice  de  cette 
Ordonnance  &  autres  Réglemens  faits  fur  cette 
matière ,  la  licence  efl  parvenue  à  un  tel  point  ^ 
que  toutes  fortes  d'Ecrits  contraires  à  la  Paix  de 
l^Eglifè ,  a  la  tranquillité  de  l'Etat ,  &  aux  bonnes 
mœurs ,  fè  diflribuent  journellement  par  gens  fans 
qualité  &  fans  aveu ,  qui  les  colportent  dans  Paris, 
lefquels  même  empêchent  par  menaces  les  Col- 
porteurs avoués  de  porter  la  Marque  qu'il  leur  eft 
enjoint  d'avoir  en  lieu  apparent ,  &  que  ce  défbr- 
dre  a  fait  un  tel  progrès ,  que  ceux  prèpofes  pour 
y  veiller  n'ont  pu  réprimer  cette  licence ,  ni  même 
exercer  la  Police  qui  leur  efl  commife ,  fans  s'ex- 
pofer  à  la  violence  de  ces  fortes  de  gens ,  qui  font 
fbutenus  par  la  populace  :  &  Sa  lyiajeflè  étant  en- 
core informée  que  plufîeurs  gens  pareillement 
fans  aveu  &  fans  qualité ,  dont  la  plupart  même 
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iit  (çavenc  pas  lire ,  s'ingërent  d'afficher  dans  tl 
Ville  de  Paris,  d'odil  arrive  qu'il  s'affiche  joomel* 
lement  toutes  fortes  de  Placards  imprimés  ou  non 
imprimés ,  dont  plufieurs  (ont  Contraires  au  bon 
orare  &  à  la  Police  établie  pour  l'Impreffion  de 
tout  ce  qui  doit  être  affiché  ;  à  quoi  étant  nécef* 
faire  de  pourvoir  (  Oiii  le  rapport.  Le  Roy  étant 
en  fbn  Confeil ,  de  l'avis  de  Monfîeur  le  Duc  d'Or* 
leans  Régent  y  a  ordonné  8c  ordonne  ce  qui  fuit. 

Art.  I.  Auctme  perfonne  ne  pourra  faire  le 
Métier  de  Colporteur  ou  d'Afficheur ,  s'il  ne  fçaic 
lire  &  écrire ,  &  qu'après  avoir  été  préfenté  par  les 
Syndic  &  Adjoints  des  Libraires  &  Imprimeurs  au 
Lieutenant  Général  de  Police ,  Se  par  lui  reçu  ftir 
les  Concluions  du  Procureur  de  Sa  Majefté  au 
Châtelet,  ce  qui  fera  fait  fans  frais;  &  feront  te- 
nus trois  jours  après  qu'ils  auront  étéreçils  de  faire 
enregittrer  par  le  Syndic  des  Libraires  &  Impri- 
meurs leurs  noms  &  demeures  dans  le  Livre  de  la 
Communauté ,  avec  foumiffion  d'y  venir  déclarer 
les  maifbns  od  ils  iront  loger ,  dans  le  cas  de 
changement  de  domicile  :  entend  Sa  Majefté 
qu'ils  fafTent  pareilles  déclarations  aux  Commii^ 
faires  des  Quartiers  od  ils  demeureront.  Veut  en 
outre  SaMajeflé  qu'à  la  porte  de  chaque  logis  od 
le(Hits  Colporteurs  ou  Afficheurs  feront  leurs  de* 
meures ,  il  y  ait  une  Affiche  imprimée  qui  indique 
leurs  noms  &  leurs  fondrions  ;  comme  auffi  qu'ils 
ibient  tenus  de  porter  une  Marque  ou  BcufTon  de 
cuivre  au-devant  de  leur  habit,  od  fera  écrit 
Colporteur  ou  Afficheur ,  le  tout  à  peine  d'inier- 
diftion  &  de  cinquante  livres  d'amende. 

Art.  II.  Veut  Sa  Majeflé  que  les  Maîtres ,  foît 
Libraires ,  Imprimeurs ,  Fondeurs  ou  Relieurs , 
leurs  Fils ,  Compagnons  &  Apprentis ,  qui  par 
pauvreté  ou  par  infirmité  d'âge  ne  pourront  ezec- 


eer  leur  Profedion ,  (oient  préfères  à  tons  autres 
pour  être  Colporteurs ,  &  que  les  huit  plus  an- 
ciens reçus  ayent  leur  département  dans  les  Cours 
êc  Salles  du  Palais ,  od  les  autres  ne  pourront  al- 
ler vendre  que  par  fuccefliôn  &  en  la  place  de 
ceux  qui  feront  dëcédés,  mais  leur  fera  permis 
de  vendre  par  la  Ville  &  les  Fauxbourg  es  lieux 

3a*ils  trouveront  les  plus  avantageux  pour  leur 
ébit ,  fans  qu'au  fiurplus  les  uns  ni  les  autres 
tuifTent  avoir  aucuns  Impriihés  ailleurs  que  dans 
»urs  maifbns ,  à  peine  d'interdiâion ,  de  cinquan- 
te livres  d'amende ,  &  de  prifbn* 

Article  III.  Veut  Sa  Majeflé  que  le  nombre 
des  Colporteurs  demeure  réduit  &  fixé  â  cent 
vingt  y  éc  celui  des  Afficheurs  i  quarante  ;  qu'à 
cet  effet  les  Colporteurs  déjà  reçus  ayent  â  fe  pré- 
iènter  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  Publication 
du  préfent  Arrêt  i.  la  Chambre  des  Libraires  & 
Imprimeurs ,  pour  faire  enregiflrer  de  nouveau 
leurs  noms  &  leurs  demeures  fur  le  Livre  de  la- 
dite Conununauté ,  &  qu'eilfuite  il  fbit  fait  choix 
en  la  forme  prefcrite  par  l'Article  premier  parmi 
ceux  qui  fè  préfènteront  pour  être  admis  à  rem- 
plir les  Places  vacantes  dudit  nombre  de  cent  vingt 
Colporteurs  i  &  à  ?égard  des  Afficheurs ,  veut  Sa 
Majeflé  que  tant  ceux  qui  font  dans  l'ufàge  d'affi- 
cher ,  que  ceux  qui  pourront  fe  préfenter  pour 
parfaire  ledit  nombre  de  quarante  ,  fbient  tenus 
de  fe  faire'agréer  en  la  forme  prefcrite  audit  pre- 
Biier  Article. 

Article  IV.  Fait  Sa  Majeflé  défcnfès  auxdits 
Colporteurs  de  colporter ,  vendre  &  débiter  au- 
cuns Livres ,  îa^tums  ,  Mémoires ,  Feuilles  ou 
Libelles  fur  quelque  matière  ou  de  quelque  volu- 
me que  ce  fbit  ;  leur  permet  feulement  de  vendre 
des  £dits,  des  Déclarations  ,  Ordonnances  ^  Ar« 


iiéts  OU  autres  Mandemens  deJullicedonclaPao^ 
blication  aura  été  ordonnée ,  des  Almanachs  Se 
des  Tarifs ,  comme  auflî  des  petits  Livres  qui  ne 
pafTeront  huit  feuilles , brochés  &  reliés  i  la  corde, 
imprimés  avec  Privilège  ou  Permiiiîon ,  par  les 
Imprimeurs  de  Paris  feulement ,  avec  le  nom  du 
Libraire  ;  le  tout  à  peine  de  prifon ,  de  confifca^* 
tion&  de  punition  corporelle,  fuivant  l'exigence 
des  cas. 

Article  V.  Défend  pareillement  Sa  Majefté  i 
tous  AMcheurs  ,  fous  les  mêmes  peines ,  de  po-^ 
fer  aucune  Affiche  oii  il  ne  fera  pas  fait  mention 
du  Privilège  accordé  par  Sa  Majeflé  en  ce  qui  re- 
garde les  Livres ,  &  de  la  Permiifion  du  Lieute* 
nant  Général  de  Police ,  en  ce  qui  concerne  les 
Placards  de  toute  efpéce ,  à  l'exception  des-Edits , 
Déclarations  &  Ordonnances ,  Arrêts  &  autres 
Mandemens  de  Juf^ice ,  dont  la  Publication  aura 
été  ordonnée  ;  comme  auffi  des  Affiches  de  Co- 
médies 8c  dé  l'Opéra  ;  veut  Sa  Majeflé  que  lefdits 
Afficheurs  portent  à  la  Chambre  des  Lioraires  8c 
Imprimeurs  de  Paris  ^  les  Mardis  &  Vendredis  de 
chaque  Semaine  une  Copie  des  Affiches  qui  leur 
feront  renrifes ,  au  bas  desquelles  ils  écriront  leurs 
noms. 

Article  VI.  Ordonne  Sa  Majeflé  que  chacun 
des  Colporteurs  aura  une  Balle  ,  dans  laquelle 
ils  poneront  les  Imprimés  qu'ils  ezpofèront  en 
vente ,  tels  qu'ils  font  ci-^flus  énoncés  en  l'Arti-* 
cle  quatrième  ,  &  non  d'autres  ;  leur  fait  défenfes 
d'avoir  aucuns  Apprentis ,  de  tenir  Boutique  ou 
Magazin ,  &  de  faire  imprimer  aucune  chofè  en 
leur  nom  ou  pour  leur  compte  >  le  tout  à  peine 
d'amende ,  de  prifon ,  de  confîfcation ,  &  de  pu- 
nition exemplaire. 

Artiile  VIL  £ait  Sa  Majefié  défenf-s  â  tou-* 
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tes  perfbnnes  fans  exception  d'aficher ,  Cins  erre 
préalablemenc  admis  dans  le  nombre  des  quicanre 
Afficheurs  i  comme  aufli  i  toutes  peribnnes  qui 
ne  feront  du  nombre  des  cent  vingt  Colporteurs 
cle   colporter ,  expofcr  en  yente  ,  crier  par  les 
rues  y  &  débiter  en  particulier  dans  ladite  Ville  & 
rauxboorgs  de  Paris  en  aucune  manière  ni  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit ,  aucuns  Ecrits ,  Li- 
vres y  Livrets  ou  Imprimés  ,  à  peine  de  prifbn ,  & 
de  punition  corporelle. 

Article  VUI.  Défend  Sa  Majeflé  à  tous  H^- 
tclliers  ,  Cabaretiers  &  Limonadiers  ,  de  fbu^ 
frir  qu'il  fbit  expofé ,  diftribué  ni  débité  aucuns 
Livres ,  Livrets  ou  Imprûnés  dans  leurs  maifôns 
&  Boutiques ,  par  aucunes  pcrfbnnes  qui  ne  feront 
du  nombre  defdits  cent  vingt  Colponeurs ,  ni  de 
Couf&ir  qu'a  foit  expofé ,  diflribué  ni  débite  au- 
cutis  Libelles  dans  leurs  maifpns  ou  Boutiques  ;  le 
tout  à  peine  d'en  répondre  çn  lents  propres  & 
privés  noms ,  de  déchéance  de  leur  Maitnfè ,  fie 
autres  peines  fuivant  Pexigencc  des  cas. 

Articlc.IX.  Fait  Sz  Majcfté  trcsHîxpreflcs  inhi^ 
bitions  &  défenfes  â  toutes  peribnnes  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'elles  foicnt ,  de  donner  à 
ceux  qui  fe  trouveront  Colporter  ou  Afficher  fans 
qualité, ou  à  ceux  des  Colporteurs 4c  Affidieurs 
qui  fe  trouveroient  an  faute  dans  Iciirs  fwftions , 
aide ,  feeours  ^  main-forte  conuc  Ics^Olficiers  de 
Police  &  autres  prépofés  pour  en  faire  la  rechcr- 
che,  â  peine  de  défebéiâince,  &  dftre  pums 
coninc  rebelles  &  perturbateurs  de  l  ordre  pu^ 

^^Emoint  SaMajefté  ^«%«^^'A'|^^^^;,S" 
ièille^r  en  fes  Coi^Veils  ,  Maître  ^fl^^^^^^^^l 
naire  de  fon  HAtel ,  Lieutenant  Génerd^^^^^ 
4e  h  Ville, Pwèté&Vicomtéd6ParJS,<Jetcntt- 


,c- 
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{bigneufement  la  ouin  à  Tezécution  du  pr^fênf 
Arrêt.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy,  Sa  Majefté 
y  étant ,  tenu  àVerfàillesle  13  Septembre  172.»* 
Signé  ^Phelipbaux. 

Ordonnance  du  Roy  du  19  Oé^obre  17^% ,  con» 
cernant  les  Colporteurs.  Le  Roy  étant  informa 
des  fréquens  &  fèandaleaz  abus  qui  &  commet, 
tent  de  la  part  des  Colporteurs  dans  Pétendw^ 
de  la  Ville  ce  Paris ,  au  fujet  de  la]  Publication 
des  diiSérens  Imprimés  qui  y  paroifTent  ;  Se  Sa 
Majefté  voulant  les  réprimer,  elle  a  ordonné  ce 
quiiîiit;   . 

Art.  L  Sa  Majefté  fait  très-expreiTes  inbibi.. 
tions  &défenfès  â  tous  Colporteurs  de  la  Ville  Se 
Fauzbourgs  de  Paris ,  de  crier  dans  les  mes ,  ni 
dfy  vendre  &  débiter  aucuns  Imprimés  dont  les 
Permiffions  (èront  de  plus  ancienne  datte  que 
d'un  mois  ,  à  moins  que  ladite  Permiflîon  n'en 
ait  été  renoovellée,  j&ce  (bus  peine  d'emprifen* 
nementde  leurs  peébnnes  Se  de  cinquante  livres 
d'amende. 

Art.  II.  Leur  défend  ,  fous  les  mêmes  pei-* 
nés ,  de  crier ,  vendre  ni  débiter  aucuns  Ouvra^^ 
ges  de  quelque  eQ>éce  &  nature  qu'ils  ibient^ 
même  aucunes  Sentences  rendues  par  des  Juges 
hors  du  f  eflbrt  de  ladite  Ville  de  Paris  ,  ni  aur 
cuns  Anêcs  du  Confeil ,  que  préalablement  ils 
afen  ayent  obtenu  la  Permiflion  du  Lieutenant 
CSénécal  de  Police ,  ëç  ne  pourront ,  fous  les  mê^* 
mes  peines ,  publier  &  crier  lefdites  Sentences  8c 
/ùxèts  plus  de  quatre  jours  après  ladite  Permiffion. 

Article  IIL  Défend  pareillement  Sa  Majeftf 
aux  Colporteurs  de  crier  ,  vendre  ni  autrement 
débiter  tous  Imprimés  fous  quelque  titre  &  dé^ 
mmination  que  ce  iôit ,  quand  bien  même  ils 
^""""  revêtus  de  PrivUéges  ouPermifCons ,  qui 
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Auront  été  imprimés  ailleurs  <[ue  dans  ladite  ViU 
le  de  Paris  ,  ou  qui  auront  été  compofés  pour  les 
différentes  Provinces  du  Royaume  ,  s'ils  n'ont 
pareillement  obtenu  du  Lieutenant  Général  dç 
Police  la  Permiffion  de  vendre  &  diflribuer  \cC^ 
dits  Imprimés. 

Article  IV.  Leur]  fait  Sa  Majefté  très-exorel^ 
(es  défenfês  d'annoncer  au  Public  les  differens 
Imprimés  qu'ils  auront  la  permiffion  de  crier  ôc 
débiter  dans  ladite  Ville,  fous  d'autres  titres  6ç 
dénominations  que  ceux  qui  font  mis  en  tête 
defdits  Imprimés ,  &  ce ,  fous  les  mêmes  peines 
d'emprifbnnement  de  leurs  perfbnnes  de  de  cin« 
quante  livres  d'amende.  Enjoint  Sa  Majeflé  au 
Sieur  Hérault ,  Confèiller  d'Etat ,  Lieutenant  Gé- 
néral de  Police  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
de  la  préfente  Ordonnance ,  qui  fera  lue ,  publiée 
8c  affichée  par-tout  od  befoin  fera.  Donnée  i  Fon« 
tainebleau  le  zp  O^obre  1731.  Signé ,,  LOUIS  ^ 
&  plus  bas  ,  Phelipeaux. 

Arrêt  du  Confèil  du  €  Décembre  Z73&  >  qui 
défend  de  Colporter,  &  faire  la  Librairie.  Foye\ 

Ordonn^ce  de  Police  du  i^  Avril  I740>  qui 
ordo|pe  une  nouvelle  Lille  des  cent-vingt  Col-p. 
porteurs  ^  5c  quarante  Afficheurs,  Défer&s  aux 
autres  de  vendre  ni  débiter  aucuns  Imprimés. 
Claude-Henry  Feydeau  de  MarviUe ,  Chevalier  ^ 
Confèiller  du  Roy  en  Tes  Confeils  ,  Maîcre  des 
Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel ,  Lieutenant  Gé-t 
néral  de  Police  de  la  Ville  ,  Prévôté  &  Vicomte 
de  Paris.  Vu  la  R,equête  à  Nous  préfentéc  par  lel 
Syndic  ëc  Adjoints  de  la  Cornmunauté  des  Lii^ 
braires  &  Imprimeurs ,  tendante  à  ce  que  ,  pouc 
arrêter  la  licence  8c  les  abus  qui  fè  font  introduits 
farnii  les  Calpomi^  8ç  Afficheurs  ^  U  Nous  plût 
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ordonner  qu'il  foie  drefle  une  nouvelle  Lifte  ieC^ 
dits  Colporteurs  &  Afficheurs ,  conformément  à 
l'Arrêt  du  Confeil  du  13  Septembre  171%  ;  qu*à 
cet  effet  ceux  compris  dans  les  anciennes  Liftes  ^ 
(oient  tenus  de  fe  repréienter  au  Bureau  des  Sup* 
plians  avec  leurs  Plaques  pour  y  être  examinés , 
&  n'être  employé  dans  la  nouvelle  Lifte  que  ceux 
qui  fe  trouveront  fans  reproche ,  aufquels ,  ainfî 
qu'à  ceux  qui  feront  choifîs  pour  remplir^les  Places 
vacantes ,  il  fera  défendu  de  Colporter  ou  Affi- 
cher à  l'avenir  fans  avoir  leurs  Plaques  ;  comme 
auffi  de  les  céder  ni  tranfporter  à  d'autres ,  à.  pei- 
ne de  punition  exemplaire ,  à  quoi  étant  nécef^ 
(aire  de  pourvoir  pour  le  rétablifTement  de  U 
régie  &  du  bon  ordre.  Vu  l'Arrêt  du  Çonfeil  du 
13  Septembre  171%  y  8c  l'Ordonnance  du  Roy  du 
%9  Oàobre  1731.  Nous  ordonnons  ,  qu'il  fera 
incefTamment ,  &  à  la  diligence  defHits  Syndic  Se 
Adjoints ,  procédé  â  une  nouvelle  Lifte  de  cent-» 
vingt  Colporteurs  &  quarante  Afficheurs ,  dans 
laquelle  ne  feront  compris  du  nombre  des  An- 
ciens ,  que  ceux  qui  ffe  trouveront  exempts  de 
reproche  ;  à  PcfFet  de  quoi ,  tousses  Colporteurs 
êc  Afficheurs  exiftans  de  ^ancienne  Lifte  feront 
mandés  â  la  Chambre  Syndicale  ,  &  tenus  d'y 
rapponer  leurs  Plaques  &  Aéles  de  Réception  , 
pour ,  fur  l'information  fommaire  qui  y  fera  faite 
de  leurs  vie  &  mœurs  par  les  Officiers  de  ladite 
Chambre  ,  Nous  être  par  eux  préfentés  ,  ainfi 
que  les  nouveaux  Sujets  â  admettre  aux  Places 
vacantes ,  pour  être  reçus  en  la  manière  accou-- 
tumée  &  infcrits  fur  le  Livre  delà  Communauté. 
Ordonnons  qu'il  fera  délivré  i  chacun  d'eux  par 
kfdits  Syndic  &  Adjoints  de  nouvelles  Plaques , 
lefquelles  ils  feront  tenus  de  porter  au-devant  de 
leur  habit ,  uns  pouvoir  les  céder  ni  tranfportec 

à  d'autres^ 


t 
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a  d'autres  y  Cous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  à 
peine  d'interdidion ,  de  cinquante  livres  d'amen- 
de,  &  de  prifon  contre  lefdits  Colporteurs  ou 
Afficheurs ,  &  fous  pareille  peine  de  prifbn  con- 
tre ceux  qui  feront  trouvés  portant  lefdites  Pla- 
ques y  fans  avoir  été  reçus  au  Bureau  de  la  Com« 
munauté  ;  feront  au  furplus  les  fufdits  Arrêts  du 
Confcil  du  13  Septembre  i7ix,  &  Ordonnance 
du  19  Od^obre  i732.>  exécutés  félon  leur  forme  ôc 
teneur  ;  &  afin  que  perfbnne  n'en  prétende  caufè 
d'ignorance ,  fera  la  préfente  Ordonnance  impri- 
mée Se  affichée  par-tout  où  befbin  fera.  Fait  i 
Paris  le  itf  Avril  1740.  Signé  ^  FErDEAUOE  Mail- 

tiLLE. 

Ordonnance  de  Police  du  17  Décembre  1740. 
Défenfes  de  publier  des  Billets  de  Lotteries  >  fans 
être  Colponcur  &  portant  Plaque. 

Peut-être  donnera-t-on  de  nouvelles  Plaques  à  ua 
nombre  de  diftributeurs  de  Billets  de  Locteries ,'  fans  ôceç 
«uz  Colporteurs  la  faculté  d'en  vendre. 


A  R  1"  I  C  L  £      LXX. 

Ce$ix  de  la  Profe^nfiront  préférés ,  &  tous 

feront  enregiflrés  fur  le  Livri^  de  U 

Communauté, 

LE  s  Maîtres  Imprimeui^s ,  Libraires  ^ 
Fondeurs  de  (Jaradéres ,  ou  Re- 
lieurs ,  leurs  Fils ,  Compagnons  &  Ap- 
prentis ,  qui  par  pauvreté ,  infirmité  d'âge 
ou  de  maladie  ne  pourront  exercer  leurs 
profeifions ,  feront  préférés  à  tous  autres 
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pour  être  Colporteurs.  Tous  les  Colpor- 
teurs feront  tenus  trois  jours  après  qu'ils 
auront  été  reçUs  ,  de  faire  enregiftrer 
leurs  noms  &  leurs  demeures  dans  le 
Livre  de  la  Communauté  ,  avec  foumif-* 
fion  d'y  venir  déclarer  les  maifons  où  ils 
iront  loger ,  dans  le  cas  de  changement  de 
domicile  ;  &  ils  feront  pareille  Déclara-f 
tion  aux  Commiflaires  des  Quartiers  où 
ils  demeureront  »  à  peine  dlnterdiétion 
&  de  cmquante  livres  d'amende. 

Conférence. 

Rtéglement  de  i  ^i  8 ,  Art.  17  &  rS ,  rapportés 
Ibus  PArticle  précédent. 

Règlement  de  1619  y  Art.  33 ,  rapporté  (bus 
J*Attlcle  précédent. 

Edit  du  mois  d'Août  1^8^  /Art.  47.  Et  né 
(>ourra  la  qualité  de  Colporteur  être  accordée 
qu'à  ceux  qui  par  infirmité  d'âge  ou  de  maladie 
ne  pourront  etercer  Icujs  ProfeSiôns.  Les  Fils  des 
Maîtres ,  qui  feront  infirmes  ,  &  qui  auront  été 
ceçâs  Maîtres ,  pôuri^nt  aufli  audit  cas  d'infirmé 
té ,  être  tejus  Colporteurs. 


■«» 


Article    LXXI. 

ï^ixis  à  CXX.  Leurs  àifortemensm 

LE  nombre  des  Colporteurs  demeu- 
rera réduit  &  fixé  à  cent  vingt ,  dont 
les  huit  premiers  plus  anciens  reçus  au» 


r 
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roht  leurs  départemens  dans  les  Cours  8c 
Salles  du  Palais ,  où  les  autres  ne  pour- 
ront aller  vendre  que  par  fucceffion  &  ea 
la  place  de  ceux  gui  feront  décédés  ;  mais 
il  leur  fera  permis  de  vendre  par  la  Ville 
&  les  Fauxbourgs,  &  les  lieux  qu'ik  trou- 
veront les  plus  avantageux  pour  le  débit  ; 
fans  qu'au  furplus  ni  les  uns  ni  les  autres 
puifTent  avoir  aucuns  Imprimés  ailleurs 
que  dans  leurs  maifons  ;  le  tout  à  peine 
d'interdiéfcion  ,  de  cinquante  livres  d'a- 
mende &  de  prifon.  Fojezl'^rt.  75. 

Conférence. 

Edit  du  mois  d'Août  16S6 ,  Arc.  49.  Défenfès 
fi>nt  faites  à  toutes  peribnnés  fans  exception ,  au- 
tres qu'aux  Colporteurs  ,  de  vendre  &  colporter 
aucuns  Imprimes  par  la  Ville ,  s'ils  ne  font  du 
nombre  de  ceux  ordonnés  8c  commis  pour  ven- 
dre es  places  &  lieux  qui  kur  feront  defignés.  Et 
cft  enjoint  au  premier  des  Commiffidres  du  Châ- 
telet  de  Paris  ^  de  &ire  emprifbnner  ceux  qui  fe. 
ront  trouvés  vendans  Se  colponans  des  Livres 
par  la  Ville ,  autres  que  les  vingt-quatre  ordon- 
nés fe  députés  pour  ce  faire;  delquels  vingt-qua- 
tre »  les  huit  premiers  plus  anciens  reçus  auront 
leur  dépanement  dans  les  Cours  Se  Salles  du  Pa^ 
laisyod  les  autres  ne  pourront  aller  vendre  que 
par  fucce/Honenla  place  de  ceux  qui  feront  dé- 
cédés y  mais  leur  fera  permis  de  vendre  par  la 
Ville,  es  lieux  qu'ils  trouveront  les  plus  avanta-» 
geux  pour  leur  débit. 

Semence  du  Bailliage  du  Palais  du  ii  Aodc 

Lii 
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1703  ,  au  fujet  des  Colporteurs ,  qui  leur  défend 

de  faire  des  Oi&ciers  entr'euz. 


Artioï-e    LXXII. 

Peuvent  vendre  des  brochures  de  huit  feutl" 
les  imprimées  à  Paris  feulement • 

F  Ait  Sa  Majefté  défenfes  auxdits 
Colporteurs  de  colporter ,  vendre 
&  débiter  aucuns  Livres  ,  Faâums ,  Mé- 
moires ,  Feuilles  ou  Libelles  fur  quelque 
matière  »  ou  de  quelaue  Voluipe  que  ce 
foit ,  à  l'exception  des  Edits ,  Déclara-* 
rions ,  Ordonnances ,  Arrêts ,  ou  autres 
Mandemens  de  Juftice ,  dont  la  Publica- 
tion aura  été  ordonnée ,  des  Almanachs , 
&  des  Tarifs ,  comme  auflî  /de  petits  Li- 
vres qui  ne  pafleront  huit  feuîUes ,  bro?- 
chés  &  reliés  à  la  corde ,  imprimés  avee 
Privilège  ou  Permiffion  par  les  feuls  Im* 

Îrimeurs  de  Paris ,  avec  le  nom  du  Lî- 
raire  ;  le  tout  à  peine  de  prifon ,  de 
confifcation ,  &  de  punition  corporelle 
félon  l'exigence  des  cas» 

Conférence. 

Règlement  de  1^18,  Art.  %6,  Les  Colporteurs 
ne  pourront  tenir  Apprentis ,  Magazins ,  ni  Boa- 
ti<}ue^ni  Imprimerie^  ni  faire  imprimer  en  lç}ir$ 
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noms  :  mais  porteront  au  col  dans  une  bàlle , 
pour  vendre ,  des  Almanachs ,  Edita  8t  petits  Li- 
vres y  qui  ne  pafTeront  pas  huit  feuilles ,  brochet 
ou  relias  à  la  corde  8c  imprimés  par  un  Librai^ 
re  ou  Maître  Imprimeur  de  cette  Ville  de  Paris  , 
auquel  fera  fbn  nom  ,  fa  marque  &  la  Permif-  ' 
fion  y  le  tout  â  peine  de  confîfcation ,  &>  de  dix 
écus  d'amende. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  %  Octobre  1^43. 
Défend  Sa  Majeflé  à  tous  Colporteurs ,  de  ven« 
dre  ni  débiter  aucuns  Livres  ou  Difcours  impri- 
més ,  où  le  nom  de  l'Auteur ,  du  Libraire  &  la 
marque  ne  (oient  mis  ,  &  en  cas  de  contraven* 
cion  y  veut  qu'il  foit  procédé  extraordinairemenc 
contre  eux ,  8c  qu'ils  foient  châtiés  par  les  peines* 
qu'ils  méritent ,  félon  la  qualité  des  Livres. 

Règlement  de  16^9 ,  Art.  31.  Les  Colporteurs* 
ne  pourront  tenir  Apprentis ,  Magazîns,  Boutique 
ni  Imprimerie ,  ni  faire  imprimer  en  leurs  noms  ; 
mais  porteront  au  col  une  balle ,  pour  vendre  des 
Almanachs ,  Edits  &  petits  Livres  qui  ne  pafTè-r 
ront  huit  feuilles  ,  brochés  &  imprimés  par  un 
Libraire ,  ou  Maître  Imprimeur  de  cette  Ville  de- 
Paris  ,  auquel  fera  £bn  nom  ,  (à  marque  ,  &  la 
Permiflîon  ;  le  tout  à  peine  de  confifcation^  &  de 
dix  écus  d'amende. 

Editdu  mois  d'Août  16S6,  Art.  48.  Les  Coi- 
porteurs  ne  pourront  avoir  aucuns  Apprentis  , 
tenir  Boutique  ou  Magazin  ,  ni  faire  imprimer 
aucune  choie  en  leur  nom ,  ou  pour  leur  compte) 
Us  feront  tenus  de  porter  une  Marque  ou  Ecufn 
fbn  de  cuivre  au-devant  de  leur  pourpoint  y  oà 
fera  écrit  Colporteur  y  8c  une  balle  attachée  à  leur, 
col  y  dans  laquelle  ils  porteront  pour  vendre  des 
Almanachs,  des  Edits,  Arrêts  &  petits  Livrets  ; 
^ui  ne  paieront  huit  feuilles ,  brochées  &  relief 
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à  la  corde ,  imprimés  avec  Privilège  ou  Peniii£- 
fion ,  par  les  Imprimeurs  de  Paris  feulement ,  avec 
le  nom  du  Libraire ,  le  tout  à  peine  de  prifon ,  de 
confifcation ,  &  de  punition  exemplaire. 


■■•i 


Article    LXXIII. 

Ne  fiuvent  imprimtr  four  leur  compte  ^  ffi 
avoir  Boutique  ou  JMagaKin. 

NE  pourront  lefdits  Colporteurs  te* 
nir  Boutique  ou  Magazin ,  ni  faire 
imprimer  aucune  chofe  en  leur  nom  ou 

Conférence. 

Edit  du  mois  d'Août  idStf ,  Art.  4S  y  rapport 
té  ibos  l'Article  précédent. 


AtlTIC  L  E     LXXIV. 

Tenus  de  porter  U  Médaille  ou  Flaque, 
^éfetyis  a  tous  autres  de  colporter* 

SERONT  tenus  iceux  Colporteun  de 
porter  une  Marque  ou  EcufTon  de 
cuivre  au-devant  de  leurs  habits ,  où  fera 
écrit  Colporteur^  &  chacun  d'eux  aura  une 
^alle,  dans  laquelle  ils  porteront  les  Im- 
primés qu'ils  expoferont  en  vente  »  tels 
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qu'ils  font  ci-deffus  énoncés ,  &  qu'il  leur 
cft  permis  de  colporter ,  vendre  &  débi- 
ter ;  le  tout  à  peine  d'amende ,  de  pri- 
fon ,  de  confifcation ,  ^  de  punition  çxem^r 
pl^re.  Fait  défenfes  à  toutes  perfonnes 
ums  exception ,  qui  ne  feront  du  nom- 
bre des  cent  vingt  Colporteurs ,  de  col- 
porter ,  expofer  en  vente ,  crier  par  les 
rues ,  &  débiter  en  particulier  dans  cet- 
te Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris  ,  en  au« 
cune  manière ,  ni  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit ,  aucuns  Ecrits ,  Livres  ou  Li- 
vrets ,  ou  autres  Imprimés  ,  à  peine  de 
j^rifon ,  &  de  punition  corporelle. 

Conférence, 

Arrêt  du  Parlement  du  17  Janvier  1^45.  Dé- 
fends â  toutes  perfonnes  de  vendre  ou  colpor- 
ter par  la  Ville ,  aucuns  Livres  ou  Libelles ,  s'ils 
ne  font  du  nombre  des  Colporteurs  reçus  »  Se  de 
la  qualité  portée  par  les  Réglemens ,  Ordonnan- 
ces &  Arrêts  y  fous  peine  de  punition  co;:porclle. 
Enjoint  à  tous  CommifTaires ,  HuiiCers ,  Sergens  ^ 
emprifbnner  ceux  qu'ils  trouveront  colporter  par 
la  Ville,  qui  n'auront  été  reçus  Se  infcrits  fur  le 
RegLftre  au  Syndic. 

Arrêt  du  6  Juillet  1 66$ .  Défenfes  à  toutes  per-* 
fonnes  de  vendre  ou  colporter ,  s'ils  ne  font  du 
nombre  de  ceux  reçus  &  infcrits  fur  le  Livre  du 
Syndic  ^  â  peine  de  punition  corporelle. 

Ordonnance  de  Police  du  11  Aodt  1^70.  Dé^ 
fcnfes  à  toutes  perfonnes  tant  hommes  que  fem- 
mes ,  à  l'exception  des  Colporteurs  qui  feront 
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reçus ,  de  vendre ,  crier  ,  ni  débiter  en  partica^^ 
lier  aucuns  Ecrits ,  Livres ,  Livrets  >  ni  Iniprimës  , 
a  peine  de  punition  corporelle. 

Edit  du  mois  d'Août  1^8^,  Art.  4$  ,  rapporté 
ci-devant  fous  l*Art.  71. 

Ordre  de  M.  d'Argenfon  du  i  juillet  17&3  ; 
en  exécution  du  Règlement  pour  les  Colporteurs, 
du  13  Septembre  172.x,  aux  Imprimeurs  de  ne 
dillribuer  â  l'avenir  les  Edits ,  Arrêts ,  Déclara- 
tions du  Roy ,  Se  généralement  tout  ce  qui  efl 
fùjet  à  colporter  ,  qu'à  ceux  qui  auront  les  Pla-^ 
Ques  &  Lettres  de  la  Chambre  Syndicale ,  con-** 
fermement  audit  Arrêt. 

afficheurs. 

Les  Autorités  fuivantes  fervent  de  Règlement 
non-feulement  pour  les  Colporteurs ,  mais  enco- 
re pour  les  Aificlieurs,  dont  il  n'a  voit  point' en- 
core été  fait  mention  dans  les  précédens  Régie* 
mens. 

Arrêt  du  Confoil  du  13  Septembre  1711 ,  por- 
tant Règlement  pour  les  Colporteurs  &  pour  les 
Afficheurs ,  ci-devant  pag.  155. 

Voyez  l'Art.  4.  du  Règlement  du  i8  Février 
2713  ,  ci-devant  pag.  13  ,  quant  à  la  défenfè  y 
ponée  faite  aux  Amcheurs ,  de  pofèr  aucunes  At- 
nches  portant  indication  de  la  vente  des  Livres 
^Ueurs  que  chez  les  Libraires  &  Imprimeurs. 

Sentence  du  10  Avril  1 71  y ,  qui  défend  de  fai- 
re afficher  aucuns  Imprimés ,  (ans  une  permiffion 
expteffe  ,  fous  peine  d'amende. 

AvertiiTement  du  14  Juillet  1718 ,  qui  défend 
d'afficher  aux  portes  des  Eglifes  dçs  Pièces  de 
Théâtre ,  6cC»  à  peine  de  demtution.  ^ 
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TITRE   XI. 

Des  Libraires  forains. 


^ 
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Article    LXXV. 

Ne  feuvent  vendre  leurs  Livres  à  Part$ 
trois  Jemaines  après  Vouverttvre 

de  leurs  Balles^  \ 

LE  s  Libraires  Forains  iic  pourront 
tenir  Boutique  ,  Magazin ,  ou  Im- 
{>rimerie ,  ni  faire  afficher  leurs  Livres  en 
a  Ville  de  Paris ,  par  le  moyen  des  Fa-, 
âeurs ,  Coramiffionnaires  ou  autres  per*. 
fonnes  qu'ils  pourroient  interpofer.  Dé-: 
fend  Sa  Mâjefté  à  tous  Libraires ,  Imprir 
meurs  &  Relieurs  de  cette  Ville  de  Paris , 
&  à  tous  autres,  de  faire  aucune  Faâure 
pour  les  Libraires  demeurans  dans  lessui^f 
très  Villes  du  Royaume  ou  Etrangères  \ 
&  ne  pourront  lefdits  Marchands  Foraine 
féjoumer  pour  la  diftribution  de  leurf 
Livres ,  plus  de  trois  femaines ,  depuis  le 
jour  de  l'ouverture  &  vîfite  de  leurs  BaU 
les ,  à  peine  de  confifcation  des  Marchan- 
difes  qui  fe  trouveront  après  ledit  tempe 
expire ,  &  d'amende  arbitraire* 
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COHFEREKCE, 

Règlement  de  i^i8  ,  Art.  lo.  Ne  pourront 
lefSits  Libraires  Forains  tenir  Boutique  ,  Maga- 
sin ,  ou  Imprimerie ,  ni  faire  aâicher  leurs  Livres 
en  la  Ville  de  Paris ,  par  le  moyen  de  Fadeurs , 
ou  autres  perfbnnes  qu'ils  pourroient  interpoièr. 
Comme  aufli  il  efl  dékhdn  i  tous  Libraires  8c 
Imprimeurs  de  cette  Ville  de  Paris ,  de  faire  au- 
cune Faé^ure  pour  les  Libraires ,  tant  de  dehors 
Sue  dedans  le  Royaume  :  &  ne  ajourneront  led- 
its Marchands  Forains  plus  de  trois  fèmaines 
pour  tous  délais ,  à  compter  du  jour  de  Pouvertu- 
xe  &  Vifite  de  leurfHits  Livres ,  pour  la  diftribu- 
t^ion  d'iceuz  $  à  peine  de  confiscation  des  Mar- 
chandifes  qui  fe  trouveront  ledit  temps  expiré , 
Se  d'amenae  arbitraire  aux  contrevenans. 

Sentence  du  Prévôt  de  Paris  du  i  Juillet  1 619^ 
Contre  Etienne  Vereuil ,  &  Jean  Pain ,  Marchands 
Libraires  de  Rouen ,  qui  ordonne  qu'ils  ne  refte- 
xont  plus  de  trois  (emaines  après  l'ouverture  de 
leurs  Balles ,  8c  qu'ils  ne  viendront  qu'une  fois 
l'an  à  Paris ,  pour  y  apporter  &  négocier  leurs 
Marchandifes. 

'  Règlement  de  1 6^9 ,  Art.  14.  Ne  pourront  lei^ 
'4its  Libraires  Forains  venir  qu'one  fois  Paiinéil 
à  Paris ,  i^e  pourront  tenir  Boutique  >  Magazin, 
ni  Imprimerie ,  ni  faire  imprimer  ni  afficher  leurs 
livres  en  ladite  Ville  de  Paris ,  par  le  moyen  de 
Tapeurs  ou  autres  personnes  qu'ils  pourroient 
interpoler ,  ni  vendre  même ,  ni  diftribuer  les  Li* 
▼t%s  qu'ils  apporteront ,  à  auaes  qu'aux  Librai« 
xes ,  auxquels  feulement  ils  les  pourront  vendre 
xui  échanger  contre  leurs  Livres  :  cpnime  auifi 
nous  défendons  â  tous  Libraires ,  Imprimeurs  8c 
Relieurs  de  cettedite  Ville  ^  de  faire  aucune  Fa- 
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€tait  pour  les  Libraires ,  tant  de  dehors  que  de* 
^ns  le  Koyaome  ;  &  ne  féjourneront  lefdits  Mar- 
chands Forains  plus  de  trois  fèmaines  pour  tous 
délais ,  à  compter  du  jour  de  Pouverture  &  Vifîte 
de  leurfflits  Livres ,  pour  la  diflribution  d'iceux  ; 
i  peine  de  confifcation  des  Marchandifès  qui  Ce  ' 
trouveront  ledit  temps  expiré ,  &  d'amende  arbi- 
traire aux  contrevenans. 

Sentence  de  Police  du  13  Od^obre  1^73.  Fait 
défen(ès  à  tous  Libraires  &  Imprimeurs ,  &  â  tous 
autres ,  de  faire  aucunes  Fa£^ures  pour  les  Mar- 
chands Forains  dey  Livres  imprimés  hors  cette  Vil- 
le  de  Paris ,  ni  de  les  faire  afficher  en  quelque  ma- 
nière &  fousijuelque  prétexte  quç  ce  (bit ,  à  peinç 
de  confifcation  des  Exemplaires  8ç  de  cinquante  li- 
vres d'amende  :  Enjoint  aux  Syndic  &  Adjoints  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  des.préfèntes ,  lefquel- 
les  feront  regiftrées  fur  le  Livre  dç  la  ComoHi-»^ 
nauté,  fîgninées  auX  particuliers  d'icelle,  &  exé- 
cutées nonobftant  oppofitions  ou  appellatio}i$ 
quelconques ,  &  fiins  préjudice  d'icel}es^ 

Ordonnance  de  M.  je  Lieu|eqiiu>t  Qénéxû  ià 
Police  du  17  Juin  i6yS ,  qui  ordonne  quç  le  Sieui; 
de  Neufgermain  -^  Libraire  à  Amipn^  ,  ÇAlevçr^ 
(es  Livres  hors  Paris  dans  le  mpis  au  plus  tard , 
â  peine  de  confifcation  ;  la  Vifitç  défaits  Livret 
préalablement  faite  par  les  Syndic  Se  Adjoints.    [ 
EcUt  du  mpi$  d^AoâjC  i^B^>  Art^  50.  Vouloir» 
conformément  à  l'Article  XX,  du  iÛgkment  de[ 
161S  ,  que  les  Libraires  Forains  :pe  pourroat  te-, 
liir  Boutique ,  Magazin  ou  Imprihierie ,  ni  faire 
afficher  leurs  Livres  en  la  Ville  dp  Paris ,  par  le 
HU>y«n  des  f<adeurs  ,  ou  autres  pcrfcmnes  qu*iU 
pourroiççit  intjerpofex,:  défendons  âuflî  à  toua 
Libraires ,  Imprimeurs ,  Relieurs  de  cette  Ville  de 
Paris  y  de  faire  aucune  JFaûure  pour  les  Libraires , 
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tant  de  dehors  que  dedans  le  Royaume  :  &  ne 
ajourneront  lefdits  Marchands  Forains  plus  de 
trois  (èmainespour  tout  délai ,  à  compter  du  jour 
de  Pouverture  &  vifîte  de  leurfdits  Livres,  pour 
la  diflribution  d'iceux  ,  a  peine  de  con&fcation 
des  Marchandifes  qui  le  trouveront  le4it  temps 
expiré ,  &  d'amende  arbitraire. 

Voyez  l'Arrêt  du  Confeil  du  ii  Avril  1740, 
rapporté  fur  l'Article  fuivanL 


Article    LXXVI. 

Doivent  avoir  leurs  Livres  dans  le  ^Hor-* 

tier  de  FUniverJité  y  &  ne  peuvent 

vendre  qu'aux  Libraires. 

ET  pour  remédier  aux  abus  qui  fe 
commettent  dans  le  Conunerce  des 
Livres  apportés  à  Paris  par  les  Libraires 
Etrangers  ou  par  ceux  des  Provinces , 
teut  Sa  Majefté  que  lefdits  Libraires 
Forains  ayent  leurs  Marchandifes  de  Li- 
vres dans  le  Quartier  de  TUniverfité  ex- 
primé dans  l'Article  XIL  &  non  ailleurs  ; 
qu'ils  déclarent  aux  Syndic  &  Adjoints 
les  lieux  où  ils  les  tiendront  ;  &  qu'ils 
ne  puifTent  dure  échange  ou  vente  de 
leurs  Livres  qu'aux  Libraires  de  ladite 
Ville  de  Paris  &  non  à  autres  ;  le  tout  à 
peine  de  confifcation  &  d'amende. 


Titre  XL  Des  Libraires  Forains,  zf)' 

Conférence. 

£dic  du  mois  d'Aodt  ï6S6,  Art.  f  i.  Et  pour 
remédier  aux  abus  qui  fe  commettent  dans  le 
Commerce  des  Livres  qui  font  apportés  à  Paris 
par  les  Libraires  ou  Imprimeurs  Etrangers,  &  par 
ceux  des  Provinces  ,  Péchange  ou  la  vente  deC- 
dits  Livres  qui  feront  portés  ou  envoyés  à  Paris , 
&  fbra  dans  la  Chambre  &  Maifbn  de  la  Com-^ 
munauté  des  Imprimeurs  6c  Libraires  de  Paris  8c 
non  ailleurs ,  à  peiné  de  confifcation  6c  d'amende. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  1 1  Avril  1 740 ,  con- 
cernant PEntrée  des  Livres  venant  des  Pays  Etran^. 
gerSy  6t  qui  défend  aux  Libraires  Forains  6c  Etran-^ 
gers  d'avoir  des  Magazins  6c  Entrepôts  de  Livres , 
6c  d'en  vendre  à  d'autres  qu'aux  Libraires  ;  ni  de 
les  faire  vendre  par  des  Commiffionnaires  ou  au- 
tres perfbnnes  interpofées ,  à  peine  de  confifcation 
&  de  cinq  cent  livres  d'amende.  Le  R  oy  s'écant  fait 
lepréfenter  les  Articles  LXXV.  &  LXXVI.  du  Ti- 
tre xi.  du  Règlement  fait  pour  la  Librairie  6c  Im- 
primerie de  Paris ,  le  j.  8  Février  171 3  ,  par  lefquels 
il  eft  défendu  aux  Libraires  Forains  6c  Etrangers , 
d'avoir  des  Magazins  &  Entrepôts  de  Livres  dans 
la  Ville  de  Paris ,  &  d'en  vendre  à  d'autres  qu'aux 
Libraires  »  ni  les  faire  vendre  par  des  Commiâîon^* 
x^aires ,  ou  autres  perfbnnes  interposes ,  â  pétrie  ' 
^e  confifcation  deldites  Mardxandifes  âc  amenda' 
arbitraire  :  Sa  Majefté  étant  d'ailleurs  informée' 
que  les  Libraires  Etrangers  ou  Forains,  fuspcen^* 
nent  fbuvent  les  Libraires  de  Paris ,  en  négociant' 
avec  eux  des  Exemplaires  des  Livres  nouveaux 
qu'ils  impriment ,  &  qu'ils  promettent  d'envoyer 
aux  Libraires  de  Paris  auili-tôt  après  rimpreiuon 
finie,  ic  qu'au  contraire  lefdits  Libraires  Etran-. 
gers  ou  Forains  ;  a&£tezit  d'eavoyer  à  Pdris  des 
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parties  confidérables  de  ces  mêmes  Editions , 
Qu'ils  font  débitera  leur  profit,  avant  que  de  E- 
vrer  auxdits  Libraires  de  Paris ,  les  Exemplaires 
qui  leur  (ont  dûs ,  &  dont  ils  ont  fourni  la  valeur  ; 
a  quoi  voulant  pourvoir.  Le  Roy  étant  en  fbn 
Confeil ,  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier ,  a  ordonné 
&  ordonne  que  les  Articles  LXXV.  &  LXXVL  du 
Titre  xi.  du  Règlement  de  la  Librairie  8c  Impri- 
merie de  Paris ,  feront  exécutés.  Fait  Sa  Majbfté^ 
itératives  défeniès  aux  Libraires  Etrangers  ou  Fo- 
rains ,  d'envoyer  &  de  vendre  leurs  Livres  en  cette 
Ville  de  Paris,  â  d'autres  qu'aux  Libraires;  d'y 
avoir  des  Magasins  ou  Entrepôts  pour  les  faire  dé- 
biter par  des  CommiÏÏionnaires  ;  fie  à  tous  Librai- 
res ,  Imprimeurs ,  Relieurs  &  autres ,  de  leur  prê- 
ter leur  nom  i  cet  eifet ,  ni  de  £iire  aucunes  faàu- 
res  par  rapport  auxdits  Livres ,  pour  les  envoyer  à 
des  Libraires  demeurans  dans  les  autres  Villes  du 
Royaume  ou  dans  les  Pays  Etrangers,  i  peine  de 
confiicatioa  defdites  Marchandifes ,  8c  de  diiq 
cent  livres  d'amyende  contre  ceux  qui  iê  feront 
chareés  de  les  vendre.  Ordonne  Sa  Majefté  aux 
Syndic  &  Adjoints  de  la  Librairie  de  Paris,  d'ar-> 
rêter  les  Exemplaires  des  Livres  Imprimés  dans  les 
Pays  Etrangers ,  8c  envoyés  â  Paris  pour  le  compte- 
deidits  Libraires  Etrangers  ou  Forains ,  au  préju* 
dice  des  marchés  faits  avec  les  Libraires  de  Paris  / 
&  avant  qu'on  leuraiteiiVoyé  le  nombre  d'Exem^ 
plaires  qui  leur  ont  été  vendus,  échangés  ou  au- 
trement promis  :  en  jafibifiant  par  IdSiits  Libraires 
de  Paris ,  des  maickés  ou  conventions  qu^s  au- 
ront faits  avec  les  Libraires  Etrangers  ou  Forains, 
8c  moyennant  la  Déclaration  qu'ils  en  feront  fur 
le  Regiftre  de  la  Chambre  Syndicale;  lefquels 
Exemplaires  appartenans  aux  Libraires  Forains  ou^ 
Iccai^exs  ,iie.lerom  rendus  que  lorfqu'ils  aurons. 
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rempli  les  engagemens  pris  avec  les  Libraires  de 
Paris.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy ,  Sa  Majeflé 
y  ëtaût ,  tenu  à  Verfàilles,  le  ix  Avril  1740* 
Signéy  Phelypeauz. 


Article    LXXVII. 

Défenfes  de  vendre  des  Livres  aux  Foires. 

AUCUNS  Libraires  de  ladite  Ville  de 
Paris ,  des  Provinces  de  ce  Royau- 
me ,  Etrangers  ,  ni  autres ,  ne  pourront 
tenir  Boutique  ou  Magazin  de  Livres 
aux  Foires  de  S.  Germam  &  de  S.  Lau- 
rent &  autres  Foires ,  ni  vendre  ,  expo- 
fer  ou  débiter  efdits  lieux  aucuns  Li- 
vres ou  Livrets ,  à  peine  de  confifcatioA 
&  de  punition  exemplaire  ;  &  en  cas  de 
contravention ,  les  Syndic  &  Adjoints  fe- 
ront tenus  de  les  faire  faifîr  &  enlever. 

Conférence, 

Règlement  de  1^49 ,  Art.  ai.  Nous  défendons 
à  tous  Libraires  ,  Imprimeurs  ou' Relieurs  ,  de 
prendre  des  Boutiques  aux  Foires  de  S.  Germaia 
&  de  5.  Laurent ,  à  peine  de  confUcation  des  Mar^^ 
diandifès. 

Arrêt  du  Confeil  du  10  Février  i66s*  Le  Roy 
en  fôn  Confeil  a  ordonné  &  ordonne  que  le  ii. 
Anicle  des  Lettres  Patentes  de  1 6^9  ,  fera  exé- 
cuté felon  fa  forme  &  teneur ,  &  conformément 
i  icelui  a  £ût  &  réitéré  tes  défenfes  y  contenues 


â  tous  Libraires  de  Paris  ,  &  autres  lieux  ,  dé 
prendre  des  Boutiques  aux  Foires  S.  Germain  Se 
&.  Laurent  lez  Paris ,  ni  de  fe  plus  loger  ni  faire 
étalage  de  Livres  ailleurs  que  dans  PUniverfîté. 
£t  en  conféquence ,  Sa  Majeflé  a  fait  défenfès  i 
tous  propriétaires  des  Boutiques  &  Etalages  édi- 
tes Foires  de  S.  Germain  &  S,  Laurent  ,  &  aux 
Syndics  des  Marchands  qui  ont  accoutumé  d'y 
étaler  &  d'y  vendre  ,  de  louer  aucune  Boutique 
ou  Etalage ,  à  aucun  Libraire  de  Paris  ou  d'ail^ 
leurs  y  pour  y  expoièr  Ôc  vendre  des  Livres  -,  i 
peine  de  trois  mille  livres  d'amende  contre  cha- 
cun des  contrevenans  ,  tant  Libraires  que  ceux 
qui  leur  loueront  leOites  Boutiques. 

Arrêt  du  Confèil  d'Etat  du  19  Janvier  1 666. 
Le  Roy  étant  en  Ton  Confeil  a  ordonné  &ordon-^ 
ne  que  l'Arrêt  du  10  Février  166^ ,  fera  exécuté 
lèlon  Gl  forme  &  teneur,  avec  itératives  inhibi- 
tions &  défenfès  â  tous  Libraires ,  tant  de  la  Ville 
de  Paris, qu'autres,  d'étaler,  vendre  ,  ni  débiter 
aucuns  Livres  es  Foires  Saint  Germain  9c  Saint 
Laurent,  fur  les  peines  portées  par  ledit  Arrêt. 

Edit  du  mois  d'Août  i^Stf,  Art.  fx.  Aucuns 
Imprimeurs  ,  Libraires  Etrangers  ni  autres  ,  ne 
pourront  tenir  Boutique  ou  Magazin  de  Livres 
aux  Foires  de  S.  Germain  8c  de  S.  Laurent ,  ni 
vendre  &  débiter  aucuns  Livrés  auxdits  lieux  ,'de 
telle,  forte  qu'ils  puiflènt  être  ,  â  peine  de  con-^ 
fi{cation  6c  de  punition  exemplaire  ;  &  en  cas  dci 
contravention ,  les  Syndic  êc  Adjoints  des  Impri-; 
meurs  &  Libraires  feront  tenus  de  les  £ùre  £ai£r 
Se  enlever. 

S 


L-        -_  J4. 


TiT.  XII.  Des  Syndics  et  Adjoints,  x^j^ 


TITRE  XII. 

JDes  Syndics  é^  Adjoints  ,  &  des 
Adminifirateurs  de  Confrairie, 


A  R  T  ICL  B    LXXVIII. 

Formalités  des  EleElions  des  Officiers  de 
la  Communauté. 


I 


L  fera  procédé  ,  fuivant  Tufage  ,  le  8 
May  de  chacune  année ,  à  TEleâion 
de  deux  Adjoints ,  en  la  place  de  ceux 
qui ,  après  deux  années  de  fervice  &* 
fonftion  dans  ladite  Charge ,  en  devront 
fortir  ;  &  fera  audit  jour  procédé  de 
deux  ans  en  deux  ans  »  à  l'Eleâion  d'un 
Syndic  ,  qui  fera  pris  dans  le  nombre 
des  anciens  Adjoints ,  à  condition  néan- 
moins qtfalternativement  il  fei'a  élu  pour 
Syndic  un  defdits  Adjoints  Libraire  ou 
Libraire  -  Imprimeur  ;  ou  que  (  *  du 
moins)  le  Syndicat  ne  pourra  être  rem- 
pli que  deux  fois  de  mite  par  des  fu- 
mets pris  dans  le  nombre  deldits  anciens 
Adjoints  Libraires  ,  ou  defdits  anciens 
Adjoints  Libraires-Imprimeurs  ;  &  lorjt 

*  Il  faut  Un,  au  plus* 


C^S         COMTEMNCB   DU  ReGIIUSMT^ 

Sue  le  Syndic  fera  Libraire-Imprimeur , 
n'y  aura  qu'un  Adjoint  exerçant  Tlm- 
primerie  en  Charge  »  en  forte  que  des 
cinq  Officiers  qui  compofent  le  Bureau , 
3  y  ait  toujours  deux  Libraires  exerçans 
rïni^rimerie. 

CONl?ERENCfi. 

Règlement  de  i^i8,Art.  77.  Tous  les  Libraires 
&  Imprimeurs  s^aflembleront  par  chacun  an ,  en 
la  Salle  des  Mathurîns  y  au  Bureau  de  la  Corn* 
munauté ,  en  la  préfènce  du  Lieutenant  Civil  y  & 
dtt  Sttbflitut  du  Procureur  Général  au  Châtekt» 
le  8  de  May,  â  deux  heures  de  relevée  ,  &  non 
plus  tard  y  afm  de  procéder  i  l^leéHon  d*Qn  Syn* 
die  &  de  quatre  Adjoints  ^  où  fe  fera  PEleâion  par 
chacun  an  ;  à.  fçavoir  d'un  Libraire  9c  d'un  Im^ 
primeur ,  â  la  décharge  des  deux  précédens.  Et 
lêront  tenus  lefclits  Syndic  &  Adjoints  prêter  le 
Serment  à,  l'inftant  de  leur  réception ,  de  bien  8c 
fidèlement  fe  comporter  en  leur  Charge,  de  quoi 
leur  fera  donné  Aéfce  :  &  continueront  ladite  af> 
fèmblée  d'année  en  année  fans  frais. 

Réglenoent  de  1^49  y  Art.  15.  Et  pafte  qu'il efl 
imponant  au  bien  de  notre  fèrvice ,  &  pour  Tu- 
tilité  publique  que  ceux  que  l'on  élira  Syndic  ou 
Adjoint,  fbient  des  penbnnes  de  fumfknce  8c 
probité  y  nous  voulons  qufâ  l'avenir  ladite  Ele- 
âion  fbit  faite  non  plus  parmi  une  fi  nombrenfè 
affemblée  pour  éviter  les  défordres  qui  s'y  com- 
mettent y  conformément  à  l'Arrêt  de  notre  Con> 
(eîl  du  ti  Juin  l'^sp  ,  ains  que  dorénavant  il  ne 
puifTe  y  avoir  que  les  anciens  Syndics  8c  Adjoints 
qui  ont  été  en  Charge ,  8c  qui  ont  aâuellement 


TiT.  XII.  Des  Syndics  bt  Adjoints,  if^ 
Boutique  ou  Imprimerie  ouverte^  avec  huit  Li^ 
braires  &  huit  Imprimeurs  :  le(quels  anciens  Syn- 
dics &  Adjoints ,  Ôc  ceux  qui  feront  en  Charge 
avec  les  huit  de  chacun  Corps  choiiis  ^  feront  tous 
les  ans  l'Eleftion  des  nouveaux  ,  en  la  préfènce 
de  notre  Lieutenant  Civil  &  Procureur  au  Châ- 
telet ,  le  8  de  Mav  y  ainfi  qu'il  eft  accoutumé. 

£dit  du  mois  d'Août  1^8^  ,  Art.  53.  Il  fera 
procédé  toutes  les  années  le  8  May  à  P£le£Hon 
d'un  Adjoint  Imprimeur ,  &  d'un  Adjoint  Librai- 
re ,  en  la  place  de  ceux  qui  après  deux  années  de 
fèrvice  &  fon£^ions  dans  lefdites  Charges  d'Ad- 
joint en  devront  (brtir  ;  &  fera  procédé  audit 
jour  de  deux  ans  en  deux  ans ,  â  l'Eleâion  d'un 
Syndic ,  qui  fera  pris  indifférenunent  du  nombre 
des  Impximeors  ou  de  celui  des  Libraires. 

Arrêt  du  Confèil  du  13  Mars  1705,  qui  Eût 
défenfès  d'élire  pour  Adjoints  à  Lyon ,  des  Lim 
braires  ou  Imprimeurs  qui  auroient  été  préve* 
nos  de  contravention. 

Arrêt  du  Confèil  du  19  May  1707 ,  qui  fait  dé- 
fenfès a  la  Communauté  des  Libraires  Se  Impri- 
mecurs  de  la  Ville  de  Lyon  ,  d'élire  i  l'avenir 
pour  Syndic  ou  Adjoints  ^  aucune  perfbnne  pré* 
Tenue  de  contravention  ,  â  peine  de  trois  mille 
livres  d'amende. 

Déclaration  du  13  Od^obxe  171 3,  Art.  7.  At- 
tendu que  les  Imprimeurs  font  en  beaucoup  plus 
petit  nombre  que  les  Libraires ,  il  ne  fera  élu  do* 
rénavant  qu'un  Adjoint  Imprimeur ,  de  deux  an* 
nées  en  deux  années  |  &  à  commencer  â  TEle- 
£lion  qui  fe  doit  faire  en  la  préfente  année  171 3, 
il  fera  choifi  trois  fujets  parmi  les  Libraires  feu- 
lement ,  pour  remplir  les  places  du  Syndic  &  des 
deux  Adjoints  qui  ont  achevé  le  temps  de  leur 
exercice  i  &  â  conuneacer  aufC  en  ladite  pro^ 


1^0         CôNTBKENCB    l>t7    HEGLEliABNt  ^ 

chaîne  Ble6bion ,  il  ne  fera  plus  mandé  que  qdâ» 
tre  Imprimeurs  &  douze  Libraires ,  ce  qui  s'olv* 
fervera  dans  toutes  les  Eledbions  qui  fe  feront 
par  la  fuite  y  6c  dans  les  AiTemblées  qui  (èront 
convoquées  pour  les  affaires  de  la  Communauté. 


Article    LXXIX. 

Suùf  desfamMlités  des  EleFlions. 

SERONT  lefdices  Eleâions faites  dan^ 
la  Chambre  de  la  Communauté  ,  en 
préfence  du  Lieutenant  Général  de  Po- 
lice ,  &  du  Procureur  de  Sa  Majefté  au 
Châtelet ,  à  la  pluralité  des  voix ,  par 
les  Syndic  &  Adjoints  en  Charge ,  les 
anciens  Syndics  &  Adjoints,  &  feize  Man- 
dés (jui  n'auront  point  été  dans  les  Char* 
ges  ,  dont  huit  exerçans  rimprimerie , 
lefbuels  Mandés  feront  nommés  par  les 
Officiers  du  Bureau ,  &  par  les  Anciens. 
Les  Syndic  &  Adjoints  nouvellement 
élus ,  prêteront  le  Serment  à  Tinllànt  de 
bien  &  fidèlement  fe  comporter  en  leurs 
Charges ,  de  quoi  il  leur  (era  donné  Aâe 
fans  trais. 

Conférence. 

Edît  du  mois  d'Août  i6Z6  y  fuite  de  l'Art.  ^3. 
Et  feront  lefHi'tes  Elevions  faites  en  la  Chambre 
de  la  Communauté,  en  la  préfence  du  Lieute-^ 


TiT.  XIL  D«s  Syndics  et  Adjoints,  i^i 
nant  Général  de  Police  ôç  de  notre  Procureur  au 
Châtelec ,  à  la  pluralité  des  voix  par  les  Syndic 
&  Adjoints  en^Cfiarge  ,  les  anciens  Syndics  âc 
Adjoints  ^  huit  Imprimeurs  &  huit  Libraires 
Mandés:  &  celui  des  Imprimeurs  ou  (Libraires 
qui  aura  plus  de  voix  ,  fera  le  premier  des  Adr 
joints  y  &  tiendra  la  première  place  ;  Se  ladite 
£le6bion  ainfi  faite ,  lefdits  nouveaux  Syndic  8c 
Adjoints  prêteront  Serment  à  l'infl^t  de  bien  8c 
fidèlement  Ce  comporter  en  leurs  Charges ,  dç 
^uçi  leur  fçra  donné  aâe. 

Arrêt  dy  Confêil  du  lo  Décembre  17IÎ  ,  Art, 
•I 1.  Les  Syndics  &  Adjoints  nouvellement  élus , 
feront  préfcntés  au  Redeur  le  jour  même  de  leur 
Election  y  ou  le  lendemain  au  plus  tard,  par  ceux 
qui  fbrtiront  de  Charge. 


■••»• 


Article    LXXX. 

Des  uijfemblées  de  la  Comrmnauté. 

Lorsqu'il  fera  néceflaîre  d'aflembler 
ladite  Communauté ,  pour  délibérer 
fur  les  affaires  extraordinaires ,  les  Syndic 
&  Adjoints  appelleront  auxdites  Affem- 
blçes  les  anciens  Syndics  &  Adjoints ,  & 
pareil  nombre  de  feize  Mandés  ,  dont 
nuit  exerçans  l'Imprimerie  ,  qui  feront 
pareillement  nommés  par  les  Officiers  en 
Charge  &  par  les  Anciens ,  &  qui  repré- 
Tenteront  toute  la  Communauté  :  leldits 
^(andés  feront  tenus  de  fe  rçndre  s^pc^ 


1^1         CONVIRINCB     DIT    RfiGLEMiNT , 

dites  Affemblées  convoquées  pour  let- 
dites  Eleâions  ou  affaires  extraordinai- 
res ,  à  peine  de  douze  livres  applicables 
au  profit  des  pauvres  de  ladite  Commu- 
nauté. 

■ 

Conférence. 

Sentence  du  xi  Janvier  x^x;.  A  la  requête  de 
Thomas  Blaifè ,  Syndic ,  qui  condamne  ceux  qui 
ne  fè  trouveront  pas  aux  Affemblées  ,  en  vingt 
livres  parifîs  d'amende  »  toutes  les  fois  qu'ils  y 
manqueront. 

Sentences  de  Police  des  6  Juin  &  3  Juillet 
1669,  qui  condamnent  en  l'amende  ceux  qui  ne 
fc  ibnt  pas  trouvés  aux  Affemblées. 


Article  LXXXL 

Raft£  &  féance  des  anciens  Officiers. 

LE  s  anciens  Syndics  &  Âdjointsgar- 
deront  entre  eux  ,  dans  les  Allem- 
blées  de  la  Communauté  »  leur  rang , 
féance ,  &  voix  délibérative,  fuivantror» 
dre  de  leurs  Elevions;  bien  entendu  que 
les  Syndics  auront  toujours  la  préféance 
fur  les  Adjoints ,  &  les  Adjoints  fur  ceux 
qui  n*ont  point  été  dans  les  Charges, 

Conférence. 

Déclaration  du  2.3  Oâobre  17x3 ^  Art.  $.  Ltn 


TiT.  Xn.  Des  Syndics  it  Adjoints.  1^3 
Syndic  &  Adjoints  fortis  de  Charges  reprendront 
entre  eux  dans  les  AiTemblées  de  leur  Commu- 
nauté y  leur  rang  (îiivant  leur  plus  ancienne  ré* 
ception  dans  la  Maîcrifè  de  Hmprimerie  ou  de 
la  Librairie ,  bien  entendu  que  les  Syndics  au* 
ront  toujours  la  préféance  fur  les  Adjoints  ;  &  à 
l'égard  des  deux  Adjoints  qui  auront  été  élus  y  le 
plus  ancien  reçil  aiura  la  préféance  fur  l'autre  y  fans 
avoir  égard  à  la  pluralité  des  voix,  &  (èra  char- 
gé de  Tadminiflration  de  la  Confrairie. 


Article    LXXXII. 

Adminifiration  de  la  Confrairie.  Trente 

fols  à  la  Fête  de  S  »  Jean  Porte-Latine. 

XXI y»  livres  à  chaque  Réception, 

S  Era  la  Confrairie  adminiftrée  par 
les  deux  Adjoints  derniers  en  Char- 
ge y  dont  le  plus  ancien  de  Réception 
fera  le  premier  &  aura  TAdminirtration 
des  deniers  d'icelle  Confrairie,  Il  leur 
fera  payé  annuellement  par  chacun  Mai» 
tre  &  Veuve  trente  fols  au  jour  de  la 
Fête  de  S.  Jean  Porte-Latine  ;  &  vingf- 
quatre  livres  une  fois  payées  par  chacun 
des  Maîtres  oui  feront  reçus.  Seront  lef- 
dits  deux  Adjoints  tenus  de  rendre  com- 
pte de  leur  Admbiftration  p^devant  les 
Syndic  &  Adjoints  en  Charge ,  &  les  an- 
ciens Syndics  &  Adjoints,  trois  mois  après 
leurdite  adminiftration  finie. 


<^ 


&^4  COMFBMNCB  0U  RfiGLEMENr; 

Conférence. 

Edit  du  mois  d'Aodt  i6S6y  Art.  (f .  Ne^ront 
à  l'avenir  élus  aucuns  Maîtres  de  Confrairie  en 
ladite  Communauté  ,  &  fera  ladite  Con&airie 
adminiflrée  par  les  deux  Adjoints  derniers  en 
Charge  ,  auxquels  fera  payé  annuellement  pair 
chacun  Maître  de  la  Communauté  ,  trente  lois 
au  jour  &  fête  de  S.  Jean  Porte-Latine ,  douze 
livres  tme  fois  payées  par  chacun  des  Maîtres  qui 
feront  reçus  à  Pavenir  :  feront  lefdits  deux  Ad- 
joints tenus  rendre  compte  de  leur  adminiftra- 
tion  pardevant  les  Syndic  &  Adjoints  en  Char* 
ge ,  les  anciens  Syndics  ,  &  les  deux  derniers 
Adjoints  fonis  de  Charge  feulement. 

Déclaration  du  Roy  du  13  O^bobre  171 3 ,  Art. 
8.  Il  fera  payé  i  la  Confrairie  par  chaque  Maître 
Libraire  ou  Imprimeur  lors  de  fà  Réception ,  la 
fbmme  de  vingt-quatre  livres  ,  au  Heu  de  douze 
livres  qu'ils  payoient  ci-devant. 


Ar  T  I  ctE    L3(XXIII, 

Reddition  du  Compte  du  Syndic. 


L 


E  Syndic  rendra  compte  de  la  Re^ 
cette  &  Âdminiftration  des  deniers 
&  effets  de  la  Communauté ,  en  préfence 
de  ladite  Communauté  afTemblée  en  la 
manière  prefcrite  ci-defTus  Art.  LXXX. 
dans  trois  mois  au  plus  tard,  du  jour 
qu'il  fera  forti  de  Charge ,  à  peine  d'être 

exclus 


i 


E 


TiT.  XIL  Des  Syndic  et  Adjoi^tts    i^f 

exclus  d'avoir  aucun  rang  ni  voi^c  dél^ 
bérative  dans  les  Affemblées  de  ladite 
Communauté  ;  &  ledit  Compte ,  après 
fltvoir  été  examiné  tant  par  les  Syndic  & 
Adjoints  en  Charge ,  que  par  les  anciens 
Syndics  &  Adjoints  , .  fera  enfuite  rap-» 
porté  dans  la  Communauté  aflfemblée» 
jar  uii  ancien  Syndic  ou  Adjoint ,  que 
es  SyndUc  &  Adjoints  en  Charge  nom- 
meront pour  cet  effet. 

CONFERENC?, 

Edit  du  mois  d'Aodt  i6S€,An.  ^6.  LcSyndjc 
rendra  compte  de  la  recette ,  d^pcnfe  &  admi- 
xuftratioh  des  deniers  &  effets  de  la  Communau- 
té y  dans  trois  mois  pour  le  plus  tard  du  jour 
qu'il  fera  fbrti  de  Charge. 

Sentence  de  Police  du  ii  Juillet  1740 ,  qui 
fait  défenfês  de  recevoir  i  Tavenir  aucun  Af- 
pirant  ,  qu'ils  .n'ayent  entièrement  payé  les 
droits  dûs  aufdites  Communautés  pour  leur  tén 
Ception,  &c. 


t 


Article   LXXXIV* 

Refpea  du  aux  Syndic  &  jijdoints  m 

Charge. 

N  J  o  I  N  T  aux  Imprimeurs ,  Librai- 

res ,  Fondeurs ,  Rdieurs ,  Doreurs , 

Compagnons ,  Ouvriers ,  Apprentis ,  Cpl- 

M 


E 


porteurs  »  &  autres ,  de  porter  honneur 
aux  Syndic  &  Adjoints ,  &  de  leui  obéir 
en  faifant  leurs  Charges  ;  leur  défend 
de  les  injurier,  leur  méfaire  ou  médi- 
re »  à  peine  de  cinquante  livres  d'amen-- 
de  »  &  de  punition  exemplaire ,  il  le  cas 
Jk  requiert» 

COMFEtlEHCE. 

Airfit  du  7  Septembre  1^30 ,  contre  Jean  Ho- 
ben ,  Marchand  Libraire  i  Paris ,  qui  fut  condam« 
né  à  porter  honneur  ^  reipeà  aux  Syndic  & 
Adjoints. 

Sentence  du  Lieutenant  Civil ,  du  8  Janvier 
16^0  y  portant  défenfes  à  tous  Libraires  ^  Impri- 
meurs &  Relieurs  de  rien  entreprendre  coQtre  les 
perfbnnes  des  Syndic  &  Adjoints ,  leurs  Alliés  5c 
Domeftiques,  qui  font  mis  &  que  nous  mettons 
en  la  fàuve-^arde  du  Roy ,  &  de  Jufiice ,  â  peine 
d'être  punis  comme  perturbateurs  du  repos  pu« 
blic.  Enjoignons  aux  Syndic  &  Adjoints  de  con- 
tinuer en  la  fon£^ion  de  leur  Charge ,  &  de  veiller 
a  Tobiêrvation  des  Réglemeos.  * 

£dit  du  mois  d'Août  168^,  Art.  54.  Enjoignons 
aux  Imprimeurs ,  Libraires  ^  Relieurs  y  Poreurs  , 
Colporteurs  &  autres  de  porter  honneur  aux  Syn- 
dic &  Adjoints ,  &  de  leur  obéir  en  faiiànt  leurs 
Charges  :  défenfes  de  les  injurier,  méfaire  ou  mé- 
dire ,  a  peine  d'amende ,  &  de  punition  exemplair 
xty  C\\t  cas  le  requiert. 

Arrêt  du  Confeit,  du  3  Août  1713.  Enjoint  au 
S.  B.  Libraire  de  porter  honneur  &  refped  aux 
Syndic  &  Adjoints  de  la  Communauté^  fous  les 
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mer  l'Arrêt. 


TITRE    XIIL 

De  la  Vifite  des  Imprimeries  é*  Z/- 
brairies  ^  &  de  celle  des  Livres 
venans  de  dehors  en  U  Chambre 
Syndicale, 


Article    LX5CXV. 

Les  Officiers  peuvent  vijkerpar-^tout  :  dans 
les  Collèges  ,  Convens  &  autres  Lieux 
privilégiés.  Tenus  de  faire  au  moins  tous 
les  trois  mois  la  Vifite  générale  des  Im^ 
pimeries.  XXX.  fils  four  chacune  des 

>    quatre  Vtfites. 

LE 6  Syndic  &  Adjoints  pourront  fâî« 
res  leur  Vifite  toutes  &  quantes  fois 
qu'ils  le  trouveront  néceffaire ,  dans  tous 
les  lieux  où  feront  les  Imprimeries ,  Bou- 
tiques ou  Magazins  des  Libraires  ^  &  Fon- 
deries ,  même  dans  les  Collèges ,  Maifons 
Religieufes ,  &  autres  endroits  prétendus 
f  f  ivUégiés  ;  Enjoint  aux  Supérieur^  »  Fxiaii 

Mil 
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cipaux ,  &  autres ,  d'ouvrir  leurs  portes  ; 
&  de  fouf&ir  ladite  Vifite  ,  à  peine  de 
defobéiflance.  Seront  tenus  lefdits  Syn- 
dic &  Adjoints  de  faire  une  fois  au 
moins  tQu$  les  trois  inoîs  la  Vifite  gé« 
nérale  des  Imprimeries ,  &  de  drefler  un 
Procès- Verbal  des  Ouvrages  qui  s'impri- 
meront, des  Apprentis,  Compagnons  & 
Ouvriers  ;  du  nombre  de  Prefles ,  &  de 
la  qualité  &  quantité  des  Caraâéres  de 
chacun  Maître  Imprimeur  ;  &  des  mal- 
verfations  ,  fi  aucunes  y  a  :  lequel  Pro- 
cès-Verbal ils  remettront  entre  les  mains 
du  Lieutenant  Général  de  Police  »  pour 
y  être  par  lui  pourvu.  Enjoint  aux  Im- 
primeurs de  tenir  leurs  Imprimeries  ou* 
vertes ,  ou  feulement  fermées  d'un  loquet 
pendant  le  temps  du  travail ,  à  peine  de 
cinquante  livres  d'amende  ,  payable  un 
tiers  par  le  Dire^eur  ou  Conduâeur  de 
l'Imprimerie ,  &  le  furplus  par  les  Compa-r 
gnons ,  Apprentis  &  Ouvriers.  Et  pour 
lubvenir  aux  befoins  de  la  Communauté» 
fera  payé  trente  fols  par  chacun  Maître 
&  par  chaque  Veuve  de  Maître ,  pour  le 
droit  de  chacune  des  quatre  Vifîtes  que 
lefdits  Syndic  &  Adjoints  feront  tenus 
de  faire  par  chacun  an  chez  tous  les  Maî- 
tres &  Veuves  de  ladite  Communauté  »  Se 

ce  confonnément  à  la  Déçlaratioa  du  1 1 
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Septembre  1705  *  ,  jufqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  par  Sa  Majefte  autrement  ordon- 
né. Foyez  tjin.  1 3  eu  devant ,  &  l'Art. 
8  6  pour  les  Vifites  du  Palais. 

*  Elle  porte:  Nous  leur  permettons  de  levet 
fur  chaque  Maître  &  Veuve  de  Maître  ,  confor- 
mément à  leur  Délibération  du  13  Juillet  i;;o3 , 
&  à  l'Avis  du  Sieur  d'Argenfon ,  Lieutenant  Gé- 
néral de  Police ,  la  (bmme  de  trente  fols  pour  le 
droit  de  chacune  des  quatre  Vifîtes  qu'ils  feront 
tenus  de  faire  par  chacun  an,  chez  tous  les  Maî- 
tres &  Veuves  de  ladite  Communauté. 

Conférence. 

Règlement  de  itfiS,  Art.  1 8.  Sera  enjoint  aux 
Syndic  &  Adjoints  d'aller  en  Vifite,  fuivant  les 
Edits  Se  Réglemens  ci-devant  donnés  pour  raifon 
de  ce ,  &  feront  leur  rapport  des  malversations  qui 
fe  commettent ,  pardevant  le  Lieutenant  Civil. 

Déclaration  de  Louis  XIIL  du  6  Février  i^i^. 
Commandons  aux  Syndic  &  Adjoints  de  faire  le$ 
Vifites  qu'ils  font  tenus  &ire  ,  faifànt  rapport  z 
nos  Juges  ou  l'un  d'eux  ,  des  malverfktions  qu'ils 
trouveront  être  conunifès  par  lefdits  Imprimeurs^ 
&  Libraires. 

Règlement  de  i^4p ,  Art.  11.  Enjoignons  très- 
exprellément  aux  Syndic  &  lAdjoints ,  de  faire 
cxademenç  les  Vifites  par  les  Imprimeries  ,  com- 
me ils  font  obligés  ,  au  moins  deux  fois  l'an- 
née ,  &  avoir  l'œil  que  les  Livres  qui  font  fous  ler 
Preiles  foient  fur  de  beau  Papier  ,  de  bons  Cara- 
âéres  qui  ne  foient  pas  uTés ,  &  qu'il  ne  s'imprime 
aucun  Livre  contre  les  bonnes  mœurs ,  la  Reli- 
gion ou  l'Etat»  â  peine  d'en  répondre  en  leurs 
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propres  &  privés  noms ,  dont  ils  cettifietont  notai 
Lieutenant  Civil  ^  ou  notre  Procureiir  an  Ckâ^ 
telet. 

Arrtt  du  Confêil  d'Etat  du  1 1  Septembre  1 66 s» 
Enjoint  Sa  Majéfté  auï  Syndic  Se  Adjoints  de  la 
Communauté  des  MarcKands  Libraires  &  Impri- 
meurs de  Paris  ^  de  faire  toutes  recberché^  &  Vi-* 
fites  en  toutes  les  Villes  &  autres  lieux  de  fon 
Royaume ,  des  Livres  contrefaits ,  Libelles  diiFar* 
matoires ,  &  des  Mémoires  d^Etat  &  de  Religion , 
imprimés  fans  Privilège  ^  &les  faire  (âifir ,  même 
k$  Marchandifès  qui  s'y  trouveront  jointes  y  &  en 
drefler Procès-Verbal, pour  icelui  rapporté  ôc  va 
au  Confeil ,  où  les  Contrevenans  (èront  affignés, 
(tre  ordonné  ce  que  de  rai&n. 

Arrêt  du  Conleil  d'Etat  du  ix  Avril  1^74.  Sa 
Majefté  ordonne  que  les  Arrêts  des  17  Février  6c 
II  Septembre*  166$ ,  (èront  exécutés  félon  leur 
ferme  &  teneur,  ce  fkifànt  ordonne  qu'à  la  re- 
quête &  diligence  du  Syndic  des  Marcnands  Li- 
braires &  Imprimeurs  de  Paris ,  la  recherche  des 
Livres  défendus  ou  contrefaits  fera  continuée, 
&  les  Vifites  nécelTaires  aufH  faites  dans  les  Bouti- 
ques &  Magazins  des  Libraires  &  par-tout  ailleurs 
od  befoin  fera.  Et  tant  ceux  qui  fe  trouveront 
iàifis  defdits  Livres  défendus ,  que  ceux  qui  auront 
contrevenu  aux  Privilèges  accordés  par  Sa  Ma- 
jdké ,  feront  a/Iignés  au  Confeil. 

Sentence  du  17  Décembre  1^79,  ordonne  que 
chacun  des  Marchands  Libraires  Se  Imprimeurs  , 
enfemble  ceux  qui  pourront  ci-après  faire  le  même 
commerce,  feront  tenus  perfonneUement ,  de 
payer  la  fbmme  de  fix  livres  par  chacune  année  es 
mains  du  Syndic  d'icelle,  payable  par  quartiers 
aux  quatre  termes  ordinaires,  à  quoi  faire  les  re- 
fuiàns  feront  contraints  par  toutes  voies  dues 
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raiibnnables  ,  même  par  faifie.;  le  tout  pour  fub« 
venir  aux  (rais  &  charges  d'icelle  Communauté  : 
a  la  charge  par  ledit  Syndic  de  rendre  compte  en 
la  manière  accoutumée. 

Arrêt  du  Parlement  du  13  Janvier  1^80,  qui 
homologue  Se  confirme  là  Délibération  8c  ladite 
Sentence. 

Edit  du  mois  d*Aoiît  1^8^ ,  Art.  y  7.  Les  Syn- 
dic &  Adjoints  feront  des  Vifites  générales  dans 
les  Imprimeries  ,  du  moins  une  fois  tous  les  trois 
mois ,  &  dans  le^s  Boutiques  des  Libraires  &  dans 
les  Imprimeries  toutes  &  quantes  fois  qu'ils  le 
trouveront  néceifaire  :  Ils  drefTeront  Proces-Ver- 
bal  des  Ouvrages  qui  s'imprimeront ,  -des  Appren- 
tis qu'ils  auront  trouvés ,  du  nombre  des  Prefles 
de  cnacun  Maître  Imprimeur ,  &  des  màlverfà- 
tions  ,  fi  aucune  y  a  >  lequel  Procès-Verbal  ils 
mettront  entre  les  mains  du  Lieutenant  Général 
de  Police  pour  y  pourvoir. 

Arrêt  du  Conseil  du  i  Août  1 704,^ui  défend  d'a^ 
Toir  &  de  louer  des  Ntagazins  de  Livres  dans  l'in- 
térieur des  Convens  Se  Maiibns  Religieufès.  Sur  ce 
quiaétérepréfènté  au  Roy  étant  en  (on  Confèil, 
que  par  un  uCige  abufif ,  qui  depuis  long-temps 
s'efl  introduit  en  la  Ville  de  Lyon ,  plufieurs  Com- 
munautés de  Religieux  de  ladite  Ville  louent  dans 
l'intérieur  de  leurs  Convens ,  des  Lieux  pour  fer- 
vir  de  Magazins  de  Librairie  &  autres  Marchan- 
difès  ;  d'où  il  fuit  que  la  facilité  que  ceux  qui 
contrefont  des  Livres  y  Se  même  ceux  qui  font 
pafiTer  djcs  Marchandi&s  en  fraude ,  trouvent  a 
faire  des  dépôts  de  Livres  contrefaits  Se  de  Mar*- 
chandifès  de  contrebande  dans  lefilits  Convens  » 
donne  lieu  à  l'impunité  de  leurs  contraventions , 
d'autant  plus  qu'ils  fe  perfùadent  que  lefdits  Con- 
vens font  des  afyles  contre  les  recherches  qu'on 
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en  pourroit  £ûre.  Et  d'autant  au'il  eft  très-impôt^ 
tant  d'arrêter  le  cours  d'un  aous  fi  préjudiciable 
au  (èrvice  de  Sa  Majefté  &  au  bien  public;  tout  con<i 
fidéré  :  Sa  Majeftë  étant  en  fon  Confêil,  a  fait  Sc 
fait  très-exprefles  inhibitions  &  défenfes  â  tous 
Supérieurs  &  Religieux  des  Convens  de  ùl  Ville 
de  Lyon ,  de  louer ,  fbit  1  des  Marchands  ou  aa« 
très  Particuliers  ,  aucuns  lieux  dans  l'intérieur 
defdits  Convens  pour  Magazins  de  Librairie  ou 
autres  Marchandifes  de  quelque  natuit  y  efi>éce 
&  qualité  qu'elles  puiflent  être ,  à  peine  de  oefb* 
béiflance ,  &  d'être  procédé  extraordinairemenc 
contre  les  Supérieurs  defHits  Convens.  Défend 
aufn  Sa  Majefté  â  tous  Marchands ,  &  autres  per- 
sonnes ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
foient,  de  faire  dans  lefdits  Convens  aucuns  dé-* 
pots  de  Librairie  ou  autres  Marchandifes  y  i  peine 
de  confifcation  des  Livres  ou  Marchandifes  dé- 
pof^es ,  de  quinxe  cent  livres  d'amende ,  &  de  plus 

frande  peine ,  s'il  y  échoit.  Enjoint  Sa  Majefté  aux 
revôt  des  Marchands  &  Echevins  de  Lyon ,  de 
tenir  la  main  â  l'obfèrvation  Se  exécution  du  pré-^ 
iènt  Arrêt  ;  lequel  Sa  Maieflé  veut  être  lu,  pu- 
blié &.a£ché  par-tout  où  befbin  fera ,  à  ce  qu'au- 
cun n'en  ignore ,  &  qu'aux  Copies  d'icelui  dâe- 
xnent  collationnées ,  foi  fbit  ajoutée  conune  i 
l'Orieinal.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy,  Sa 
Majdté  y  étant,  tenu  â  Verfailles  le  i  d'Aoûc 
1704.  Collationné.  Signé ,Cha.milla.rd. 

Arrêt  du  Confèil ,  du  11  Février  1741 ,  qui  or- 
donne que  les  Syndic  &  Adjoints  feront  de  firé- 
quentes  Vifites.  Va  par  le  Roy ,  étant  en  fbn  Con« 
(cil ,  le  Procès-Verbal  drefTé  par  les  Syndic  &  Ad- 
joints de  la  Librairie  &  Imprimerie,  le  17  de  ce 
mois ,  par  lequel  il  paroît  que  s'étant  tranQ>ortés 
icjiez  les  Veuves  P.  ^  B.Maj:CAaades  Libraires^pour 
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y  faire  leur  Vifite ,  ils  auroient  trouvé  dans  leurs 
Boutiques  &  dans  leurs  Magazms  plufîeurs  Ezem* 
plaires  de  Livres,  tant  brochés  qu'en  feuilles ,  nou- 
vellement imprimés  fans  Privilège  niPermilHon: 
&  Sa  Majefté  voulant  reprimer  l'abus  qui  a  été 
porté  depuis  quelque  temps  à  un  point  exce/Iîf^ 
d'imprimer  &  débiter  toutes  fortes  de  Livres  li- 
cencieux &  contraires  aux  bonnes  mœurs  ;&  étant 
informée  qu'il  y  a  un  nombre  de  Libraires  qui  s'oc- 
cupent uniauement  d'un  commerce  fi  dangereux 
&  âpuniiTaDle ,  Sa  Majeflé  a  réfolu  de  punir  avec 
la  plus  grande  févérité  >  de  même  de  retrancher 
abiblument  du  commerce ,  ceux  qui  s'en  occupent 
d'une  manière  fi  préjudiciable  au  bien  du  Public  8c 
de  l'Etat;  à  quoi  Sa  Majeilé  défirant  pourvoir.  Le 
Roy  étant  en  fon  Confèil ,  oui  le  rapport ,  de  l'avis 
de  M.  le  Chancelier ,  a  ordonné  &  ordonne  que 
tous  les  Ouvrages  (àifîs  chez  leClites  Veuves  P.  8c 
B.  &  mentionnés  audit  Procès-Verbal,  feront  8c 
demeureront  fupprimés  &  mis  au  Pilon  :  condam- 
ne lefdites  Veuves  chacune  en  cinq  cent  livres  d'a- 
mende; leur  fait  défenfès  de  récidiver,  fous  peine 
d'être  déchues  de  leur  Maîtrife ,  à  la  première  con- 
travention dans  laquelle  elles  tomberont  .Ordonne 
Sa  Majefté  que  par  les  Syndic  8c  Adjoints  des  Li- 
braires il  (èra  fait  de  fréquentes  Visites,  tant  dans 
les  Imprimeries ,  que  dans  les  Boutiques  &  Maga- 
2ins  des  Libraires ,  à  l'effet  d'y  faifîr  les  Livres  qui 
s'y  imprimeront  &  s'y  débiteront  (ans  permi/ïîon , 
&  que  ceux  des  Libraires  qui  fe  trouveront  dans  ce 
cas ,  feront  condamnés  pour  la  première  contra- 
vention ,  1  avoir  leur  Boutique  fermée  pendant 
trois  mois ,  &  en  mille  livres  d'amende  :  &  en  cas 
de  récidive  feront  déclarés  déchus  de  leur  Maîtri- 
fe ,  même  condamnés  en  des  peines  corporelles  s'il 
y  échoit.  Enjoint  Sa  Majefté  au  Sieur  de  Marville  , 
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Lieutenant  Général  de  Police,  de  tenir  la  main  i 
Fexécution  du  préfent  Arrêt,  lequel  fera  impri- 
mé,  là ,  publié ,  &  affiché  par-tout  od  befôin  fe- 
ra ,  afin  que  perfbnne  n'en  ignore.  Fait  au  Confîbil 
d'Etat  du  Roy ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  â  Verfail- 
lesleizFévner  1741.  Signé,  Phei  ypeaux. 
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nèfles  fir  le  refus  â* ouvrir  les  portes. 

AU  cas  que  lors  des  Vifîtes  qui  fe- 
ront faites  chez  les  Libraires  &  Im- 
primeurs ,  ou  dans  les  Magazins  étant 
dans  les  Collèges ,  ou  autres  lieux  pré- 
tendus privilégiés ,  il  foit  fait  refus  d'ou- 
vrir les  portes ,  il  en  fera  par  les  Syndic 
&  Adjoints  dreifé  Procès-verbal ,  dont  ils 
référeront  au  Lieutenant  Général  de  Po- 
lice ,  à  l'effet  d'obtenir  main-forte  ,  & 
mêftie  Permiifîon  de  faire  procéder  par 
bris  &  rupture  des  portes ,  en  fe  confor- 
mant à  l'Ordonnance  ;  ce  qui  fera  exécu- 
té aux  frais  &  dépens  des  Principaux  & 
Supérieurs  dès  Collèges  &  Maiions  Pri- 
vilégiées ,  qui  feront  contraints  au  paye- 
ment par  iaifie»tant  de  leurs  biens  per- 
fonnels ,  que  du  revenu  defdites  Maifbns 
&  Collèges.  Foye:^  les  Articles  13  ,  54, 
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Conférence. 

Pour  être  en  état  de  faire  des  Vifites  dans  Pé« 
tendue  du  Bailliage  du  Palais,  les  nouveaux  OflU 
ciers  doivent  y  faire  enregiflrer  PA£lede  leur  £le« 
étion ,  aux  termes  de  l'Edit  fuivant. 

£dit  du  mois  d'06bobre  1711,  Art.  13.  Les 
Maîtres  &  Gardes ,  Syndics ,  Adjoints  &  Jurés  fe« 
rontauffienregiilrer  leurs  Lettres  de  Jurande  au 
Greffe  dudit  Bailliage.  Us  demanderont  lors  dudit 
Enregiftrement  une  Permiflîon  au  Lieutenant  Oé« 
néral  au  Bailliage  du  Palais ,  de  faire  les  Vi/îtet 
qu'ils  croiront  néceflaires  chez  les  Maitres  de 
leurs  Corps  &  Communautés,  pendant  tout  le 
teinps  de  leur  exercice  &  Jurande ,  laquelle  Per» 
miffion  le  Lieutenant  Général  audit  Bailliage  du 
Palais  ne  pourra  leur  refu&r  >  &  payeront  lerdits 
Maîtres  Se  Gardes ,  Syndics ,  Adjoints  &  Jurés ,  la 
fbnmie  de  deux  livres  pour  le  droit  d'Enregiflre^ 
ment. 
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Des  hnprimerirs  non  compUtteSm 

'Il  ne  fe  trouve  dans  quelqu'une  deC» 
dites  Imprimeries  le  nombre  des  PreC- 
fes  &  Caraftéres  ci-devant  prefcrit ,  les 
Syndic  &  Adjoints  en  drefferont  un  Pro- 
ces-Verbal  particulier  ,  qu'ils  remettront 
au  plus  tard  dans  trois  jours  au  Lieute* 
nant  Général  de  Police ,  pour  y  être  par 
Ibi  pourvu  immédiatement  dans  l'Aur 
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<tience  fuivante.  Fojez  Us  Articles  51; 
53^  54- 


Article   LXXXVIII. 

Iats  des  Vifitesfaifir  les  mMvais  Papier 

&  CésroEléres. 

LEs  Syndic  &  Adjoints  en  faifant  leurs 
Vifîtes  »  tiendront  la  main  à  ce  qu'il 
ne  foit  employé  à  llmprefCon  aucuns 
mauvais  Caraâéres ,  ni  aucun  Papier  de 
mauvaife  qualité  ;  &  en  cas  qu'ils  en  trou- 
vent y  ils  feront  tenus  de  les  faifir ,  &  de 
les  faire  tranfporter  en  la  Chambre  de  la 
Communauté  ^  :  Ils  veilleront  pareille-^ 
jnent  à  ce  que  les  Apprentis  **"* ,  tant  Im- 
primeurs que  Libraires ,  foient  en  exer- 
cice aâuel  chez  leurs  Maîtres.  '^  Foye:^, 
F  Art.  y.  **  roje:^  l^Art.  25. 

Conférence* 

Edit  de  Charles  IX.  en  May  1571  >  Art.  15; 
L*Office  defquels  (  Syndic  &  Adjoints  )  fera  de 
regarder  qu*fl  ne  Vimorime  aucun  Livre  ou  Li- 
bene  diffamatoire  ou  hérétique ,  &  que  les  Im— 
preâîons  qui  iè  feront  en  chacune  Ville ,  (oient 
bien  &  convenablement  faites >  c*eft  à  f^avoir,  cor- 
rectement &  en  bon  Papier ,  bons  Caradéres  qui 
ne  ibient  pas  trop  ufés.  £t  où  le£iits  Jurés  trouve* 
lont  quelques  fautes  qui  méritent  repréheniion  ^ 
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foit  en  PlmprefUon ,  ou  que  les  Articles  préfèns  ne 
foient  obfervés ,  ils  en  feront  leur  rapport  y  pour  y 
être  pourvu  par  le  Juge  ordinaire ,  Civil  ou  Crimi- 
nel ,  félon  l'exigence  des  cas. 

Règlement  de  i  ^i  8 ,  Art.  1 1.  Sera  enjoint  â  tous 
Libraires  &  Imprimeurs  chacun  fépatément  ou 
AiTociés,  d'imprimer  les  Livres  en  oeaux  Cara- 
Ôères  y  bon  Papier  &  bien  corrects. 

Sentence  du  Châtelet  du  8  Novembre  i<f4r. 
Nous  difons  que  les  vingt  Rames  de  Papier  faifies 
fur  ledit  Danger  Marchand  Papetier,  trouvées 
mêlées  de  différentes  pâtes  &  grandeurs ,  qui  le 
rendent  défectueux,  font  déclarées  confifquée^ 
au  profit  de  la  Communauté  des  Libraires  ;  défen- 
fes  audit  Danger  &  a  tous  autres  Marchands  Pape- 
tiers ,  tant  Forains  que  de  cette  Ville ,  de  vendre 
â  l'avenir  aucun  Papier  qui  ne  foit  bon,  loyal  6c 
marchand ,  de  vingt  mains  à  la  Rame ,  &  de  vingt- 
cinq  feuilles  la  main ,  bien  collé ,  égal  en  gran-i* 
deur ,  le  fin  avec  le  fin ,  &  le  caffé  féparé  de  Pen- 
tier  ;  &  à  tous  Libraires  &  Imprimeurs  d'en  em- 
ployer qui  ne  foit  de  la  qualité  ci-deffusde  tout 
a  peine  de  confifcation  de  leurs  Impreilions  ;  en- 
joignons aux  Syndic  &  Adjoints  des  Libraires  d'y 
tenir  la  main ,  a  peine  d'en  répondre"en  leur  nom  ; 
&  condamnons  ledit  Danger  es  dépens. 

Règlement  de  1^49,  Art.  11.  Enjoignons  aux 
Syndic  &  Adjoints  fdfant  leurs  Vifites ,  d'avoir 
l'œil  que  les  Livres  qui  feront  fous  les  PrefTes  » 
foient  fur  de  beau  &  oon  Papier. 

Edit  du  mois  d'Août  i6S6y  Art.  $9.  LefSits 
Syndic  8c  Adjoints  faifànt  leurs  Vifites ,  tiendront 
la  main  à  ce  qu'il  ne  foit  employé  â  l'Imprefiîon 
aucun  Papier  de  mauvaifè  qualité ,  &  en  cas  au'ils 
en  trouvent ,  ils  feront  tenus  de  les  faifir  &  de  les 
faire  tranfporter  en  la  Chambre  de  la  Commu^ 
oauté. 


■^mmmmm0ammtm^^^amt 
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Arrêt  du  Confeil  du  lo  Avril  1715,  Ait.t^ 
rapporté  ci-devant  fous  l'Article  IX. 


Article    LXXXIX. 

Tû$is  Livres  dr  Imprimés  entrans  à  Paris 
feront  af fortes  à  la  Chambre  Syndicale» 
Officiers  en  Charge  tenus  d*y  être  les  Aiar^ 
dis  &  Vendredis  oh  moins  trois. 

TO  u  s  les  Libraires ,  ou  autres  per- 
fonnes  de  Quelque  qualité  &  condi- 
tion qu'elles  foient  fans  aucune  excep- 
tion ,  qui  feront  venir  à  Paris  des  Livres 
imprimés  dans  le  Royaume  ,  ou  dans  les 
Pays  Etrangers ,  ou  des  Eftampes ,  feront 
tenus  de  les  faire  apporter  dans  la  Cham- 
bre Syndicale  de  la  Communauté  au  mê- 
me état  qu'ils  feront  arrivés  ;  &  ne  pour- 
ront les  retirer  de  la  Douane ,  des  Voi- 
turiers  par  terre  ou  par  eau ,  &  des  Meilà- 
gers ,  fans  un  billet  du  Syndic  ou  de  deux 
de  fes  Adjoints.  Seront  pareillement  te- 
nus les  Marchands  Merciers ,  Groflîers . 
qui  vendent  des  Alphabets ,  Âlmanachs , 
Heures  &  petits  Livres  de  Prières  impri- 
més hors  de  cette  Ville  de  Paris ,  de  fai- 
re apporter  leurs  Balles  ou  Paquets  def- 
dits  Livres  en  ladite  Chambre ,  pour  y 
être  vifîtés  ,  à  peine  de  confifcation  Se 
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d'amende.  Veut  Sa  Majefté  que  trois  au 
ittoins  defdits  Syndic  &  Adjoints  fe  tranf- 
portent  en  ladite  Chambre  pour  ladite 
Vifite  tou5  les  Mardis  &  Vendredis  de 
chaque  femaine  deux  heures  de  relevée , 
&  retiennent  par-devers  eux  les  Faftu- 
res  des  Livres  contenus  dans  lefdites  Bal- 
les ,  Caifles  &  Paquets ,  lefquelles  Fadu- 
res  leur  feront  préalablement  remifes  » 
Cgnées  de  ceux  qui  retireront  lefdites 
Balles ,  &  oui  en  donneront  leur  reçu 
fur  le  Regifrre  defdites  Vifites ,  &  où  il 
fe  trouveroit  des  Livres  ou  Èftampes 
contraires  à  la  Religion  ,  au  bien  &  au 
repos  de  l'Etat ,  &  à  la  pureté  des  mœurs , 
ou  Libelles  diffamatoires  contre  l'hon- 
neur &  la  réputation  de  quelques-uns 
des  fujets  de  Sa  Majefté  ,  ou  imprimés 
dans  le  Royaume  fans  Privilège  ni  Per- 
Iniifion ,  &  fans  nom  de  Libraire  &  de  la 
Ville  ou  ils  auront  été  imprimés  ,  ou 
contrefaits  fur  ceux  imprimés  avec  Pri« 
vilége ,  ou  continuation  de  Privilège  ;  les 
Syndic  &  Adjoints  arrêteront  tous  lef- 
dits  Livres  &  Eftampes,  enfemble  ceux 
qui  y  feront  joints ,  &  les  Marchandifes , 
s'jl  y  en  a ,  qui  auront  fervi  de  couver- 
ture ou  de  prétexte  pour  faire  paffer  leC- 
dits  Livres  ;  defquels  dits  Livres  &  Eftam- 
pes ainfi  faifîs  &  arrêtés ,  ils  tiendront  i^ 
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Regiftre  particulier.  Foyez  l*Art,  90, i( 
la  fin  ^  oHfiéjet  de  la  confifcation  des  antres 
Aiarchandifes. 

Conférence. 

Ordonnance  de  Henry  II.  du  17  Juin  Xf  f  r  ; 
Art.  I  f .  Bft  auiC  défendu  à  tous  Libraires ,  Impri- 
meurs &  Vendeurs  de  Livres ,  d'ouvrir  aucunes 
Balles  de  Livres  qui  leur  font  apportées  de  dehors , 
s'ils  n'ont  été  vus  &  vifités. 

Arrêt  du  Parlement  du  i  f  Février  i  ^i  i.  Et  fe- 
ront les  Livres  apportés  en  cette  Ville  de  Pari&, 
vas  &  vifités  par  les  Syndic  &:  Adjoints  de  la  Com- 
munauté ,  en  la  mamére  accoutumée. 

Règlement  de  1^18  ,  Art.  19.  Tous  Libraires , 
Imprimeurs,  &  Relieurs,  Marchands  Forains, 
qui  auront  fait  venir  aucuns  Livres  de  dehors  le 
Royaume ,  ou  autre  Ville  de  notre  obéiflance ,  en 
cette  Ville  de  Paris ,  font  tenus  iceux  faire  apporter 
dans  le  Magasin  ou  Chambre  de  la  Conununauté 
des  Libraires ,  fbit  par  Balles ,  Tonnes ,  Caiflès , 
Bahuts ,  ou  Paquets ,  blancs  ou  reliés ,  lefquels  ils 
ne  pourront  retirer  de  la  Douane  ,  (ans  permif- 
fîon  àts  Syndic  &  Adjoints  ,  qui  les  vifiteront  , 
encore  qu'elles  fufTent  envoyées  à  quelques  par- 
ticuliers ,  en  la  manière  accoutumée.  Et  od  il 
fe  trouveroit  Livres  ou  Libelles  diffamatoires 
contre  l'honneur  de  Dieu ,  bien  &  repos  de  l'E* 
tat  ,  imprimés  fans  nom  d'Auteur ,  du  Libraî-- 
re,  &  de  la  Ville  où  ils  auroient  été  imprimés, 
&  contrefaits  fur  ceux  qui  auront  été  imprimés 
par  aucuns  des  Libraires  de  cette  Ville  de  Paris  ; 
enjoignons  auxdits  Syndic  &  Gardes ,  de  faifir  8c 
arrêter  toutes  lefdites  Marchandifes ,  &  faire  ailî- 
gner  ceux  i  qui  elles  feront  envoyées,  pour  fè 
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Voir  condamner  en  l'amende ,  &  voir  confifquer 
leOits  Livres  â  qui  il  appartiendra  ;  réfervanc 
auxdits  Syndic  &  Adjoints  le  tiers  de  toutes  lefdi* 
tes  confiications  ;  le  tout  à  peine  d^en  répondre  en 
leurs  propres  &  privés  noms. 

Idem  y  Art.  x  i .  DéfenTes  (ont  laites  à  tous  Mar* 
cKands ,  tant  de  cette  Ville  de  Paris  y  que  Forains» 
ayant  fait  amener  Livres  en  cette  Ville  de  Paris^de 
les  vendre  Se  débiter ,  qu'ils  n^ayent.été  vifités  par 
les  Syndic  &  Adjoints ,  ni  les  retirer  de  la  Douane 
qu'avec  lé  Certificat  defdits  Syndic  Ôc  Adjoints: 
lefquels  Syndic ,  Gardes  &  Adjoints  feront  tenus 
au/u  prendre  Billet  les  uns  des  autres,  pour  être 
leurs  Marchlandifes  vues  &  vifitées ,  ainfi  qu'aux 
autres  Libraires ,  fur  les  mêmes  peines  que  aeflus. 

Ordonnance  de  Louis XIII.  en  Janvier  1 6%^  » 
Art.  51 ,  portant  :  Et  quant  aux  Livres  qui  feront 
apportés  de  dehors  le  Royaume  y  ils  ne  pourront 
être  vendus  ni  débités ,  fans  qu'au  préalable  la 
Fadhire  &  Inventaire  d'iceux  n'ait  été  repréfcn- 
tée  y  ni  faire  ouverture  d'iceux  qu'en  la  préfènce 
des  Syndic  &  Adjoints  ;  â  peine  de  punition  cor- 
porelle y  confifcation  defdits  Livres ,  &  mille  li« 
vres  d'amende. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  1  O^^obre  i  ^43.  Ne 
pourront  pareillement  les  Libraires  demeurans  en 
ladite  Ville  de  Paris ,  faire  ouverture  des  Ballots 
de  Livres  qui  leur  feront  venus  de  dehors ,  ni  ven« 
dre  &  débiter  lefdits  Livres  qu'ils  n'ayent  été  vifi- 
tés  par  les  Syndic  &  Adjoints ,  à  peine  de  confifca« 
tion  de  tous  lefdits  Livres ,  &  de  plus  grande  peine 
s'il  y  échoit. 

Règlement  de  1 6^9 ,  Art.  1 3.  Seront  tenus  tous^ 
Marchanda  Forains  qui  auront  fait  venir  des  Livres 
de  dehors  notre  Ville  de  Paris ,  de  les  faire  appor- 
ter dans  la  Chambre  de  la  Communauté  des  Lir 
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braires ,  foit  par  Balles  /Tonnes ,  CaUTes ,  Ballots 
ou  Paquets ,  blancs  ou  reliés ,  lesquels  ils  ne  poux* 
ront  retirer  de  la  Douane  (ans  avoir  le  Billet  des 
Syndic  Se  Adjoints ,  ni  £dre  Couverture  d'iceux 

Ju'en  la  présence  des  Syndic  &  Adjoints ,  ou  de 
un  d'eux  qui  les  vifiteront ,  encore  qu'ils  fuflenc 
envoyés  1  quelques  Particidiers  ,  en  la  manière 
Accoutumée ,  pour  voir  s'il  n'y  a  point  de  Livres 
ou  Libelles  difFamatoires  contre  l'honneur  de 
Dieu ,  bien  Bc  repos  de  l'Etat  y  ou  autres  Livres 
imprimés  (ans  nom  d'Auteur  éc  (ans  le  nom  du 
Libraire  &  de  la  Ville  où  ils  auront  été  imprimés; 
ou  contrefaits  (ûr  ceux  qui  auront  été  imprimés 
avec  Privilège  par  aucuns  Libraires  de  cette  Ville 
de  Paris.  Et  ou  il  s'en  trouveroit  aucuns,  enjoi- 
gnons aiixdits  Syndic  &  Adjoints  de  (kifîr  &  arrê- 
ter toutes  le(3ites  Marchandi(ès ,  &  faire  affigner 
ceux  â  qui  elles  (èront  envoyées ,  pour  fe  voir  con- 
damner en  l'amende ,  &  confi(que'r  lefdits  Livres 
au  profit  des  pauvres  de  la  Communauté,  à  peine 
d'en  répondre  en  leurs  propres  &  privés  noms. 

Idem ,  Art.  if.  Nous  défendons  a  tous  Mar- 
chands tant  de  cette  Ville  de  Paris  que  Forains , 
ayant  fait  amener  Livres  en  ccttedite  Ville ,  de  les 
vendre  &  débiter ,  qu'ils  n'ayent  été  vifités  par  les 
Syndic  &  Adjoints ,  ni  les  retirer  de  la  Dk>uane 
qu'avec  le  Billet  du  Syndic  ou  Adjoints ,  lefquels 
Syndic  &  Adjoints  feront  au(K  tenus  de  prendre 
Billet  les  uns  des  autres  ,  pour  être  leurs  Mar- 
chandi(ès  vifîtées ,  ainfî  que  les  autres  Libraires, 
fur  les  mêmes  peines  que  de(rus. 

Ordonnance  de  Pouce  du  lo  Septembre  1669. 
Ordonnons  qu'l  l'avenir  il  ne  pourra  être  délivré 
aucuns  Livres  apportés  en  cette  Ville ,  de  quelques 
lieux  ou  Pays  qu'ils  pui(rent  venir ,  &  à  quelques 
per(bnnes  que  ce  (bit ,  s'ils  n'ont  été  auparavant 
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rûs  &  vifitës  dans  le  Collège  Royal ,  par  le  Syndic 
des  Libraire^  &  Imprimeurs  ^  &  les  Adjoints ,  au 
moins  par  deux  d'entre  leClits  Adjoints  ,  fçavoit 
un  Imprimeur  8c  un  Libraire ,  Conjointement  avec 
ledit  Syndic ,  à  peine  de  confifcation  ^  &  de  mille 
livres  d'amende ,  tant  contre  Ceux  qui  auront  reçu 
lefdits  Livres  ^  que  contre  Ceux  qui  les  auront  dé« 
livrés.  Ht  pour  donner  d'autant  plus  de  moyen  de 
faire  conunodément  lefHites  Vifîtes ,  ordonnons 
qu'elles  feront  faites  règlement  dans  ledit  Collège, 
les  Mardis  &  Vendredis  de  relevée  de  chacune  fb< 
maine. 

Ordonnance  du  Prevât  de  Paris  du  S  Novem- 
bre 1670.  Ordonnons  à  toyus  Marchands  Librai^ 
ires ,  Imprimeurs  &  autres  qui  feront  venir  en 
cette  Ville  des  Livres  par  Balles  ou  Paquets ,  d'en 
repréfenter  &  mettre  auffitôt  les  Fadures  &  Let-^ 
très  de  Voiture  entre  les  mains  des  Syndic  &  Ad- 
joints des  Libraires  &  Imprimeurs  :  avec  défenfès 
de  recevoir  lefdites  Balles  &  Paquets  dans  leurs 
Maifbns  ou  Boutiques ,  avant  que  la  Vifite  en  ait 
été  faite  au  Collège  Royal ,  à  peine  de  cinq  cent 
livres  d'amende  Se  de  confifcation.  Enjoignons 
auxdits  Syndic  &  Adjoints  de  faire  Inventaire  &  de 
tenir  Regiflre  des  Titres  &  du  nombre  des  Livres 
qu'ils  vi&eront  â  peine  d'interdiction. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  i  Mars  16S1,  Le 
Roy  en  fbn  Confèil  a  ordonné  &  ordonne  que 
tous  ceux  qui  feront  entrer  de  la  Librairie  non 
défendue  par  les  Ordonnances ,  &  fuivant  la  fa^ 
culte  accordée  par  le  Tarif  de  166^ ,  feront  tenus 
de  la  déclarer  aux  Commis  des  cinq  grofTes  Fer« 
mes  &  autres  Fermes-Unies ,  pour  être  vue  &  vi- 
(îtée  par  lefHits  Commis ,  &  que  les  Ballots  & 
CaifTes  od  elle  fera ,  feront  plombés  pour  être 
déchargés  &  vifîtés  :  fçavoir  celle  qui  fera  décla* 
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rée  dans  le  ReiTorc  du  Parlement  de  Paris,  âSt 
Collège  Royal  de  la  Ville  de  Paris ,  par  les  ordres 
du  Sieur  de  la  Reynie ,  Confèiller  d'État  ordinaire 
Lieutenant  de  Police  ;  &  pour  les  ReiTorts  des  au« 
très  Parlemens ,  dans  les  Villes  où  ils  font  établis  , 
par  les  Juges  de  Police,  8c  Syndics  des  Libraires 
defdites  Villes  ,  pour  être  enfuite  délivrée  aux 
Marchands  &  autres  Propriétaires  de  ladite  Li- 
brairie ,  pour  en  faire  &  di^ofer  ainfi  qu'ils  avi- 
feront  bon  être  :  Fait  Sa  Ma|efté  défenfes  de  faire 
entrer  avec  ladite  Librairie  permit ,  ou  autre- 
ment ,  en  quelque  forte  3c  manière  que  ce  (bit , 
des  Imprimes  &  Livres  défendus ,  à  peine  de  pu- 
nition exemplaire ,  de  confiication  de  tout  ce  qui 
fèrvira  a  la  conduite  ic  port  defciits  Imprimés  Se 
Livres  défendus.  Se  de  trois  mille  livres  d'a> 
mende. 

Ordonnance  fîgnée  de  M.  de  la  Reynie,  du  19 
Août  1^84  ,  portant  permifHon  d'avoir  un  Poids 
pour  pefèr  les  Balles ,  Caiffes,  &  Ballots ,  pour  évi* 
ter  les  conteftations  avec  les  Voituriers. 

Bdit  du  mois  d'Août  1696,  Art.  (8.  Tous  les 
Libraires  Se  Imprimeurs  ou  autres  perfonnes  de 
quelque  qualité  Se  condition  qu'elles  foient ,  qui 
auront  fait  venir  des  Livres  â  Paris  des  Pays 
Etrangers  ou  d'ailleurs ,  feront  tenus  de  les  faire 
apporter  dans  la  Salle  ou  Chambre  de  la  Com- 
munauté au  même  état  qu'ils  font  arrivés  ;  Se  ne 
pourront  les  retirer  de  la  Douane,  des  Voituriers 
par  terre  ou  par  eau ,  Se  des  Meilagers ,  fans  un 
Billet  du  Syndic  figné  de  lui  ou  oe  l'un  de  (es 
Adjoints ,  dont  ils  tiendront  RegifVre  en  le  déli- 
vrant; Se  feront  lefHits  Syndic  Se  Adjoints  tenus 
vifîter  lefdits  Livres  tous  les  Mardis  &  Vendredis 
deux  heures  de  relevée  en  la  Chambre  de  ladite 
Communauté,  odils  fe  trouveront  pour  faire 
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lefHites  Vifitcs  au  moins  trois  en  nombre ,  ayant 
préalablement  par  devers  eux  la  Fa^ure  de  ce 
que  contiennent  les  Balles ,  Caiflçs  8c  Paquets , 
dont  le  Syndic  demeurera  chargé  ;  &  od  il  fe  trou* 
veroit  des  {.ivres  ou  LibeUes  di^amatoires  contre 
l'honneur  de  Dieu ,  bien  &  repos  de  notre  Etat  ^ 
ou  imprimés  (ans  nom  d'Auteur ,  du  Libraire  Se 
de  la  Ville  où  ils  auront  été  imprimés ,  des  Li« 
yres  contrefaits  (ur  ceux  qui  auront  été  imprirr 
mes  avec  Privilège ,  ou  continuation  de  Privilé-* 
ge  :  leiHits  Syndic  éc  Adjoints  feront  tenus  d'ar-» 
rêter  tous  ledits  Livres ,  &  ceux  qui  y  feront 
joints ,  mêmes  les  Marehandifes ,  s'il  y  en  a ,  qui 
fe  trouveront  avoir  fervi  de  couverture  ou  da 
prétexte  pour  faire  pafTer  lefilits  Livres. 
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Véfenfes  à  tousFohuriers de rfnire aucuns 
Livres  ou  Eftasnpes.  Conduits  h  U  Doua* 
ne.  Officiers  des  Barrières ,  &c.  tenus  d'y 
tenir  la  main.  Balles  ^  Ballots  y  &  Li^, 
vres  paffés  çjf  fraude  portés  à  la  Cham^ 
bre  Syndicale,  En  donneront  avis  aux 
Syndic  &  Adjoints,  Défenfes  aux  Lif^ 
braires  de  les  recevoiff 

DEFEND  Sa  Majcfté  à  tous  Maîtres 
&  Condudeurs  de  Carofles ,  Co- 
ches ,  &  Meffagers ,  Chartiers ,  Rouliers 
&  autres  Voitiiriers ,  tant  par  eau  que 
par  terre ,  qui  amèneront  en  cette  Villç 
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de  Paris  des  Balles  ,  Ballots  ou  Paquetf 
de  Livres  ou  Eftampes ,  gros  &  petits ,  & 
des  Fontes  &  Caractères  fervans  à  llm- 
primerie  »  comme  aufG  à  leurs  Faâeurs , 
de  les  délivrer  à  leurs  adreffes ,  &  même 
de  les  décharger  aux  environs  de  Paris 
ou  ailleurs.  Défend  pareillement  à  tou- 
tes perfonnes  de  quelque  qualité  &  con- 
dition qu'elles  foient ,  de  recevoir  ni  fout 
frir  qu'û  foit  envoyé  dans  leurs  maifons 
aucuns  Livres ,  Eftampes  »  ni  Caraâéres 
d'Imprimerie  par  entrepôt  ni  autrement. 
Veut  qu'ils  foient  conduits  direâement 
à  la  Douane,  ou  délivrés  fur  le  billet  du 
Syndic  ou  de  deux  de  fes  Adjoints ,  Dour 
être  portés  en  la  Chambre  de  la  Com« 
munauté  defdits  Libraires  &  Imprimeurs, 
afin  d'y  être  vifités ,  ainfi  qu'il  eft  dit  cî- 
deiTus,  à  peine  contre  les  contrevenans 
de  confifcation  de  leurs  Bateaux  ,  Co- 
ches ,  CarofTes ,  Harnois  &  Chevaux ,  de 
mille  livres  d'amende ,  &  de  répondre  en 
leurs  propres  &  privés  noms ,  tant  des 
abus  qui  en  pourront  arriver  ,  que  de 
tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  en^ 
vers  les  Libraires  »  même  de  punition 
exemplaire  en  cas  de  récidive.  Ordonne 
&  enjoint  à  tous  Direâeurs  »  Contrô« 
leurs  ,  Commis  &  Gardes  des  Bureaux 
d'JËotrées  &  Barrières  de  la  Ville  $c  Baa«i 
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lieue  de  Paris ,  de  tenir  la  main  à  ce  que 
les  Balles ,  Ballots  ou  Paquets  de  Livres 
&  Eftampes,  &  de  Fontes  ouCaradéres 
d'Imprimerie  ,  foient  fûrement  conduits 
à  la  Douane  ;  &  où  il  fe  trouveroit  des 
Balles  ou  Paquet^ de  Livres,  Eftampes, 
ou  Caraâéres  d'Imprimerie  ,  qui  n'au- 
roient  pas  été  déclarés  par  les  Condu* 
âeurs  des  Voitures ,  ou  paflans  en  fraude 
par  des  lieux  détournés ,  veut  que  leC- 
dites  Voitures  foiént  arrêtées  ,  dont  il 
fera  auflî-tôt  donné  avis  aux  Syndic  & 
Adjoints  des  Libraires  &  Imprimeurs  » 

?ui  feront  tranfporter  lefdices  Balles  ou 
aquets  de  Livres ,  Eftampes ,  ou  Cara- 
âéres  en  ladite  Chambre  Syndicale  ,  & 
s'en  chargeront  fur  le  Procès- Verbal  deC- 
dits  Officiers  &  Commis.  Fait  pareille- 
ment défenfes  à  tous  Libraires  ,  Impri-^ 
meurs ,  Fondeurs ,  &  autres  perfonnes  de 
recevoir  aucuns  Livres  ,  Eftampes  ,  ou 
Caraâéres  d'Imprimerie  »  quand  même 
ils  fe  trouveroient  mêlés  avec  d'autres 
Marchandises  ,  s'ils  n'ont  été  préalable- 
ment vifités  dans  ladite  Chambre  ,  à 
peine  de  confifcation ,  tant  des  Livres , 
Eftampes  &  Caraâéres  de  quelque  na- 
ture qu'ils  foient ,  que  des  autres  Mar- 
chandifes  qui  s'y  trouveront  jointes ,  de 
trois^  mille  livres  d'amende  ,  &  de  tou$ 
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dépens  >  dommages  &  intérêts,  Payez 
t  Article  85^  >  ci*devam. 

COHFEREKCE, 

Ordonnance  du  Prévôt  de  Paris  du  i  Juin 
1617  y  contre  la  Veuve  Jean  de  Rieux ,  &  Augu- 
ûin  Meez  ,  Yoituriers  dzi  terre  de  la  Ville  de 
Roiien ,  par  laquelle  défeniès  font  faites  à  cous 
Marchands  Libraires  ,  Voituriers  &  autres  per- 
Tonnes  ^  de  délivrer  aux  Marchands  Libraires  ^ 
autres  de  cette  Ville  de  Paris ,  aucune  Marchandi- 
k  y  qu'au  préalable  elle  n'ait  été  menée  à  la 
Douane ,  eu  le  Billet  des  Syndic  &  Gardes ,  &  vifi^ 
tée ,  à  peine  de  quatre  cent  livres  pariiîs  d'amende 
&  de  confifcation,  nonobflant  oppofitions  ou 
appellations  quelconques. 

Arrêt  du  Parlement  du  17  Janvier  i^4f.  Dé-- 
fenfès  à  tous  Conducteurs  de  Coches ,  MefTagers , 
Voituriers  par  eau  U  par  terre ,  &  à  tous  Faveurs 
4e  délivrer  aucuns  Ballots  ou  Paquets  de  Livres 
Qu'ils  yoiturçront  ^  à  quelques  perfbnnes  qu'ils 
K>ient  adrefTés ,  (ans  avoir  Bulet  du  Syndic  des  Li- 
braires ,  ou  de  l'un  de  lès  Adjoints  qui  les  verront 
4c  visiteront  >  à  peine  de  eonfifcation  de  leurs  ba- 
lêeaux ,  attirail  &  hamois ,  &  de  répondre  en  leur 
propre  fc  privé  nom  des  abus  &  défauts  qui  fe  trou- 
veront es  Livres  par  eux  voitures  :£njoint  aux  Syn- 
dic &  Adjoints  de  fe  tran^orter  chez  les  Libraires 
auxquels  les  Tonnes ,  Caiffes ,  Paquets  &  Ballots 
de  Librairie  arriveront ,  ou  dans  la  Sale  du  Col- 
lège Royal  en  laquelle  doivent  être  conduits  lef^ 
dits  Livres  des  Forains  &  Etrangers ,  blancs  & 
reliés ,  pour  les  voir  U  vérifier. 

Sentence  du  Châtelet  du  30  Aodt  i^^ 3,  paie 
laquelle  il  eft  fait  défenfès  à  Jean  Solmont  y  Voi- 

turier 
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tnrier  par  eau  &  à  tous  autres ,  de  délivrer  les 
Ballots  de  Livres  qu'ils  amèneront  en  cette  Ville  » 
{ans  avoir  un  Billet  du  Syndic  des  Imprimeurs  éc 
Libraires  de  la  Communauté ,  ou  de  l'un  des  Ad* 
joints  ,  à  peine  de  cinq  cent  livres  d'amende. 

Sentence  du  18  Septembre  16^7.  Nous  avons 
fait  &  faifons  défenfès  audit  Défendeur  (  N.  Vin* 
cent  )  Roulier  de  Lyon  â  Paris ,  de  délivrer  doré« 
navant  à  qui  que  ce  (bit  des  Balles  de  Livres  ve* 
nant  de  Lyon  fans  être  vues  &  vifîtées  par  les 
Syndic  fie  Adjoints  ;  le  condamnons  en  quarante^ 
huit  livres  parifîs  d'amende  au  profit  de  la  Corn* 
munauté^ 

Sentence  du  i  f  Oâobre  1661 ,  contre  N.  Che* 
ronvrier ,  Voiturier  par  eau  de  Rouen  à  Paris  ^ 

3ui  le  condanine ,  Se  par  corps ,  en  vingt  livres 
'amende ,  moitié  à  l'Hôpital  Général ,  &  moitié 
à,  la  Communauté.  Et  fait  défenfês  â  tous  autres 
Voituriers  de  rendre  &  délivrer  â  l'avenir  aucu- 
nes Balles ,  Ballots ,  Caiilès  ou  Tonneaux  de  Li-» 
vres  à  qui  que  ce  (bit ,  fans  avoir  au  préalable 
l'ordre  par  écrit,  ou  Billet  fîgné  du  Syndic  00. 
de  ?un  de  fès  Adjoints ,  à  pçine  ie  punition  cor* 
porelle. 

Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  1 1  Février 
1^7;.  La  Cour  fait  défenfês  aux  Fermiers  des 
Douanes ,  MeiTagers ,  Rouliers  6c  autres ,  de  dé- 
livrer aucuns  Paquets ,  Balles,  ni  Fardeaux  de  Li^ 
vres  fans  qu'ils  ayent  été  vifîtés  auparavant  par 
les  Syndic  &  Gardes ,  &  qu'ils  n'ayent  donné  leu^ 
certificat ,  à  peine  de  deux  cent  livres  d'amende. 
£t  au  furplus  ordonne  que  tous  les  Marchands , 
payeurs  &  Conjuniflîonn^ires  defHites  Marchan* 
difes  de  Librairie,  feront  tenus  de  mettre  fur  les 
Ballots  en  gros  çaraûéres  librfy  à  peine  de  deux 
cent  livres  d'amende  >  Se  de  confifcation. 

N 
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Sentence  du  14  Août  1^77  ,  contre  des  LU 
braires  de  Lyon  qui  avoient  £ait  décharger  plu^^ 
iîeurs  Fardeaux  &  Balles  de  Livres  aux  environs 
de  Paris ,  fous  prétexte  que  c'étoit  pour  pafTer 
debout  ;  par  laquelle  leur  fut  fait  défenfes ,  &  i 
tous  autres ,  de  faire  décharger  aucune  Marchan* 
dife  de  Librairie ,  en  autre  lieu  qu'en  la  Chambre 
Syndicale  des  Imprimeurs  Si  Libraires  de  Paris  ^ 
à  peine  de  confifcation. 

Ordonnance  de  Police  du  9  Avril  i^So.  Faî- 
(bns  défenfes  à  tous  Maîtres  Se  Condudieurs  de 
Carofles ,  Coches  Se  Meflageries ,  Rouliers  Se  au- 
tres Voituriers  tant  par  eau  que  par  terre ,  &  i, 
leurs  Fadeurs  ,  de  délivrer  aucuns  Paquets  ou 
Ballots  gros  ou  petits  odil  y  aura  des  Livres  ,  1 
quelques  perfonnes  qu'ils  puiflent  être  adrefTés , 
{ans  qu'ils  ayent  été  portés  à  la  Douane ,  ou  avoir 
eu  le  Billet  du  Syndic  de  la  Communauté  des  Li- 
braires de  Paris  ou  de  Ces  Adjoints ,  pour  les  fai- 
te porter  à  la  Chambre  de  leur  Communauté  pour 
y  être  vifîtés  :  comme  auffi  à  tous  ceux  qui  en- 
voyent  des  Livres  à  Paris ,  ou  qui  en  font  venir, 
de  les  mêler ,  ni  faire  mêler  avec  d'autres  Mar- 
chandifes ,  fans  mettre  fur  les  Paquets  Se  Ballots 
Se  dans  les  Lettres  de  Voiture ,  qu'il  n'y  a  que 
des  Livres ,  même  de  les  recevoir  fans  qu'ils  ayent 
été  portés  à  la  Douane ,  Se  vifités  par  les  Syn- 
dic &  Adjoints  des  Libraires  de  Paris ,  â  peine 
de  cinq  cent  livres  d'amende  contre  chacun  des 
contrevenans  ,  confifcation  des  Livres  &  Mar- 
chandifes  qui  te  trouveront  être  dans  les  mêmes 
Paquets  Se  Ballots,  &  des  bateaux ,  chevaux  Se  har-* 
nois  qui  les  auront  apportés  ;  Se  de  répondre  en 
leur  propre  Se  privé  nom  des  abus  qui  fè  trouve- 
ront es  Livres  par  eux  apportés  &  délivrés ,  &  des 
dépens  ;  donunages  Se  intérêts  des  intéreffés  ctx 
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tceuz.  Enjoignons  auzdits  Syndic  &  Adjoints  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  ladite  Ordonnan- 
ce y  Se  fur  l'avis  des  contraventions  i  icelle  de  iè 
cranfporter  par-tour  où  befoin  fera ,  pour  faifîr  5c 
arrêter  lefdits  Livres  Se  Marchandites  entrées  Se 
délivrées  en  fraude ,  Se  iceux  &ire  tranfporter  en  la 
Chambre  de  leur  Communauté  ,  &  du  tout  nous 
donner  avis  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  pro« 
près  Se  privés  noms. 

Sentence  de  Police  du  7  Mars  1^81 ,  contre 
Claude  Cerelle ,  Meflager  d'AngouLème  ,qui  avoie 
rendu  deux  Ballots  de  Livres  Uns  billet ,  lequel 
fut  condamné  en  trente  livres  d'amende  &  aux 
dépens» 

Sentence  de  Police  du  i  Avril  1^81 ,  contre 
Henry  Bocquerel  &  Pierre  de  la  Galle ,  Commis 
des  Meflagers  &  CaroiTes  d'Amiens  à  Paris ,  qui 
avoient  rendu  un  Ballot  de  Laine,  dans. lequel  il 
y  avoit  des  Livres ,  lequel  fut  déclaré  conmqué  ^ 
Ôc  eux  condamnés  aux  dépens. 

Extrait  de  l'Ariét  du  Con&ildu  19  Août  i6S%  , 
portant  Règlement  four  les  Voitures  d'Eau:  Le 
Roy  en  ion  Confèil,  faifknt  droit  fur  le  tout ,  a, 
ordonné  Se  ordonne  que  les  Provlfions  defdits 
.Offices  de  Clerc  Contrdleiur  des  Péages  de  Con« 
flans-^Sàinte-Honorine  Se  Maifbns  ,  (u>tenues  paf 
^  ledit  d'Allet ,  comme  vacans  par  le  décès  du  nom* 

^  ffié  Benard,  feront  rapportées  ,  avec  défenfès  de 

^  s'en  aider  ,  fkuf  audit  d'Allet  à  fè  pourvoir  pout 

^  fbn  rembourfêment  amfi  qu'il  avifera  bon  être, 

£t  ayant  aucunement  égard  aux  Requêtes  des 
10  Voituriers ,  ordonne  Sa  Majefté  qu'ils  demeure-» 

t'  ront  déchargés  à  l'avenir  de  l'exécution  de  l'Ar-* 

^  tide  VIL  de  ia  Déclaration  du  mois  de  Janvier 

f^  1 66^  ,  Se  fans  s'arrêter  audit  Article  y  fèroxit  tenus 

1^  de  éire  un  inventaire  exaft  Sç  fidèle ,  des  qua- 
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•  licés ,  qiuntitë  ,  nombre  ,  poids  &  mefures  défi 
Marchândifes  qui  (èront  ckirgées  dans  leurs  ba^ 
teaux ,  les  perfonnes  pour  qui  elles  ièront  voitu/* 
rées ,  Se  leurs  qi^alit^s  Se  demeures ,  lequel  ils  a£. 
Armeront  véritable ,  fans  frais ,  pardevant  le  Juge 
des  heux  oà  k  fera  le  cbargemenc ,  à  peine  en 
;  cas  de  fraude  de  trois  cent  livres  d'amende  ,  8c 
de  tous  dépens  ,  donunages  &  intérêts  ;  &  que 
fiir  le  contenu  audit  inventaire  les  droits  de  Pea?- 
ges  feront  payés  audit  lieu  de  Conâans ,  Maifbns 
.&  autres  ;  fîiivant  |es  anciennes  Pancartes ,  le£- 
quelles  pour  cet  effet  feront  af&chées  dans  les  Bu- 
reau^ des  Péagers  :  fans  néanmoins  que  fous  pré^ 
texte  d'omiflion  ,  défedtuofité  dudit  inventaire , 
.ou  autrement  en  quelque  forte  &  manière  que 
ce  foit ,  les  Fermiers ,  Receveurs  &  Frépofés  a  I21 
levée  defdits  Péages  puiflent  faifîr  &  arrêter  les 
bateaux  &  équipages  defHits  Voituriers  ,  leurs 
garçons  fc  domefliques  »  â  peine  de  répondre  du 
retardement ,  mille  livres  d'amende ,  &  des  dom»- 
mages  Se  inté|êt$  tant  des  Voiturieirs  que  des  Mar- 
.chands  Se  Propriétaires  defdites  Marchandifès  » 
ù\i{  à  eux  de  venir  ou  envoyer  au  lieu  du  déchar- 
gement pour  faire  telle  vérification  Se  pourfuiT- 
tes  que  bon  leur  fèmblera :  pour  raifôn  de  quoi, 
en  cas  de  conteftation ,  les  Parties  fè  pourvoiront 
pardevant  les  Prévôt  des  Marchands  Sç  fchevin^ 
de  Paris.  Et  fur  le  fuiplus  des  autres  demandes, 
fins  Se  conclufipns  des  Parties  ,  Sa.  Majeilé  les 
met  hors  de  Court  Se  feront  toutes  Lettres  né- 
cefTaires  expédiées  pour  l'exécution  du  préfènt 
Arrêt.  Enjoignant  Sa  Majefté  à  fbn  Procureur 
de  ladite  Ville  de  Paris  ,  d'y  tenir  la  main,  &de 
faire  pour  raifbn  de  ce  toutes  procédures  Se  dir 
ligences  nécefTiires  ;  dépens  compenfes  entre  toui* 
If  $  les  Parties,  f  ^t  au  Co^feil  d'ïwt  du  Rpy  , 
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tenu  à  Veriàilles  le  i^  d'Août  i  ^81.  Collationné. 
Signé  ,  Ranchin. 

Edit  du  mois  d'Août  16S6 ,  Art.  f8^  rapporté 
fbus  l'Article  S9, 

Sentence  du  Cliitelet  du  6  Juin  1^98.  Faifbn» 
défen(es  auxdits  CoIlombier&  Manezy ,  &  à  tous 
Maîtres  &  Conducteurs  de  Carofles ,  Coches  3c 
Meflageries ,  Chartiers ,  Rouliers  &  autres  Voi- 
turiers  ,  tant  par  eau  que  par  terre ,  qui  amène- 
ront en  cette  Ville  de  Paris  des  Balles ,  Ballots  011 
Paquets  de  Livres  gros  ou  petits ,  Se  a  leuirs  Fa-* 
âeurs ,  de  les  délivrer  à  leturs  adreilès ,  Se  même 
de  les  décharger  aux  environs  de  Paris  ou  ail-* 
leurs. 

Autre  du  6  Odobre  1701 ,  contre  Jean  Talion , 
Fermier  des  Coches  deTroyes,  &  Provin  Char- 
tier  defdits  Coches  &  CarofTes.  Nous  avons  la 
Saifie  defdits  Livres  en  queilion ,  déclarée  vala- 
ble; condamnons  ledit  Provin  en  trente  livres 
d'amende  ,  fix  cent  livres  de  dommages  &  inté- 
rêts envers  les  parties  de  Girard  (  les  Svndic  & 
Adjoints J  8c  aux  dépens  ;  defquels  àmenae ,  dom- 
mages ,  intérêts  &  dépens,  ledit  Talion  partie  de 
Pillon ,  demeurera  civilement  refponlàble  ,  avec 
dépens. 

Arrêt  du  Parlement  du  3  Mars  1703  ,  confir- 
matif  des  deux  Sentences  précédentes.  La  Cour 
a  mis  &  met  l'Appellation  au  néant  ;  ordonne  que 
ce  dont  a  été  appelle  (brtiia  effet.  Condamne 
PAppellant  en  l'amende  de  douze  livres  &  aux 
dépens  ;  Se  néanmoins  ,  de  grâce  ,  ordonne  que 
les  dommages  Se  intérêts  denCieureront  modérés 
i  la  fomme  de  trois  cent  livres. 

Sentence  de  Police  du  ly  Avril  1711 ,  qui  dé- 
fend les  Entrepôts  de  Livres,  ordonne  qu'ils  fe- 
ront conduits  par  les  Voituriers  ,  Rouliets  Se- 
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MeiTagers  directement  à  la  Douane ,  pour  de-U 
être  portés  à  la  Chambre  Syndicale  des  Libraires 
&  Imprimeurs  $  à  l'effet  d'y  être  vifités ,  Se  pour 
les  Contraventions  conunifes  par  la  Veuve  le  Va- 
cher Hâtelliere  au  Village  de  la  Chapelle  y  la  con-« 
damne  en  deux  mille  livres  d^amende.  Sur  laRer- 

Suête  faite  en  Jueemenc  devant  nous  à  l'Audience 
e  la  Chambre  de  Police  du  Chàtelet  de  Paris  , 
par  Maître  Louis  Mauger  Procureur  des  Sieurs 
florentin  de  Laulne  y  Gabriel  Martin  &  Confors  ^ 
Syndic  &  Adjoints  de  la  Communauté  des  Librai* 
res  &  Imprimeurs  de  Paris  ,  Demandeurs  en 
exécution  de  deux  de  nos  Sentences  rendues  par 
défaut  le  même  jour  lo  Janvier  dernier  17x1^ 
contre  Maître  Douceur  le  jeune  Procureur  de 
Madelainede  la  Touche,  Veuve  de  Pierre  le  Va** 
cher  y  elle  HôtelUere  au  Village  de  la  Chapelle  , 
en  la  Maifbn  oïl  pend  pour  Enfeigne,  le  Cigne  , 
DéfèndereiTe  ;  par  la  première  de(quelles  nous 
avons  déclaré  bonne  &  valable  la  (âme  faite  fur 
elle  de  deux  Ballots  &  un  Sac  de  toile  remplis  de 
Livres  par  lés  Commis  5c  Brigadiers  du  Bureau  de 
la  Barrière  Saint  Martin  le  %9  Décembre  1719  9 
4ont  après  ouverture  faite  s'eft  trouvé  plusieurs 
parties  en  feuille ,  d'un  Livre  intitulé ,  Wftoire  de 
iaCourde  Mâiriiy  fans  uom  d'Auteur  ni  de  Ville  , 
lans  Privilège  ni  Permiflion ,  qui  ont  été  ce  reque- 
rans  lefdits  Syndic  &  Adjoints  ^transportés  en  leur 
Chambre  Syndicale,  conformément  à  PArrêt  du 
Confeil  d'Etat  du  Roy  du  i  f  Mars  170^»  &  les 
Arrêts  &  Réglemens  de  Police  concernant  la  Li* 
brairie  (|ui  en  défendent  l'Entrée  &  Entrepôt ,  lef^ 
quels  Livres  nous  aurions  confisqués  &  ordonné 
qu'ils  feroient  fupprimés  &  mis  4iu  Pilon  ;  &  pour 
la  contravention  de  ladite  Veuve  le  Vacher ,  l'au-» 
rions  condamnée  en  mille  livres  d'amende  &:  aux 
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dépens  :  &  par  la  féconde  defdites  Sentences  do 
même  jour  lO  Janvier  17x1,  auflî  rendue  Coatrc 
la  même  Madelaine  de  la  Touche,  Veuve  de 
I>ierre  le  Vacher  »  fur  la  faifie  fur  elle  faite  par 
les  Commis  des  Aydes  en  Ùl  Maiibn  audit  Village 
delà  Chapelle,  le  19  Novembre  dernier  de  l'an»» 
née  17x0  y  d'autres  dix  petits  Ballots  âffelés ,  enve- 
loppés de  papiers,trouvés  chez  elle^defquels  ouver* 
cure  ayant  été  faite ,  fe  fèroient  trouvés  quantité 
d'Exemplaires  de  Livres  défendus  aufli  imprimés 
fans  Privilège  ni  Permiffion;  fcavoir  dans  neuf 
defdits  Ballots  des  Exemplaires  du  Livre  intitulé  : 
La  yiriti  rendue  fenfibU  a  tout  le  monde  contre  les 
Défenfeurs  de  la  Conftitutien  :  Et  dans  le  dixième 
fe  uroient  auffi  trouvés  quantités  d'autres  Exem* 
plaires  d'un  autre  Livre  mtitulé  :  Réflexions  Cri-* 
tiques  fur  la  Lettre  Paftorale  de  MonfieurtEvêquÊ 
de  Marfeille  touchant  la  Grâce ,  Se  d'un  Mémoire 
adreffl!  à  Meffieurs  du  Parlement  9  touchant  l*En» 
tegiftrement  de  la  Déclaration  du  Roy  »  fur  l* ac- 
commodement de  l'affaire  de  la  Conftitution  ;  la- 
quelle fècon\de  (àifîe  nous  aurions  auf&  déclaré 
bonne  &  valable  par  ladite  féconde  Sentence ,  & 
ordonné  que  lefdits  Livres  qui  ont  été  tran^ortés 
en  ladite  Chambre  Syndicale ,  fèroient  fupprimés 
9c  mis  au  Pilon  ;  &  pour  la  féconde  contravention 
de  ladite  Veuve  le  Vacher ,  l'aurions  encore  çon-> 
damné  en  pareille  amende  de  mille  livres  ;  outre 
celle  portée  par  notredite  première  Sentence  ren- 
dn<f  y  comme  dit  efl ,  par  défaut  contre  ledit  Dou- 
ceur fon  Procureur  ;  &  encore  ledit  Douceur  Pro^ 
cureurde  ladite  Madelaine  de  la  Touche,  Veuve 
de  Pierre  le  Vacher ,  Demanderef&  fuivant  fà  Re- 
quête Verbale  du  %7  Mars  dernier ,  fisnifiée  par 

N Audiencier  en  cette  Cour,  ace  qu'elle 

(bit  reçue  oppofànte  à  l'exécution  de  nofciites  det^t 

N  iiij 


Sentences  par  défaut  fufHatées  ;  Se  en  con(2qitefi^ 
ce  la  décharger  des  condamnations  y  portées  ^avec 
dépens ,  aflUlée  de  Maître  Duret  ion  Avocat  , 
d'une  part  :  &  ledit  Mauger  Procureur  defcLits 
Syndic  &  Adjoints  des  Libraires  &  Imprimeurs, 
Défendeurs  aufdites  oppofitions  &  incidemment 
Demandeurs,  à  ce  qu'en  déboutant  ladite  partie 
de  Duret ,  il  foit  ordonné  que  leflites  deux  Sen« 
tences  feront  exécutées  avec  dépens ,  afiîfté  de 
M"  Barbier  leur  Avocat ,  d'autre  part  ;  led^ure 
faite  d'icelles  Sentences  &  autres  Pièces  ;  Parties 
otties  en  leurs  Plaidoyers  &  remontrances ,  &  No* 
ble  Homme  M^  Daguefleau  Avocat  du  Roy  en  &$ 
Concluions.  Nous  avons  joint  les  deux  Inftances 
d'oppofitions  enfèmble  ;  ce  ËdGmt  y  fiir  le  tout 
déboutons  la  Partie  de  Duret  de  (es  oppofitions  r 
6c  en  conféquence  ordonnons  que  nofoites  deux 
Sentences  du  même  jour  xo  Janvier  dernier  ren- 
dues fur  les  deux  différentes  contraventions  y  por- 
tées feront  exécutées  félon  leur  ferme  Se  teneur , 
avec  dépens  ;  fur  lesquelles  deux  amendes  de  mille 
livres  chacune ,  nous  avons  adjugé  aux  nommés 
Darain ,  Simonot ,  Donot ,  Verneuil ,  &  autres 
Commis  qui  ont  fait  les  Saifies ,  la  femme  de  deux 
cent  livres.  Faifens  défenfès  à  l'avenir  à  ladite  Par- 
tie de  Duret  de  récidiver  fur  plus  grandes  peines  : 
Ordonnons  en  outre  que  les  Réglemens  concer^ 
nant  la  Librairie  feront  exécutés ,  Se  notamment 
les  précédentes  Sentences  rendues  les  6  Juin  169^ 
Se  dOd^obre  170% ,  confirmées  par  Arrêt  contra- 
dictoire du  Parlement  du  3  Mars  1703  »  quifent 
défenfès  à  tous  Maîtres  Conduâeurs  de  Caroffes 
&  Meilàgeries,  Charetiers ,  Rouliers^  Se  autres 
Voituriers ,  tant  par  Eau ,  que  par  Terre ,  qui  ame« 
neront  en  cette  Ville  de  Paris ,  des  Ballots  ou  Pa- 
gaets  de  Llyrcs  gros  ou  petits  ^  Se  à  leurs  Faâ:eurs 
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Se  les  délivrer  à  leurs  adrefles ,  même  de  les  dé- 
charger aux  environs  de  Paris  ou  ailleurs ,  avec 
défenfes  à  toutes  pèrfomies  de  quelque  qualité  Se 
condition  qu'elles  foient  de  recevoir  m  fouf&ir 
qu'il  foit  envoyé  dans  leurs  Maifons  aucuns  Li- 
vres par  Entrepôt  ni  autrement ,  qui  feront  au 
contraire  tous  conduits  dire^ement  à  la  Douane 
pour  être  portés  en  ladite  Chambre  Syndicale  de 
la  Communauté  defHits  Libraires  &  Imprimeurs, 
pour  y  être  vifîtés  ftiivant  les  R^lemens  ,  âpeine' 
contre  les  contrévenans  de  conmcation  de  leurs- 
Bateaux ,  Carofles ,  Coches ,  Chevaux  &  Harnois- 
&  de  mille  livres  d'amende,  &  de  répondre  en 
leurs  propres  6c  privés  noms  ,  tant  des  abns  qui 
pourroient  arriver ,  que  de  tous  dépens ,  domma- 
ges &  intérêts  ;  condamnons  en  outre  ladite 
Veuve  le  Vacher  aux  dépens:  &  fera  notre  pré<- 
jfente  Sentence  exécutée  nonobfbant  oppositions 
ou  appellations  quelconques ,  lÛJé ,  publiée  &  affi- 
chée aux  Carrefours ,  &  endroits  ordinaires  &  ac- 
coutumés de  cette  Ville  Se  Fauxbourgs  de  Paris  »> 
à  ce  qu'il  n'en  fbit  prétendu  caufe  d'ignorance.  Ce 
fiit  fait  &  donné  par  Meifire GabrielTachereau , 
Chevalier  Seigneur  de  Baudry ,  Lignieres  Se  autres 
lieux ,  Confèiller  du  Roy  en  fcs  Conièils,  Maître 
des  Requêtes  ordinaif e  de  fôn  Hôtel ,  Secrétaire 
des  Commandemens  de  Madame ,  Oc  Intendant 
de  fes  Maifbns  Se  Finances  ,  Se  Lieutenant  Céné* 
«d  de  Pohce  de  la  Ville,  Prévôté  Se  Vicomte  de 
Paris,  le Vendredyiç  Avril  1711.  Signé  Tàçhi-» 
REAU  DE  Baudky /CaqOet,  Greffier. 

Arrêt  du  Confèil  du  10  Septembre  1735.  Or- 
donne Sa  Majeflé  que  les  Ballots  ou  Paquets  de 
Marchandifès  de  Librairie^ont  la  vente  e&  permi« 
Ce  aux  Marchands  Merciers  ,  Se  qui  lirriveront 
dans  lefdites  Villes  à  leur  adrefle  ,  ne  pourront 
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leur  ttre  remis  qu'ils  n'ayent  été  préalablement 
vas  &  vifités  par  le(<lits  Libraires  &  Imprimeurs  s 
à  l'effet  de  quoi  défend  Sa  Majefté  à  tous  Voitu- 
tiers ,  MeiT^ers ,  Rouliers  8c  autres  chargés  dei^ 
dits  Ballots  ou  Paquets ,  de  les  délivrer  â  leur 
adreflè ,  voulant  qu'à  leur  arrivée  ils  foient  dé-^ 
chargés  à  la  Douane  dans  les  Villes  od  il  y  en  a, 
6c  de  là  portés  en  la  Chambre  Syndicale  des  Li* 
braires  8c  Imprimeurs  pour  y  erre  vifités  par  les 
Syndic  ou  Gardes  de  la  Librairie  ;  &  où  il  ne  le 
trouveroit  pcMnt  de  Douane ,  m  de  Chambre  Syit- 
dîcale ,  veut  Sa  Majeûé  que  lefdits  Ballots  ou  Pa- 

Îuets  de  Librairie  (oient  portés  dans  le  lieu  â  ce 
efhné  par  le  Juge  de  Police ,  pour  y  être  vifités 
en  Ùl  préfence  par  les  Libraires  défaites  Villes  ; 
le  tout  i  peine  contre  les  contrevenans  de  con- 
fifcation  de  leurs  chevaux  ,  charettes  ,  voitures 
8c  autres  équipages  ;  de  miUe  livres  d'amende ,  8c 
de  répondre  en  leui:  propre  8c  privé  nom  ,  tant 
des  aous  qui  en  pourroient  arriver ,  que  de  tous 
dépens ,  dommages  8c  intérêts  envers  les  Librai- 
zes  y  même  de  punition  exemplaire  en  cas  de  ré* 
çidive  ,  conformément  à  l'Article  90»  du  Règle- 
ment du  18  Février  1713.  Ordonne  Sa  Majefté 
Îue  s'il  k  trouve  dans  lefdits  Ballots  ou  Baquets 
e  Librairie  y  àl'adreflê  des  Merciers  y  d'autres  li- 
vres que  ceux  dont  le  'débit  leur  eib  permis ,  il  ea 
ièra  dreffé  Procès->Verbal)fttr<  lequel' lefilits  Li* 
braires  en  pourfuivront  pardevantle  Jugéde  Pâ« 
lice ,  la  confifcation  avec  l'amende  contre  lefdits 
Merciers,  fuivant  qu'il  efk  ci-defius  prefcrit^ 
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Article    XCI. 

Dçfcnfis  atêx  Officiers  des  Dêuams  &  x 
Barrières  de  rien  délivrer . 

DEFEND  aux  Infpedeurs  &  Prépo- 
fés  au  Bureau  de  la  Douane  de  la 
Ville  de  Paris  ,  enfemble  aux  Commis 
employés  aux  Ports  &  Barrières ,  Maîtres 
des  Coches  ^Carofiès ,  MefTageries  &  tous 
autres ,  de  délivrer  aucunes  Balles ,  Bal- 
lots ,  Cailles ,  ou  Paquets  de  Livres  ou 
Eftampes  à  aucunes  perfonnes  de  quel- 
que qualité  &  condition  »  &  fous  quelque^ 
prétexte  que  ce  foît ,  &  ce  nonobftant 
tous  Arrêts ,  Ordres  ou  Permîffions  à  ce 
contraires ,  auxquels  Sa  Majefté  a  dérogé 
&  déroge  à  cet  égard ,  même  à  l'Article 
VI.  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  1 1  Ofto- 
bre  1720  important  Règlement  pour  la 
Bibliothèque  de  Sa  Majefté  ;  le  tout  à  pei- , 
ne  contre  les  contrevenans  d'en  répondre, 
en  leurs  propres  &  privés  noms ,  de  cinq 
cent  livres  d'amende ,  &  d'être  déchus  & 
privés  de  leurs  Emplois  ou  Privilèges. 

*  Par  TArticle  VI.  de  ce  Règlement ,  U  ètoît 
dit  :  Pour  faciliter  la  recherche  defHits  Exem- 
plaires,  comme  aufli  le  commerce  &  l'apport  de. 
tous  les  Livres  à  mettre  dans  ladite  Bibliothèque/ 
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les  Ballots  <}ui  y  feront  adrefTés ,  y  feront  portés 
direârement  de  l'Hôtel  des  Fermes  ,  (ans  autre 
Vifîte  ni  examen  >  que  celui  dudit  Sieur  Biblio* 
théquaire  de  Sa  Majeflé. 


Article    XCIL 

Défenjès  d^a$tvrir  ni  vipter  les  Balles  au 
Paquets  venons  pour  Paris  :  formalités 
four  les  faire  parvenir.  Villes  et  Entrées 

.  pour  les  Livres  venans  des  Pays  Etran' 
lers. 

DÉFEND  Sa  Majefté  à  tous  Syndics 
&  Adjoints ,  Gardes  &  autres  Offi- 
ciers des  Communautés  des  Libraires  & 
Imprimeurs  des  Villes  des  Provinces  du 
Royaume ,  enfemble  à  tous  Diredeurs  » 
Commis ,  Gardes ,  Infpeâeurs  &  autres 
Employés  dans  les  Douanes  »  Romaines 
&  Bureaux ,  d'ouvrir  ni  vifîter  aucunes 
Balles ,  Ballots ,  Caiffes  ou  Paquets  de  Li- 
vres ,  d'Eftampes ,  ou  de  Caradéres  dlm- 
primerie ,  venans  des  Pays  Etrangers ,  ou 
des  Provinces  du  Royaume  en  la  Ville 
de  Paris ,  &  de  les  arrêter  dans  leurs  rou- 
tes ;  ains  leur  enjoint  de  les  laiflèr  pafTer 
avec  Acquits  à  Caution  jufqu*au  lieu  de 
leur  deftmation  ;  à  TefFet  de  quoi  les  Voi- 
turiers  qui  feront  chargés  des  Balles  ou 
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Paquets  de  Livres  ,  d'Eftampes ,  ou  de 
Caraâéres  dlmprimerie ,  feront  tenus  de 
prendre  ledit  Acquit  à  Caution  ,  fçavoir 
pour  les  Livres  »  Èftampes  &  Caraâéres 
venans  des  Pays  Etrangers  dans  les  pre- 
miers Bureaux  d'Entrées  du  Royaume , 
&  pour  ceux  venans  des  Provinces  du 
Royaume ,  dans  le  Bureau  du  lieu  d'où 
l'envoi  fera  fait,  ou  s'il  n'y  en  avoit  point, 
dans  le  plus  prochain  par  où  ils  paffe- 
rônt  ;  dans  lequel  Bureau  lefdits  Ballots 
ou  Paquets  feront  plombés  par  les  Com- 
mis des  Fermes  de  Sa  Majefté ,  &  les  Voi- 
tiuriers  y  feront  fur  le  Regiftre  des  Ac- 
quits à  Cautions ,  leurs  foumiflîons  par 
lefquelles  ils  s'obligeront ,  ou  feront  pour 
eux  obliger  perfonnes  folvables ,  de  re- 
préfenter  au  Bureau  de  la  Douane  de  la 
Ville  de  Paris ,  lefdits  Ballots  ou  Paquets 
plombés ,  &  de  rapporter  au  plus  tard 
dans  deux  mois  un  Certificat  qui  fera 
écrit  au  dos  dudit  Acquit  à  Caution, 
portant  que  lefdits  Ballots  ou  Paquets  y 
ont  été  repréfentés  &  remis  es  mains  des 
Syndic  &  Adjoints  de  ladite  Ville ,  qui 
mettront  pareillement  fur  lefdits  Acquits 
à  Caution  ,  leur  Certificat  que  lefdites 
Balles ,  Ballots  ou  Paquets  ont  été  portés 
en  leur  Chambre  Syndicale.  Veut  que 
tçus  les  Livres  &  Livrets  qui  viendront 
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des  Pays  Etrangers  ne  puiflent  entrer  dan» 
le  Royaume  que  par  les  Villes  de  Paris  » 
Rouen ,  Nantes  ,  Bordeaux ,  Marfeille , 
Lyon  »  Strasbourg  ,  Metz  »  Amiens ,  & 
Lille.  Fait  défenfes  à  toutes  fortes  de  per- 
fonnes  de  les  traduire  par  aucunes  autres 
Villes  )  ni  par  aucun  autre  Bureau  ou 
PafTage  »  à  peine  de  confifcation. 

Conférence. 

Aumitis  fur  l'Entrée  des  Livres  Etrangers ,  dr  it 
ceux  venons  de  Rouen* 

Arrêt  daConfèil  d'Etat  du  ii  Juin  1710,  por-» 
tant  Règlement  pour  l'Entrée  des  Livres  Etran- 
gers dans  le  Royaume.  Le  Roy  s'étant  fait  repré- 
tenter  les  anciennes  &  nouvelles  Ordonnances  , 
par  lefquelies  il  eft  défendu  i  tous  fès  Sujets ,  d'im- 
primer ,  ou  vendre  aucun  Livre  y  fans  un  examen, 
préalablement  fait  fous  les  ordres  de  Sa  Majefté  » 
pris  par  Moniteur  le  Chancelier ,  &  (ans  avoir  ob- 
tenu des  Lettres  de  Permiflîon  fcellées  du  grand 
Sceau;  lesquelles  Ordonnances  auâi,  en  (iiivanc 
le  même  eiprit ,  par  rapport  aux  Livres  imprimés 
dans  les  Pays  Etrangers ,  ont  preicrit ,  (bîon  les 
diiférens  temps ,  dirorentes  régies  pour  leur  En- 
crée &  leur  débit  dans  le  Royaume  :  &  Sa  Majefté 
étant  informée ,  qu'au  mépris  defdites  Ordon- 
nances ,  il  s'introduit  encore  tous  les  jours  dans 
fes  Etats  une  multitude  de  Livres  &  Libelles 
d'Impredîon  Etrangère;  qui  étant  pour  la  plupart; 
contrefaits  au  préjudice  des  Privilèges  de  Sa  Ma- 
jeflé ,  &  i  la  ruine  des  Libraires  ks  Sujets  ,  ou 
contraires  aux  bonnes  mœurs  &  à  la  Religion , 
font  très-oppofésau  bon  ordre  de  fonRoyaum»^ 
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à  quoi  il  efl  nécefTaire  de  pourvoir  par  les  plus  effi- 
caces remèdes ,  &  de  faire  obfèrver  à  l'égard  des 
Livres  Etrangers  ,  ce  qui  fè  pratique  par  rapport 
aux  Livres  imprimés  dans  le  Royaume.  Sa  Ma- 
jefté  étant  en  Ion  Confeil ,  a  ordonné  &  ordonne 
que  les  Livres  &  Livrets  venans  des  Pays  Etran^ 
ers ,  ne  pourront  être  adrefTés  8c  n'auront  Entrée 

ns  le  Royaume  que  par  les  Villes  de  Paris, 
Rouen ,  Nantes  ,  Bordeaux  ,  Marfèille ,  Lyon , 
Strafbourg ,  Metz ,  Reims  &  Amiens  ;  &  que  tous 
Imprimés  généralement  quelconques ,  qu'on  en« 
treprendra  de  faire  paâèr  par  tous  autres  endroits , 
feront  arrêtés  par  les  Commis  aux  Entrées ,  &  par 
eux  envoyés  fans  délai  en  telle  défaites  Villes  qui 
fera  la  plus  proche  dulieuoi\  le  (Hits  Livres  auront 
été  arrêtés.  Ordonne  en  outre  Sa  Majei^é ,  que 
dans  chacune  deOites  Villes  ,  comme  en  celle  de 
Paris ,  tous  leOits  Livres  &  Livrets  feront  remis 
dans  une  Chambre  deftinée  à  cet  ufàge ,  pour  y 
être  vifités  par  les  Syndics  de  la  Communauté  des 
Libraires ,  ou  par  aeux  Libraires  nommés  i  cet 
eifet  dans  celles  defdites  Villes  où  il  n'y  aura 
point  de  Syndics  ;  lefquels  en  dreflèront  un  Ca^ 
talogue  exaâ: ,  dont  ils  envoyeront  chaque  (èmai- 
ne  une  Copie  certifiée  d'euxàMonfieurleChan* 
celier ,  pour  être  par  lui ,  fur  les  ordres  qu'il  rece- 
vxa  de  Sa  Majefté  y  réglé  tout  ce  qu'il  appartien- 
dra ,  par  rapport  a  la  fuppreffion ,  connlcation , 
permÛIIon ,  venté  &  débit  de  tous  lefdits  Ouvra-' 
ges  :  &  fera  le  préfent  Arrêt ,  lu ,  publié  &  affiché 
par-tout  où  befôin  fera ,  &  exécuté  nonobflant 
tous  Ufâges ,  Edits ,  Déclarations ,  Réglemens  & 
Arrêts  à  ce  contraires.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du 
Roy ,  Sa  Majeflé  y  étant ,  tenu  i  VerfàiUcs  le  11 
Juin  1710.  Signé,  PhelypeaOx. 

Arrêt  du  Conftil  d'Etat  du  19  Juin  1717,  qui 
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ordonne  que  l'Arrêt  du  ii  Juin  1710,  fèraezé^ 
Cttté  félon  Ùl  forme  &  teneur  ;  &  en  conféquence  , 

?ue  tous  les  Livres  &  Livrets  qui  viendront  des 
ays  Etrangers  ,  ne  pourront  entrer  dans  le 
Hoyaume  que  par  les  Villes  de  Paris ,  Rouen  , 
Nantes  »  Bordeaux ,  Marfeille ,  Lyon ,  Strasbourg , 
Metz ,  Reims  ,  &  Amiens  ;  &  être  tranlportés  soi* 
leurs  que  par  Acquit  à  Caution.  Le  Roy  s'étant 
fait  repréfenter  en  Ton  Confeil  l'Arrêt  rendu  en 
icelui  le  1 1  Juin  1710»  par  lequel  Sa  Majeftë  pour 
empêcher  qu'il  ne  s'introduifè  dans  fbn  Royaume 
aucuns  Livres  ni  Libelles  d'Impreffion  Etrangère  » . 
qui  étant  pour  l'ordinaire  contraires  aux  bonnes 
mœurs  &  a  la  Religion,  ne  fervent  qu'à  troubler 
le  bon  ordre  &  la  discipline ,  auroit  ordonne  : 
i"*.  Que  les  Livres  &  Livrets  venans  des  Pays 
Etrangers  ne  pourront  être  adreifës  »  &  n'auront 
Entrée  dans  le  Royaume  que  par  les  Villes  de 
Paris  ,  Rouen  y  Nantes  ,  Bordeaux,  Marfeille, 
Lyon ,  Straibourg  ,  Metz ,  Reims  ,  &  Amiens , 
&  que  tous  ceux  .qu'on  entreprendra.de  faire 
pafler  par  tous  autres  endroits ,  feront  arrêtés. 
x"*.  Que  tous  lefdits  Livres  de  Livrets  venans 
de  l'Etranger ,  (èront  remis  dans  une  Chambre 
devinée  à  cet  uSàge  ,  pour  y  être  enfuite  vifités 
par  les  Syndics  de  la  Communauté  des  Ltbrai-> 
xcs,  ou  par  deux  Libraires  nommés  i  cet  effet, 
dans  celles  deQites  Villes  od  il  n'y  a  point  de . 
Syndics  ,  lesquels  en  df^fleront  un  Catalogue 
exaâ ,  dont  ils  envoyeront  chaque  lèmaine  une 
Copie  certifiée  d'eux  â  Monfîeur  le  Chancelier, 
pour  être  par  lui  fur  les  ordres  qu'il  recevra  de  Sa 
Majefté ,  réglé  tout  ce  qu'il  appartiendra  par  rap-. 
port  à  la  (uppreffion ,  vente  &  débit  de  tous  lef- 
dits Ouvrages  ;  &  Sa  Majefté  étant  informée  que^ 
&ute  d'avoir  .établi  le$  ^pr^^utioa$  «écçifair^ 
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pourPexécution  dudit  Arrêt,  il  Ce  commet  beau- 
Coup  d'abus ,  &  qu'il  s'introduit  dans  ion  Royau- 
me une  quantité  confîdérable  de  Livres  ou  Lrbel* 
les  d'Imprefllon  Etrangère ,  qui  y  font  diftribués 
fans  avoir  été  auparavant  examinés  ôc  approuvés 
parMonfieurle  Chancelier  ;  à  quoi  voulant  pour« 
voir.  Sa  Majefté  en  fbn  Confêil ,  de  l'avis  de  Mon- 
ficur  le  Duc  d'Orléans  Régent ,  a  ordonné  &  or- 
donne que  l'Arrêt  du  Confeil  duii  Juin  1710, 
fera  exécuté  félon  ù.  forme  &  teneur  ;  &  en  con- 
fëquence ,  que  tous  les  Livres  &  Livrets  qui  vien- 
dront des  Pays  Etrangers ,  ne  pourront  entrer  dans 
le  Royaume  que  par  les  Villes  de  Paris ,  Rouen , 
Nantes ,  Bordeaux ,  Marfeille ,  Lyon ,  Strafbourg , 
Met2 ,  Reims  8c  Amiens  :  veut  Sa  Majeflé  que  ceux 
qui  feront  chargés  de  la  conduite  defHits  Livres , 
pour  les  feire  entrer  par  leiSites  Villes  permifes , 
ibient  tenus  de  prendre  un  Acquit  à  Caution  au 
premier  Bureau  d^ntrée  du  Royaume ,  6c  de  faire 
leurs  foumiffîons  fur  les  Regiflres  defdits  Acquits 
à  Caution ,  par  lefquelles  ils  s'obligeront  de  repré- 
iènter  lefdits  Livres  au  Receveur  du  Bureau  établi 
dans  le  lieu  de  la  deftination ,  &  de  rapporter  dans 
deux  mois  au  dos  dudit  Acquit  à.  Caution  ,  un 
Certificat  dudit  Receveur ,  portant  qu'il  a  remis 
lefdits  Livres  aux  Syndics  de  la  Communauté  des 
Libraires ,  dans  les  Villes  où  il  y  en  a  d'établis  ^ 
ou  aux  deux  Libraires  nommés  à  cet  efFet ,  dans 
celles  où  il  n'y  a  point  de  Syndics  ;  lequel  Rece- 
veur du  lieu  de  la  deflination  fera  mention  dans 
fbn  Certificat  delà  Reconnoiffance  dudit  Syndic, 
ou  des  deux  Libraires ,  &  de  la  date  d'icelle,  Se 
gardera  ladite  Reconnoiflance  pour  fà  décharge  ; 
ordonne  au  furplus  Sa  Majeflé  que  l'Arrêt  du  1 1 
Juin  1710,  fera  exécuté:  &  fera  le  préfènt  Arrêt 
là,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera,  9c 
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ex^cut^  nonobflant  tous  Ulkges ,  Arrêts ,  tç  lU'* 
glemens  i  Ce  contraires.  Fait  au  Conièil  d'Etat  du 
Kôy ,  tenu  àParisle  19  de  Juin  1717.  Collationn^« 
Signéy  Do  JaKoin. 

Arrêt  du  Conièil  d'Etat  du  1 8  Décembre  1^17» 
qui  permet  dans  le  Royaume  l'Entrée  des  Livres 
ic  Livrets  venans  des  Pays  Etrangers  par  la  Ville 
de  Lille.  Le  Roy  s'ëtant  ndt  reprelènter  les  Arrêts 
des  II  Juin  1710,  &  i^  Juin  1717 ,  par  lefquels 
Sa  Majefté  auroit  entr'autres  chofes  ordonne  quô 
tous  les  Livres  &  Livrets  qui  viendront  des  Pays 
Etrangers  ^  ne  pourront  entrer  dans  le  Royaume 

3ue  par  les  Villes  de  Paris  y  Rouen ,  Nantes ,  Bor« 
eaux  y  Marfeille  ,  Lyon  y  Strafbourg ,  Metz  ^ 
Reims  &  Amiens  >  6c  qu'ils  feront  remis  dans  une 
Cliambre  deilinée  à  cet  uC^e  ,'pour  y  être  viûtés 
par  les  Syndics  de  la  Communauté  des  Libraires , 
ou  par  deux  Libraires  nommés  à,  cet  efFet  dans 
celles  defdites  Villes  elquellesil  n'y  aura  point  de 
Syndics  ;  8c  Sa  Majefté  étant  informée  que  fi  les 
Xivres  Se  Livrets  Etrangers  dei^nés  pour  la  Ville 
de  Lille  étoient  aifujettis  i  être  tranfportés  dans 
celle  d'Amiens ,  les  Libraires  Se  Habitans  de  la- 
dite Ville  de  Lille  en  fbuf&iroient  beaucoup  d'in* 
commodités,  de  frais  Se  de  retardement,  puis- 
qu'ils (èroient  obligés  de  les  faire  enfiiite  revenir 
en  ladite  Ville  oA  Tufàge  de  plufieurs  Livres  Etxan- 

Sers  eft  abfolument  nécellâire ,  Se  donne  lien  aa 
ébit  d'un  grand  nombre  de  Livres  imprimés  dans 
le  Royaume ,  par  l'effet  d'un  commerce  récipro- 
que qui  a  toujours  été  confidérable  Se  avantageux. 
Sa  Majellé  étant  en  fbn  Confèil ,  de  l'avis  de  Mon- 
fieur  le  Duc  d'Orléans  Régent ,  a  permis  Se  per- 
met de  faire  entrer  dans  la  Ville  de  Lille  les  Livres 
Se  Livrets  defHnés  pour  la  Flandre  Françoife ,  ou 
autres  Provinces  du  Royaume.  FaicSa.  Maje^é 
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tiès-exprefTes  inhibitions  &  dëfenfès  de  )es  in-* 
troduire  par  aucune  autre  Ville ,  ni  par  aucun  au* 
lit  Bureau  6c  Paâàge  de  ladite  Flandre  Françoife  » 
fous  peine  de  connfcation.  Ordonne  Sa  Majefté 
que  ceux  qui  feront  chargés  de  la.  conduite  defdits 
Livres  ou  Livrets ,  feront  tenus  de  prendre  un 
Acquit  à  Caution  dans  les  premiers  Bureaux  de  la 
Frontiére,od  les  Ballots  Sc  Paquets  feront  plombés 
&  cachetés  par  les  Commis  des  Fermes ,  &  od  le£^ 
dits  Voituners  remettront  auxdits  Commis  une 
Déclaration  contenant  un  Etat  ou  Inventaire  cer- 
tifié par  les  Marchands  qui  auront  fait  les  Envois 
des  qualités  &  Titres  deldits  Livres  Se  Livrets , 
pour  être  ladite  Déclaration  envoyée  au  Sieur  In^ 
tendant  de  ladite  Flandre  Françoifè.  Ordonne 
auflî  Sa  Majeflé  ,  que  lefdits  Voituners  feront 
dans  lefHits  premiers  Ëureaux  de  la  Frontière , 
fiir  les  Regiflres  des  Acquits  à  Caution ,  leurs  fou» 
mi/Hons  jar  lefquelles  us  s'obligeront  de  repré- 
iènter  lefdits  Livres  Se  Livrets  au  Receveur  du  Bu- 
reau établi  en  laditç  ViUe  de  Lille ,  Se  de  rapporter 
au  pMtard  dans  deux  mois  un  Certificat  qui  fera 
écrit  au  dos  dudit  Acquit,  portant  que  ledit  Re- 
ceveur a  remis  lefdits  Livres  &  Livrets  es  mains 
des  Syndics  de  la  Communauté  des  Imprimeurs 
Se  Lioraires ,  Se  que  ledit  Receveur  fera  mention 
dans  fon  Certificat ,  de  la  Reconnoiflance  defdits 
Syndics  Se  de  la  date  d'içelle ,  Se  gardera  ladite 
ReconnoifTance  pour  fa  décharge.  Ordonne  en 
outre  Sa  Majefle ,  que  lefclits  Livres  Se  Livrets  fe- 
ront à  leur  arrivée  dans  ladite  Ville  de  Lille  dé- 
pofSs  en  une  Chambre  àc&inéc  i  cet  ufage ,  pour 
y  être  vifités  par  lefdits  Syndics ,  Se  en  être  par 
eux  drefTé  un  Catalogue  exad^ ,  qui  fera  par  eux 
repréfènté  audit  Sieur  Intendant ,  avant  d'en  pou-^ 
▼oir  faire  aucune  délivrance.  Ordonne  Sa  Ntajefié* 


>Ni 


^0^  CoNPEKENCfi  bV  RSGLEMEKt; 

qu'elle  ne  fera  faite ,  feus  quelque  prétette  que 
ce  feit ,  qu'en  conféquence  de  la  PermiiEon  qui 
en  (èra  accordée  par  ledit  Sieur  Intendant ,  après 
qu'il  aura  reconnu  que  dans  le  nombre  deklits 
Livres  8c  Livrets ,  il  n'y  en  aura  aucuns  qui  foient 
contraires  i  la  Religion ,  aux  bonnes  mœurs  &  au 
bien  de  l'Etat ,  ou  contrefaits  au  préjudice  des 
Privilèges  accordés  par  (a  Majefté  \  auxquels  cas , 
enjoint  Sa  Majeflé  audit  Sieur  Intendant ,  d'en- 
voyer un  Etat  defdits  Livres  ou  Livrets  i.  Mon- 
iteur le  Chancelier  ,  pour  être  par  lui  fur  les  or- 
dres qu'il  recevra  de  Sa  Majeilé ,  réglé  ce  qu'il 
appartiendra  par  rapport  à  la  fuppremon  &  con- 
fifcation  d'iceuz.  Ordonne  Sa  Majefté  que  le  pré- 
fent  Arrêt  fera ,  lu ,  publié  Se  affiché  par-tout  od 
befoin  fera  ,  &  exécuté  nonobftant  tous  Ufages  » 
Edits  y  Déclarations  ^  Réglemens  &  Arrêts  a  ce 
contraires.  Fait  au  Confèild'Etat  du  Roy ,  Sa  Ma- 
jefté  vêtant,  tenu  à  Paris  le  18  Décembre  171 7. 
Signe ,  Phbitphaux. 

Arrêt  du  Confèil  d'Etat  du  8  Mars  1711 ,  por- 
tant Règlement  pour  la  Vifite  des  Livres  venans 
de  l'Etranger  par  Mer  ou  par  Terre  ,  qui  entre- 
ront dans  la  Ville  de  Rouen  »  comme  auffi  pour 
les  formalités  â  obferver  au  fujet  des  Livres  qui 
paflèront  debout  par  ladite  Ville  ;  avec  défenfes  i 
autres  qu'aux  Imprimeurs  &  Libraires ,  d'en  faire 
venir ,  Sec.  feus  les  peines  y  portées.  Vu  au  Con- 
fèil  d'Etat  Privé  du  Roy ,  la  Remontrance  faite  en 
icelui  par  la  Communauté  des  Imprimeurs  &  Li- 
braires de  la  Ville  de  Rouen ,  que  quoi  que  par 
Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  11  Juin  171O9  il  ait 
été  défendu  i  toutes  perfennes  d'imprimer  ni 
vendre  aucun  Livre  y  ians  un  examen  préalable*^ 
ment  fait  ;  &  ordonné  que  tous  Livres  venans  des 
Pays  Etrangers  y  ne  pourront  avoir  Entrée  dans  le 
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Royaume  que  par  les  Villes  y  dénommées,  Sç 
entr'aucres  par  celle  de  Rouen ,  pour  être  remis 
dans  la  Chambre  Syndicale ,  &  y  être  viiîtés  par 
les  Syndics  Gardes  delà  Communauté  des  Impri* 
meurs  &  Libraires,  enprélènce  du  Subdélégué  du 
Sieur  Commiflaire  départi  ;  ce  qui  a  été  renou- 
velle par  autre  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  ly  Juin 
1717,  cependant  ladite  Conmiunauté  a  été  in* 
formée  que  Pexa£titude  defdites  Vifîtes  eft  élu- 
dée par  l'entreprife  que  plufîeurs  Marchands  & 
Particuliers  de  la  Ville  de  Rouen  font  de  faire 
venir  des  Livres  de  l'Etranger,  fous  prétexte  de 
les  acheter  pour  leur  compte ,  ou  par  commiifion , 
&  enfuite  les  revendent  à  leur  profit  ;  (buvenr 
même  ils  fuppofent  pafTer  debout  poux  Paris ,  & 
au  lieu  d'en  rapporter  l'Acquit  à  Caution,  ils  ré*- 
pandent  ôc  difîribuent  les  Livres  en  fraude ,  donc 
la  plupart  font  contrefaits ,  Se  dont  il  peut  y  en 
avoir  de  contraires  â  l'Etat  &  à  la  Religion  :  A 
ces  caufês ,  ladite  Communauté  requeroit  qu'il 
pldt  à  Sa  Majefté  ordonner  l'exécution  demits 
Arrêts  du  Confeil  d'Etat  des  11  Juin  1710  ^êc  19 
Juin  1717  y  Se  en  coniequence  ,  que  tous  Livres 
yenans  de  l'Etranger  par  mer  ou  par  terre,  con*- 
tinueront  d'être  vifités  par  les  Syndics  Gardes  e^ 
Charge  de  ladite  Communauté  ,  en  la  préfence 
du  Subdélégué  dudit  Sieur  Intendant ,  dans  la 
Chambre  Syndicale  ,  aux  tejrmes  dudit  Arrêt  : 
&  pour  empêcher  lefdits  abus  ,  faire  défenfes  â 
cous  Marchands  &  Particuliers ,  autres  que  les 
Imprimeurs  &  Libraires  ,  de  faire  venir  des  Bal- 
les &  Ballots ,  &  Paquets  de  Livres  de  l'Etranger , 
pour  revendre ,  foit  ppur  leur  compte  ou  par  com- 
miflîon ,  à  peine  de  telle  amende  que  le  ConfèU 
jugeroit  à  propos  d'ordonner ,  8c  de  confifcation 
4cs  Sxempl^es ,  au  profit  de  la  Communauté 
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des  Imprimeurs  Se  Libraires  ;  ordonner  en  outre  ; 
que  tous  ceux  qui  fèroient  pafler  debout  des  Bol* 
les  y  Ballots  ou  Paquets  de  Livres ,  comme  décla- 
res pour  Paris  ,  &  autres  lieux  prétendus  de  leur 
deftination  ,  feront  tenus  d'en  rapporter4'Acquir 
i  Caution ,  déchargé  au  dos  de  la  remifè  qui  en 
auroit  été  faite  entre  les  mains  des  Syndics  des 
Libraires  de  Paris  ou  autres  lieux  ,  &  de  le  re- 
préiènter  ,  non-(èulement  au  Directeur  de  la 
Douane  de  cette  Ville,  mais  encore  aufdits  Syn-- 
dics  Gardes,  dans  le  mois  de  la  date  de  l'Acquit  i 
Caution  ,  fous  les  peines  portées  audit  Arrêt  ;  à  la* 
quelle  fin ,  les  Commis  de  la  Douane  feront  te- 
nus ,  à  la  première  rçqutûtion  de  ladite  Commu* 
nauté ,  de  leur  donner  communication  ,  ou  un 
mémoire  certifié  d'eux ,  des  Acquits  à  Caution  qui 
auront  été  délivrés  pendant  le  cours  de  chaque 
mois,  pour  par  ladite  Communauté  en  faire  les 
pourfuites  néceflaires  en  cas  de  contravention , 
pardevant  ledit  Sieur  CommiiTaire  départi  en  la 
Généralité  de  Rouen.  Vu  auffi  ledit  Arrêt  du 
Confeîl  d'Etat  du  19  Juin  1717  ,  l'Avis  du  Sieur 
de  Gafville  Conuniflaire  départi  en  ladite  Géné- 
ralité de  Rouen  du  7  Décembre  1710,  8c  tout  ce 
qui  a  été  mis  pardevers  le  Sieur  Angran ,  Che- 
valier ,  Confèiller  du  Roy  en  Ces  Confèils  ,  Mai-- 
tre  des  Requêtes  ordinaire  de  ion  Hôtel  ^  Com- 
miflaire  député  en  cette  partie  :  oui  fbn  Rapport» 
après  en  avoir  communiqué  au  Bureau  des  Sieurs 
Commiifaires  au/&  à  ce  députés  pour  le  fait  de 
la  Librairie  &  Imprimerie  :  &  tout  confidéré ,  le 
Roy  en  fon  Conieil ,  de  l'Avis  de  Monfieur  le 
Chancelier ,  a  ordonné  &  ordonne ,  que  les  Ar<*- 
rets  du  Confèil  d'Etat ,  des  1 1  Juillet  171  o  &  19 
Juin  171 7,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  te*» 
ocnr»  9c  enconféquence^  ^ue  tous  Livies  vçnans 
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ie  l'Etranger  par  Mer  ou  par  Terre ,  pour  la  Ville 
de  Rouen ,  qui  arriveront  en  ladite  Ville ,  feront 
vidtés  par  les  Syndics  de  la  Communauté  des 
Maîtres  Libraires  &  Imprimeurs ,  dans  la  Cham- 
bre Syndicale  ,  en  préfence  du  Subdëlégué  du 
Sieur  Commiflaire  départi  par  Sa  Majeflé  en  la 
Généralité  de  ladite  Ville  :  fait  défenfès  à  tous 
Marchands  &  Particuliers ,  autres  que  les  Imprt* 
meurs  &  Libraires ,  de  faire  venir  des  Balles  &  Bal- 
lots ,&  Paquets  de  Livres  de  l'Etranger,  pour  re- 
vendre ,  fcit  pour  leur  compte  ou  par  commiflton , 
à  peine  de  confîfcàtion  des  Exemplaires  au  pro- 
fit de  la  Communauté  des  Imprimeurs  &  Librai- 
res :  Ordonne  Sa  Majeflé  »  que  tous  ceux  qui  fe- 
ront paifer  debout  par  ladite  Ville  de  Rouen,  des 
Balles ,  Ballots  ou  Paquets  de  Livres ,  feront  tenus 
de  rapporter  l'Acquit  a  Caution ,  déchargé  audos 
de  la  remi(è  qui  en  aura  été  faite  entre  les  mains 
des  Syndics  de  lat^ommunauté  des  Imprimeurs 
&  Libraires  des  lieux  de  leur  deflination  ;  &  de  le 
représenter  aux  Syndic  &  Gardes  de  la  Commu- 
nauté des  Imprimeurs  &  Libraires  de' ladite  Ville 
de  Rouen ,  dans  le  mois  de  la  date  de  l'Acquit  à 
Caution.  Enjoint  aux  Direébeurs  5c  Commis  de 
la  Douane  de  ladite  Ville  de  Rouen ,  de  donner , 
à  la  première  requifîtion  qui  leur  fera  faite  de  la 
part  defdits  Syndic  8c  Gardes ,  communication 
ou  un  mémoire  certifié  d'eux,  des  Acquits  à  Cau-^ 
tion  qui  auront  été  délivrés  pendant  le  courant 
de  chaque  mois  ,  pour  en  cas  de  contravention , 
faire  par  lefSits  Syndic  &  Gardes  les  pourfuites 
'néceflaires  pardevant  ledit  Sieur  Commiffaire  àé^ 
paxti  en  ladite  Généralité  de  Rouen  ;  fans  pré}ù<« 
dice  néanmoins  de  la  liberté  réfervée  aux  Parti*» 
culieis ,  de  faire  venir  des  Livres  pour  leur  pro- 
pre ufàge.  Se  d'enxecevoir  pour  paiTer  debout. 
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&  les  envoyer  à  leur  adrefle  ,  à  la  charge  â*etL 
rapporter  un  Certificat  de  décharge ,  figné  de  ce- 
lui auquel  lefdits  Livres  auront  été  adrefTés  ,  Se 
de  le  repréiènter  dans  le  mois  de  (à  date  aufdits 
Syndic  Se  Gardes  :  Se  fera  le  préfent  Arrêt  enre- 
gifbé  dans  le  Livre  de  la  Conununauté  defHits 
Libraires  &  Imprimeurs ,  lii ,  publié  &  affiché  par-, 
tout  oïl  befbin  fera.  Fait  au  Confèil  d'Etat  Privé 
du  Roy,  tenu  à  Paris  le  8  Mars  17x1.  Collation* 
né.  Signé ,  Cogorde. 

Arrêt  du  C)ç>nfeil  d'Etat  du  10  Janvier  1 713,  por- 
tant  Réglenoent  pour  l'Entrée  des  Livres  dans  la 
Ville  de  Rouen.  Le  Roy  ayant  été  informé  des 
abus  qui  fê  font  introduits  a  Rouendai^s  le  com- 
merce des  Livres  venans  des  Pays  Etrangers  y  ou 
contrefaits  au  préjudice  des  Privilèges  accordés 
par  Sa  Majeflé  >  ce  qui  a  donné  lieu  à  répandre 
dans  Paris  ëc  dans  les  autres  Villes  &  lieux  du 
Royaume  un  grand  nombre  de  Livres  contre  la 
Religion ,  l'Etat  ^les  bonnes  moeurs ,  au  préjudi* 
ce  &s  Réglemens  faits  en  différens  temps  fur 
cette  matière ,  dont  l'exécution  a  été  négligée  par 
les  Syndics  Se  Adjoints ,  ci-devant  prépofes  a  U  Li-p 
brairie  3c  Imprimerie  de  ladite  Ville,  Sa  Majeflé  aur 
roit  par  Arrêts  de  fôn  Confeil  des  ^^  Juin  &  7  Sep- 
tembre derniers ,  nommé  un  nouveau  Syndic  Se 
de  nouveaux  Adjoints  pour  être  chargés  à  l'avenir 
de  cette  infpeétion,  &  veiller  avec  plus  de  foin  4 
l'exécution  defdits  Réglemens  ;  Se  Sa  Majefté  vout- 
lant  remédier  aux  abus  qui  fe  font  introduits  par 
le  pafTé  y  Se  prévenir  ceux  qui  pourroient  être  pra- 
tiqués à  l'avenir  fur  une  matière  auffi  importante , 
^près  s'être  fait  repréfenter  lefHits  Réglemens,  Se 
nommément  les  Arrêts  de  fon  Confeil  des  1$ 
Mars  1709  ,  II  Juin  1710,  19  Juin  1717  ,  &  } 
Mars  i7%i.  Oui  le  Rapport.  Se  tQutçonfIdéré.  S^ 

Majefti 
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Majeilë  étant  en  ion  Confèil^  de  l'avis  de  Mon-* 
fiçui  le  Duc  d'Orléans  Régent ,  a  ordonné ,  8c  or« 
donne  ce  qui  fuit. 

Art.  I.  Toutes  les  Balles  8c  Ballots  de  Livres  ve« 
4ians ,  foit  de  l'Etranger  ou  d'autres  Villes  &  lieux 
ûvL  Royaume  par  Mer  ou  par  Terre ,  qui  arriveront 
en  la  Ville  de  Rouen ,  feront  portés  au  Bureau  de 
la  Romaine  de  ladite  Ville  ^  ou  la  Déclaration  en 
fera  faite  en  la  manière  ordinaire  par  ceux  pour  le 
compte  ou  à  l'adrefTe  defquels  ils  feront  arrivés  s 
£c  ladite  Déclaration  viXëe  par  celui  qui  fera  Svh^ 
délégué  à  cet  elfet ,  par  le  Sieur  CommifTaire  dé» 
parti  en  la  Généralité  de  Rouen. 

Art.  II.  Veut  Sa  Majefté  ^  conformément  â  l'Ar- 
rêt de  fbn  Confèil  du  1 1  Juin  1710  »  que  toutes 
les. Balles  &  Ballots  de  Livres  qui  arriveront  au 
Havre ,  Dieppe  Se  autres  Ports ,  Villes  8c  lieux  de 
la  Province  d!e  Normandie,  fbient  à  leur  arrivée 
plombés  aux  Bureaux  defiiites  Villes  par  les  Convk 
jxiisdes  Fermes,  8c  enfuite  eitvoyés  par  Acquit  2 
Caution  au  Bureau  de  la  Romaine  de  Rbuen ,  pour 
en  être  la  Déclaration  faite  conforméïnent  â  l'Ari 
ticle  précédent ,  8c  erre  e&fuite  procédé  à  la  Vifitë 
dans  la  forine  qui  fera  expliquée  ci-^près ,  le  tout 
à  la  diligence  des  Voituriers,  ou  de  ceux  auxquels 
lefdites  Balles  ov  âallots  de  Livres  feront  adreiTés  ^ 
&:  ce  fkns  qu'iljpuifle  en  être  détourné' aucun ,  i 
peine,  de  confifcation  deidites  Galles  8C  ballots  d<^ 
Livres.  :  '  "• 

Att.  VI,  Les  Balles  8c  Ballots  de  Livres  qui  fe-^ 
sont  déclarés  pour  le  compte  deâ  Libraii?es ,  Im-. 
primeurs  ou  Particuliers  de  la  Ville*  de  Paris  ,  Ce-^ 
ront  cordés  ,  plombés  &  défîvrés  par  Acquits  i 
Caution  en  la  manière  accoutumée  ,  'â  la;  chargé 
d'être  portés  en  droiture  au  Bureau  de  k  Douane 
^  PariSi  oÂ  lefdits  Acquits  ^  Caution  feront  dé^ 
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tix^tgés  par  le  ^ieur  Lavau  commis  i.  cet  effet  2 

Ja4ite  Douane  ;  Â;  JGbront  rapportés  avec  là  dé-> 

diarge  dans  le  mois  de  leur  date  audit  Bureau  de 

la  JRomaine  de  Rouen ,  où  la  vérification  en  fera 

laite  par  le  Subdélégaë  qui  en  aura  vile  la  Dédap 

i:atian  ;  U  fera  kdtf  sLavau.tenu.ae  iaire  tranfpor* 

<er  incontinent  lefdites  Balles  &  Ballots  en  la 

Chambre  Syndicale  pour  y  être  vificés  par  les 

5yndic  ^  Adjoints  en  la  manière  ordinaire.  Veut 

$a  Majeflé  qu'il  ibit  remis  par  le  Diteâeur  de  la 

Rpmaine  un  état  .exa<£k  .deuiites  Balles  &  Ballots 

^n^nant  leur  numéro  ,  ile:nom  de  ceux  à  qui 

ils  feront  adreffés  ^  celui  du  Voituner  iqui  en  iera 

(barge ,  9ç  Ip  jour  de  h  délivrance  de  l'Acquit  à 

Caution  audit  Sieur  Commiflatre  départi ,  lequel 

pn  eniKoyiB^a  un  Rouble  chaque  (èmaine  à  M.  le 

Çaxde  des  Sceaux  pour  ièrvir  à  la  vérification  qni 

iks»  £iite  par  (es  ordtes  de  l'arrivée  defiUtesBal* 

les  Se  Ballots  à  la  Douane  de  Panis^  ^  du  txsaa£* 

po^qui  eeJ(êraiûtAniadîteiCiiatnbre  Syndicale. 

An.  IV.  £t  à  Pégard  des  Balles  &  BaHots  de  Ii« 

yres  qiû  (èriant  déclarés  â  la  Romaine  de  Rouen 

pour  Je  compte  des  Libraires,  Imprnneurs  ou  Par^ 

liçuliqrs  de  ladite  Ville  »  ou  pour  pafier  debout 

çn  d'autr.c^  ViUes  Se  lieux  du  Royaume  autres  que 

PjL^is  ;  or^^Hme  SaMajefté  que  l'ouverture  eniteia 

{âute  audit  BttteaUide  la  iLomàioe  pour  vënfiec 

s'ils  ne  .contienoem  ipois^d'autses  Macchandifes  , 

&  ce  en  préiènce  des  Syndic  &:  Adjoints  lesquels 

fi^eroQt  ;Xf)}Xts$>  déçhaœes  9éiCeâaires.aiix  Corn-* 

(P^.de  la  Roniaine»  iSc-tercMit  eofiiite  tranf^ortee 

fous  ksijLivres  .qui  Jk  prouveront  renfermes  dans 

ijefdits  BalWtîR  <&  B^Ues  en  la  Chambre  iSyndi-- 

Cale  ifi  ladite  ViUp ,  jaux  frais  de  ceux  a  qui 

l'adreffe  <cn  auir^a  éité  fi^e ,  pour  en  être  la  Vfli- 

te  pa^  ^\»  fym.  i»»  ^ikiost  de  ctflui  ^ui  aura 
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(été  prépofé  par  M.  le  Garde  des  Sceaux  â  VinC^ 
peâion  de  la  Librairie  6c  Imprimerie  de  ladite 
Ville,  avec  on  Catalogue  exa6^  qui  en  fera  four-* 
ni  chaque  Semaine ,  &  certifié  véritable  par  ledit 
Syndic  audit  Sieur  Commiflaire  départi ,  lequel 
en  envoyera  une  Copie  i  M.  le  Garde  des  Sceaux  ^ 
pour  être  par  lui  (ur  les  ordres  qu'il  recevra  de 
Sa  Majeûé,  réglé  ce  qu*il  appartiendra  par  rap- 
port à  la  fuppreffîon  y  confiscation  ,  permi/Iion  , 
vente  6c  débit  de  tous  leiHits  Livres ,  lefquels  ne 
pourront  être  délivrés  qu'après  la  réception  def^ 
dits  ordres. 

Art.  V.  £t  (êront  au  furplus  les  précédens  Ré- 
>glemens  faits  par  Sa  MâjeÂé  fur  la  Librairie ,  êc 
.nommément  les  Arrêts  de  fbn  Confèil  des  iS 
Mars  1709,  II  Juin  1710 ,  19  Juin  1717,  &  S 
Mars  1711 ,  exécutés  felonleur  forme  &  teneur, 
en  ce  qui  ne  Ce  trouvera  contraire  à  la  dîfpofitioA 
du  prélent  Arrêt ,  lequel  Sa  Majefté  veut  être  exé- 
cuté  nonobftant  toutes  tt>pofitions  ou  empêche!^ 
mens  quelconques.  Fait  au  Confèil  d'Etat  du  Roy, 
&  Majeflé  y  étant,  tenuiVerfàilles  le  10  Janvier 
1713.  Signe ,  Phelypeaux. 

Arrêt  du  Confèil  du  if  May  17^3 ,  pour  l'Eu- 
trée  de  la  Libraine  de  Rouen  à  Paris.  Le  Roy  ayant 
par  Arrècdu  10  Janvier  dernier,  pourvu  aux  abus 
^ui  &  commettoient  fréquemment  dans  le  Com* 
merce  des  Livres  arrivans  dans  la  Ville  de  Rouen 
Jk^  Pays  Etrangers  ou  des  différentes  Villes  8c 
lieux  du  Royaume  par  Mer  ou  pax  Terre ,  fbit  que 
la  deflinationenfôt&kepourlaVilledeRouenoa 
pour  celle  de  Paris ,  ou  autres  Villes  du  Royau- 
me r  &  Sa  Majeflé  étant  informée  qu'il  n'a  juf^ 
qu'à  préient  été  pris  aucune  précaution  pourre-> 
médier  aux  abus  qui  fe  commettent  joumelle- 
meot  dans  k  tran^ort  des  Livres  imprimés  dans 
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ladite  Ville  de  Rouen  ,  dont  les  Voituricrs  paf 
Terre  ou  par  la  Rivière  n'étant  charges  d'aucun 
Acquit  à  Caution  ,  les  déchargent  en  tnaifbns 
empruntées  dans  les  environs  oes  Villes  de  leur 
deftination,  d'où  enfuite  ils  k  diilhbuent  dans  le 
Royaume  ;  &  Sa  Majefté  voulant  pareillement  y 
pourvoir.  Vu  fiir  ce  l'avis  du  Sieur  de  Gafville  , 
CommifTaire  départi  en  la  Généralité  de  Rouen , 
piii  le  Rapport  &  tout  confîdéré.  Sa  Majefté  en 
fen  Confeit  »  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  enfuit. 
Art,  L  Tous  Imprimeurs  (&  Libraires  de  la  Vil- 
le de  Rouen  ,  qui  feront  des  envois  à  Paris  ou 
autres  Viles  du  Royaume  ^  de  Livres  imprimés 
en  ladite  Ville  de  Rouen,  feront  tenus  de  les  fai- 
re porter  au  3ureau  de  la  Romaine  de  ladite  Ville , 
oà  ils  déclareront  pour  le  compte  ou  à  Padrefle 
de  qui  ils  feront  envoyés ,  &  leur  déclaration  fera 
y'ïCéc  par  celui  qui  fera  Subdélégué  à  cet  eifet  par 
le  Sieur  Gommiilàire  départi  en  U  Généralité  de 
.Rouen.  ^ 

.  Art.  IL  Les  Balles  &n3allots  defdits  Livres  qui 
ferons  déclarés  pour  le  compte  des  Libraires ,  Imi» 
primeurs  ou  Particuliers  de  la  Villç  de  Paris ,  fe- 
ront cordés  ,  plombés  &  délivrés  par  Acquits  à 
Caution  en  la  manière  accoutumée  ,  i  là  charge 
d'être  portés  en  droiture  au  Bureau  de  UDoua-r 
ne  de  Paris  ,  oA  kidits  Acquits  à  Caution  feront 
déchargés  par  le  Sieur  Lavau ,  Commis  âcet  efl 
fet  à  ladite  Douane ,  &  feront  rapportés  avec  ùl 
décharge  dans  le  mois  de  leur  date  audit  Bureau 
de  la  Romaine  de  Rouen  ,  od  la  vérification  en 
fêta,  faite  par  le  Subdélégué  qui  en  iiura  vifé  H 
déclaration  ;  &  fera  ledit  Lavau  tenu  de  faire  tranf^ 
porter  incontinent  lefHites  Balles  &  Ballots-  en  la 
jChambre  Syndicale ,  pour  y  ê^e  vifités  par  les 
Syndic  ^  Adjojnts  eii  la  manière  accoutumât 
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Veiit  Sa  Mâjefté  qu'il  (bit  Irenlis  pat  le  Direâeuf 
de  la  Romaine  un  état  exa6b  defcHtes  Balles  6t 
Ballots ,  contenant  leur  numéro,  le  nonU  de  ceux 
à  qui  ils  feront  adrefTés ,  celui  du  Voiturier  qui 
en  fera  chargé ,  &  le  jour  de  la  délivrance  de  ?  Ad» 
quit  à  Caution ,  audit  Sieur  CommifTaire  dépar- 
ti I  lequel  en  envoyera  un  double  chaque  femai- 
ne  à  Moniîeur  le  Garde  des  Sceaux  pour  fèrvir  i 
la  vérification  qui  fera  faite  par  fes  ordres  de 
l'arrivée  defdites  Balles  &  Ballots  à  la  Douane 
de  Paris  ,  &  du  transport  qui  en  fera  fait  en  la-- 
dite  Chambre  Syndicale. 

Art.  III.  Et  à  l'égard  des  Balles  &  Ballots  de 
Livres  qui  feront  déclarés  à  la  Romaine  de  Rouen 
pour  le  compte  des  Libraires  ,  Imprimeurs  ou 
Particuliers  des  Villes  &  lieux  du  Royaume  au- 
tres que  Paris ,  ordonne  Sa  Majeilé  qu'ils  feront 
pareillement  cordés  y  plombés  &  délivrés  par 
Acquits  à  Caution  ;  i.  la  charge  d'être  portés  en 
droiture  en  la  Chambre  Synaicale  des  Villes  de 
leur  deflination  ,  fl  aucune  y  a  y  fînon  chez  le 
principal  Officier  de  Police  ,  pour  être  lefdits 
Acauits  à  Caution  déchargés  &  rapponés  avec  la 
décharge  dans  le  temps  qui  fera  jugé  compétent^ 
fiiivant  la  diflance  des  lieux,  audit  Bureau  de  la 
Romaine  de  Rouen  ,  od  la  vérification  en  fera 
pareillement  faite  par  le  Subdélégué  qui  en  aura 
vife  la  déclaration. 

An.  IV.  Fait  Sa  Majeflé  défenfès  à  tous  MeC* 

ûgers ,  Rouliers  &  autres  Voituriers  par  eau  ou 

par  terre ,  de  fe  charger  d'aucunes  Balles  ou  Bal* 

lots  de  Livres  fans  Acquits  à  CauHon  >  qu'ils  feront 

tenus  de  rapporter  avec  décharge  fùmfante ,  âinfl 

qu'il  efl  ci*devant  dit  y  à  peine  de  confîfcation 

dcfdits  Balles  &  Bajlots ,  &  des  voitures ,  chevaux 

&  équipages^  &  de  cinq  cent  livres  d'amender 

*^  •  •  • 
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le  tout  en  vertu  du  préfenc  Arrêta  que  Sa  M^' 
jefté  veut  être  exécuté  nonobibnt  toutes  oppo- 
fitions  ou  empéckemens  quelconques.  Fait  au 
Confeil  d'Eut  privé  du  Roy ,  tenu  a  Ver&illes  le 
15  May  1713.  CoUationné.  Signé,  Hattb. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  10  Juin  173^ ,  qui 
permet  l'Entrée  des  Livres  deftinés  pour  Pans  , 
par  la  Ville  &  Port  de  Cakûs.  Le  Roy  s'étànt  fait 
xepréiêmer  les  Arrêts  de  (on  Con(èil  d'Eut  &s 
II  Juin  1710  Se  19  Juin  1717,  par  lesquels  il  a' 
été  ordonné  que  les  Livres  &  Livrets  venans  des 
l^ays  Etrangers ,  ne  pourront  être  adreffés  8c  n'au* 
K>nt  Entrée  àsoïi  It  Royaume  que  par  les  Villes 
de  Paris,  Rouen ,  Nantes ,  Bordeaux ,  Marfèille  » 
Lyon  ,  Strafbourg  ,  Metas ,  Reims  &  Amiens  ; 
autre  Arrêt  de  fi>n  Conièâ  du  18  Décembre  17x7, 
portant  permii&on  de  £iire  entrer  lefdits  Livres 
&  Livrets  par  la  Ville  de  Lille.  Et  Sa  Majefté 
étant  infermée  qu'il  eft  néceilkire  an/fi  de  permet- 
tre l'Entrée  par  la  Ville  8c  Port  de  Calais  des  Livres 
venans  de  l'Etranger, qui  (èront  deftinéspour  la 
Ville  de  Paris  feulement,  en  prenant  néanmoins  les 
précautions  convenables  pour  afTurer  le  tran^ort 
defdits  Livres  à  la  Douane  de  Patis  ,  &  la  Vifite 
qui  doit  en  être  faite  à  la  Chambre  Syndicale  ics 
Libraires  de  ladite  Ville  ;  i  quoi  défîrant  pour- 
voir ,  oui  le  Rapport.  Le  Roy  étant  en  (on  Con- 
ièil ,  a  permis  6c  permet  de  faire  entrer  par  la 
Ville  &  Port  de  C^s ,  les  Livres  8c  Livrets  ve- 
nans des  Pays  Etrangers ,  qui  feront  defbinés  pour 
la  Ville  de  Paris  fèiuement ,  faifànt  défcnfès  d'en 
laifler  entrer  pour  d'autre  de(tination.  Veut  Sa 
JMajeflé  que  les  Balles  ,  Ballots  ,  Caiffes  ou  Pa- 
quets contenant  des  Livres  ou  Livrets  deftinés> 
Îour  Paris ,  (oient  plombés  au  Bureau  des  Fermes 
Calais  0  pour  être  expédiés  par  Acquit  i  Cau-^ 
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lion  y  en  ùâ&xït  par  ceux  â  qui  ils  (èronc  adrefl^s 
ôtt  par  leurs  ConunifËomuôres  (m  les  lieux  leurs 
fi>ttmidîcms  auilic  Bareaa  ,  pair  lefquelles  ils  s^o* 
bligeronc  de  repréfenter  kidites  Battes^  Ballots ^ 
Caiâès  on  Paqnets  i.  Cèim  de  la  Deuase  de  P^ 
ns  j  &  de  rcpiâtèAcer'  dans  on  nH^ts  au  da»dttd$e 
Acquit  à  Camion,  ifiÉ  Ceïeificat  pottant  que  le£> 
dirs  Livres  ou  Livrets  aaroAC  été  reffli»  k  la  Cham^i 
bre  Syndicale  des  Li^iriiifesde  ladite  Ville  de  Pa*- 
nSy  le  tout  fous  peine  de  confifeation  &dequin* 
se  cent  lines  d'amende.  Ordonne  au  Hirplus  que 
kfHits  Arrtts  de  ion  Conieit  des  1 1  Juin  1710  » 
19  Juin  &  xZ  Décembre  1717 ,  feront  exécutés 
lelon  leur  f<Hrme  &  teneur.  Fait  ait  Confèil  d*E- 
tat  duHoy , Sa  Majeft^  J  étant ,  tenu  i  Verfàil^ 
le9 ,  le  10  Juin. 2^ f.  si^t^éy  Philypbaux. 
Arrêt  du  Confert  d'Etat  du  31  Oâobre  173?, 

Îtti  ordonne  que  les  Livres  venans  d'Italie  ^  de 
nifle  Se  de  Genève  ,  deftinés  pour  Paris  feule- 
ment entreront  par  le  Biireau  des  Rouges ,  Fron* 
ciére  de  Franclie-Comté.  Le  Roy  s'étant  f^  re- 
préfèncer  les  Arnâts  de  fbn  Confeil  d'Etat  des  i  r 
Juin  1710  ,  19  Juin  de  i8  Décembre  1717  &  10 
Juin  173  f  ,  par  lefquels  il  a  été  ordonné  que  les 
Livres  $c  Livrets,  venans  des  Pays  Etrangers ,  ne 
pourront  entrer  dans  le  Royaume  que  par  les 
Villes  de  Paris ,  Rouen ,  Nantes ,  Bor^ux ,  Mar» 
feille  y  Lyon ,  Strafbourg ,  Metz ,  Reims ,  Amiens, 
Lille  de  Calais }  Sa  Majefté  auroît  été  informée , 
qu*il  efl;  également  néceSaire  pour  l'avantage  du 
commerce  de  la  Librairie ,  de  permettre  que  les 
Livres  venans  d'Italie ,  de  Suifle  Se  de  Genève  , 
entrent  par  la  Pranche-Comté ,  en  prenant  les 
précautions  les  plus  jufles  pour  amirer  leur  tranf^ 
port  â  Paris ,  fans  les  obliger  de  pafTer  par  1er 
Villes  de  Befâncon  de  de  Lyon  >  ce  qui  augmen--* 
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teroit  conûdéraUement  les  frais  du  transport  ;  I 
quoi  étant  néceflàire  de  pourvoir:  ôsile  rapport, 
le  Roy  étant  en  ion  Cod&Û  a  permis  8c  permer 
de  faire  entrer  les  Livres  venàns  d^Italie  ^  de  Sui£- 
fe  &  de  Genève  ^  Se  deitinés  pour  Paris  fêulé^ 
ment ,  par  le  Bureau  des  Fermes ,  établi  aux  Roa-* 
ges  fur  la  Frontière  de  Frandie-Conué:  veut  Sa 
Majefté  que  les  Balles  ^  Ballots  ,  Caifles  ou  Pa. 
quets  contenans  lefHits  Livres  &  Livrets  deftinés 
pour  Paris  ,  foient  plombés  audit  Bureau  des  Rou- 
ges ,  pour  être  expédiés  par  Acquit  à  Caution ,  en 
&ifant  à  ceux  â  qui  ils  feront  adreffés  ,  ou  par 
leurs  CommifHonnaires ,  leurs  fonmiflions  audit 
Bureau  ,  de  représenter  lefiiites  Balles,  Ballots , 
CaiiTes ,  ou  Paquets  i  la  Douane  de  Pans ,  6c  de 
rapporter  dans  deux  mois  fur  ledit  Acquit  à  Cao* 
tion  ,  un  Certificat  portant  que  leÛits  Livres  au* 
ront  été  remis  â  la  Chambre  Syndicale  des  Li- 
braires de  Paris  »  le  tout  fous  peine  de  confifca- 
pon  &  de  quinze  cent  livres  d'amende.  Ordon- 
fie  au  furplus  Sa  Majeflé  que  lefdits  Arrêts  de 
ion  Conièil  des  ii  Juin  1710,  19  Juin  Se  18  Dé- 
cembre 1717  &  xo  Juin  173  f  y  feront  exécutés 
lèlon  leur  forme  Se  teneur.  Fait  au  Confèil  d'E- 
tat  du  Roy ,  Sa  Majefté  y  étant  ,jtenu  i  Fontai- 
nebleau le  31  Oâobre  173S.  Signé  y  Bautn. 

Arrêt  du  Confèil  du  11  Avru  1740,  concer- 
nant  l'Entrée  des  Livres  venans  des  Pays  Etran- 
gers, yàye^ei'devéun  Article  l6.fag.  if  j. 

Arrêt  du  Confèil  du  14  Septembre  1741 ,  qui 
ordonne  que  toute  la  Librairie  venant  de  Rouen 
i  Paris  »  viendra  par  eau  ,  &  que  celle  qui  vien- 
dra par  terre  fera  confifquée.  Le  Roy  s'étant  £ût 
repréfènter  en  fon  Confèil  PArrêt  rendu  en  icè- 
lui  le  i8  Février  17x3  ,  contenant  Règlement 
pour  la  Librairie  Se  Imprimerie  :  Se  Sa  Majefti 
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ëcanc  informée  que  nonobflant  les  di(pofitions 
portées  par  les  Articles  LXXXIX.  XC.  XCI.  & 
XCII.  dudit  Arrêt  ,  on  continue  d'introdui- 
re dans  Paris  ,  des  Livres  ,  des  Eftampes  ,  ôç 
autres  Imprimés  contraires  à  la  Religion  ,  au  re- 
pos de  l'Etat  &  à  la  pureté  des  mœurs  ;  que  cet 
abus  eft  principalement  occafionné  par  la  facili- 
té que  l'on  trouve  à  introduire  des  Impreflîons 
Etrangères  dans  la  Ville  de  Rouen ,  d'où  on  les 
fait  pafTer  enfuite  dans  celle  de  Paris  ,  par  le 
moyen  des  Voituriers  qui ,  par  l'appas  du  gain  , 
fe  portent  aifément  à  éluder  l'obfervationdes  Ré- 

flemens ,  pour  tromper  la  vigilance  des  Magi* 
rats ,  des  In(pe6beurs  &  autres  Officiers  publics , 
â  quoi  Sa  Majefté  voulant  pourvoir.  Oui  le  rap- 
port ,  &  tout  confédéré ,  le  Roy  étant  en  fon  Coa- 
ièil ,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit. 

Art.  I.  Tous  Voituriers  venans  de  Rouen  à 
Paris  par  eau ,  (èront  tenus ,  à  peine  de  trois  cent 
livres  d'amende,  conformément  à  l'Arrêt  duCon- 
féil  &  Lettres  Patentes  des  i^  Août  &  14  Décem- 
bre i^8i ,  de  faire  un  inventaire  fidèle  &  txa£^^ 
contenant  les  quantités,  qualités ,  nombres ,  poids 
&  mefures  àcs  Marchandifès ,  &  généralement 
de  tout  ce  qui  fera  chargé  dans  chacun.de  leurs 
Bateaux ,  les  noms ,  qualités  &  demeures  de  ceux 
qui  feront  les  envois,  de  ceux  à  qui  les  Marchan- 
difès  feront  adrelTées ,  &  pour  le  compte  defquels 
elles  feront  voiturées  ;  lequel  inventaire  lefHits 
Voituriers  affirmeront  véritable  pardevant  le  Juge 
de  la  Vicomte  de  l'Eau  à  Rouen  ,  qui  fera  tena 
de  coter  &  parapher  par  premier  &  dernier  ,  les 
ièuillets  dudit  inventaire  ,  le  tout  fans  aucuns 
frais. 

Art.  II.  Enjoint  Sa  Majeflé  auxdits  Voituriers , 
Contre -maîtres  Mariniers,  ou  Conducteurs  de 
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Bateaux ,  d'ajouter  aoxdits  inventaires  dont  ils  fè^ 
ront  porteurs ,  de  la  même  façon  &  dans  la  même 
forme  prefcrite  par  l'Article  ci  -  defTus ,  toutes  les 
Balles ,  Ballots ,  CaifTes ,  Paquets  &  Marchandifès 
dont  ils  fe  chargeront  dans  la  route ,  la  date  &  le 
lieu  du  chargement  :  leur  fait  défenfès  de  charger 
aucunes  Marchandifès  de  Librairie  Se  Imprimerie , 
qu'aux  lieux  de  ladite  route  ci-après  nommés , 
j(çavoir ,  le  Pont-de-l*Arche ,  Vernon ,  Mantes  3c 
le  Pec ,  Se  en  préfènce  du  Commis  des  Fermes  âa 
Roy  ,  avec  affirmation  devant  le  Juge  Royal  du 
lieu  ;  &  s'il  s'en  trouvoit  fur  leurs  Bateaux  de  char:* 
gées  ailleurs  ou  fans  les  précautions  ci-deffus ,  el- 
les feront  (kifies  &  conniquées ,  &  les  Voituriers 
êc  Conducteurs  condamnes  en  mille  livres  d'à* 
mende. 

Art.  m.  Fait  pareillement  défenfès  auxdits  Voi- 
turiers y  &  (bus  les  mêmes  peines ,  de  décharger 
dans  la  route  aucunes  Balles ,  Ballots  »  Caifles  ou 
Paquets  de  Librairie  &  Imprimerie  ,  qu'aux  lieux 
ci-defliis  nommés ,  &  en  préiènce  des  Commis^da 
Bureau  des  Fermes  de  chacun  lieu  ,  dans  lequel 
)Sureau  leOites  Balles  ou  Ballots ,  Caifles  &  Pa- 
quets feront  dépofés  »  &  dont  ils  ne  pourront  être 
retirés  que  fiir  la  pérmifllon  du  Juge  Royal ,  & 
après  qiie  la  vifite  en  aura  été  faite  devant  luû 

Art.  IV.  Seront  tenus  les  Voituriers  qui  auront 
chargé  de  la  Librairie  ,  de  repréfènter  leurs  in- 
ventaires aux  Commis  des  Bureaux  des  Fermes 
eu  Roy  ,  des  lieux  ci-deflus  nommés  ,  pour  les 
YîAter  i  lefquels  Commis  dateront  leur  vu  au  Bas 
du  dernier  article  dudit  inventaire ,  ce  qui  (èra  fait 
fur  le  champ  8c  uns  aucun  retard  ;  à  peine  contre 
les  contrevenans,  de  tous  dépens,  dommages  Se 
intérêts ,  jnême  d'amende  fi  le  cas  y  échoit. 

An.  V.  L6$  MsâtXQS  des  Coches  d'eau  ^  âc  ««« 
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très  Propriétaires  des  Voitures  par  eau ,  envoye- 
ront  par  la  pofle  au  Sieur  Lieutenant  Général  de 
Police  â  Paris ,  au  dépan  de  chaque  Bateau  ^  un 
extrait  de  l'inventaire  des  Marchandifès  char- 

fées  fiir  leurs  Bateaux  ,  d'eux  certifié  vérita^ 
le,  contenant  le  nombre  des  Balles  ,  Ballots ,' 
CaiiTes  ou  Paquets  qui  leur  auront  été  apportés , 
8c  déclarés  Impremon  ou  Librairie ,  le  lieu  de 
leur  deftination ,  Se  Padrefle  de  ceux  â  qui  ils  fe^ 
ront  envoyés  :  &  lorfque  de  pareilles  Balles,  Cai(^ 
fis  ou  Paquets  de  Librairie ,  feront  chargés  dans 
quelqu'un  des  lieux  de  la  route  ci-defTus  nom- 
més ,  les  Commis  des  Fermes  en  préfence  def- 
quels  le  chargement  en  aura  été  fait ,  feront  te- 
nus d'en  envoyer  par  la  pofte  l'état  au  Sieur  Lieu- 
tenant Général  de  Police ,  obfervant  d*y  énoncer  ' 
leur  deftination  &  PadreSe  des  Particuliers  â  qui 
iJs  feront  envoyés  ;  Se  en  cas  de  contravention 
par  les  Maîtres  des  Coches,  Voituriers  ou  Com- 
mis ,  il  y  fera  pourvu  par  le  Sieur  Lieutenant  Gé-« 
néral  de  Police ,  ainfi  qu'il  appartiendra. 
'  Art.  VI.  Il  ne  pourra  être  chargé,  foit  àRonen 
où  dans  les  endroits  de  la  route  ci-defTus  indi- 
qués ,  aucune  Marchandifè  dimprimerie  &  Li- 
brairie ,  qu'il  ne  fbit  marqué  fur  CaifTes  ou  Bal- 
lots ,  en  cara^ére  lifîble  8c  apparent ,  Librairie  ; 
qiie  lefdites  Caifles ,  Balles  bu  Ballots  ne  fbienc 
(ceûés ,  fçavoir ,  ceux  qui  feront  chargés  i.  Rouen,  ' 
du  plomb  de  la  Douane  ,  &  ceux  qui  le  feront 
fur  la  route ,  du  cachet  du  Bureau  od  fe  fera  le 
chargement  :  dans  lequel  Bureau  les  Voituriers 
feront  tenus  défaire  leur  foumiflîon  de  rapponer 
Certificat  de  l'Infpeôeur  de  la  Librairie  à  la 
Douane  de  Paris  ,  de  la  remife  qui  lui  aura  été 
faite  defdites  Marchandifes  :  dans  les  états  qui 
feront  envoyés  au  Siént  Lieutenant  Général  de 
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Pouce ,  il  fera  fait  mention  des  Acquits  à  Cautioii 
&  defdites  (bumiffions  ;  le  tout  y  à  peine  de  con^ 
fifcation  des  Marchandifes  ,  de  mille  livres  d^a-* 
mende  contre  les  Voituriers  &  contre  les  Com- 
mis des  Fermes  en  ce  qui  les  concerne ,  de  de^ 
ftitution  de  leurs  Emplois ,  même  de  plus  grande 
peine  s'il  y  échoit. 

Art.  VII.  Lefdits  Voituriers  &  Condudeurs  de 
Bateaux  ,  remettront  à  Tinflant  de  leur  arrivée 
à  Paris  ,  aux  Commis  du  Bureau  des  Fermes  au 
Port  Saint  Nicolas ,  l'inventaire  de  leur  charge- 
ment dans  la  forme  ci-deifiis  prefcrite ,  vifë  & 
daté  fucceflivement  de  Bureau  en  Bureau  ,  leC- 
quels  inventaires  referont  es  mains  defilits  Com« 
mis  y  pour  être  communiqués  au  Sieur  Lieutenant 
Général  de  Police. 

Art.  VIII.  Seront  auffi  tenus  ledits  Voituriers 
Se  Conduâeurs  de  Bateaux  ,  â  l'inftant  de  leur, 
arrivée  à  Paris ,  de  remettre ,  par  communication  , 
auxdits  Commis  du  Port  S.  Nicolas  ^  leur  régi- 
ilre  de  chargement  y  pour  en  faire  la  vérification 
fiir  lefdits  inventaires  ;  &  en  cas  que  ledit  regi- 
ilre  ne  Ce  trouve  pas  conforme  à  l'inventaire  »  par 
rapport  aux  Marchandifes  de  Librairie  ,  il  en  lera 
par  eux  dreffé  Procès-Verbal ,  fur  lequel  il  fera 
donné  Ailignation  devant  le  Sieur  Lieutenant  Gé- 
néral de  Police  ,  que  Sa  Majefté  a  commis  & 
commet  pour  y  être  fait  droit ,  lui  attribuant  â 
cet  effet  toute  Cour  ,  Jurifdiâion  &  connoiHan- 
ce  f  &  icelles  interdÛànt  i  toutes  (es  Cours  6c 
autres  Juges. 

An.  IX.  Fait  Sa  MajeAé  défentês  aux  Commis 
du  Port  Saint  Nicolas  ,  de  confèntir  ni  fbui&ir 
la  délivrance  Se  enlèvement  des  Marchandifes  de 
Librairie ,  ni  d'admettre  aucunes  Lettres  de  Voi- 
ture ;  que  içbtivement  Se  cooformément  aux  Ax- 


TiTRÎB  XIIL  Des  Visites,  'jiy 
tides  des  inventaires  ci-defTus ,  à  peine  de  révo- 
cation de  leurs  Emplois  ,  &  même  de  punition 
exemplaire  s'U  y  échoit. 

.  Art'.  Xi  Les  Voituriers  par  eau ,  â  leur  arrivée 
a*  Paris ,  feront  tenus  de  taire  conduire  par  leurs 
Commis  ,  conjointeinent  avec  un  Garde  des  Fer^ 
mes ,  au  Bureau  de  la  Douane ,  en  une  (èule  fois , 
&  à  leurs  frais ,  toutes  les  Balles  &  Ballots ,  Caiffes 
&  Paquets  de  Librairie ,  &  de  les  remettre  direde- 
ment  &  en  présence  des  Visiteurs  de  la  Douane , 
à  l'InQ>e6):eur  de  la  Librairie  ;  lequel  fera  tenu  de 
s'en  charger  fur  un  Regiftre  qu'il  tiendra  à  cet 
effet ,  &  d'en  décharger  la  feuille  du  Voiturier 
par  eau ,  ainfî  que  l'Acquit  à  Caution ,  qui  fera 
enfuite  remis  avec  lefdites  Balles  Se  Ballots ,  à  la 
Chambre  Syndicale  »  fuivant  l'ufage. 
.  Art.  XL  Défend  aux  Commis  du  Port  S.  Ni- 
colas ,  de  faire  aucun  envoi  à  la  Douane  par  ga- 
fes ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifTe  être ,  8c 
telle  fomme  que  lefdits  gages  puiffent  monter  ; 
â  peine  de  révocation  ,  8c  de  plus  grande  peine 
s'il  y  échoit. 

Art.  XIL  Veut  Sa  Majeflé  que  les  feuls  Voi- 
turiers par  eau  de  Rouen  à  Paris ,  fbient  déformais 
employés  au  tranfport  des  Marchandi&s  de  Li-' 
brairie:  Fait  défènfesà  tous  Maîtres  de  CarofTes , 
Meffageries  8c  autres  Voituriers  par  terre  ,  de 
s'immifcer  dans  ledit  tranfport ,  8c  de  s'en  char* 
ger  y  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifTe  être  :  à 
peine  de  confifcation ,  tant  defHites  Marchandi- 
fes ,  que  des  Voitures  8c  Chevaux  ,  Se  de  mille 
livres  d'amende ,  fans  que  lefdites  peines  puiflènt 
être  remifes  ni  modérées. 

Art.  XIIL  Seront  au  furplus  l'Arrêt  du  Con- 
feil  &  Lettres  Patentes  des  19  Août  8c  14  Décem- 
bre i6it,ic  les  Articles  LXXXIX.  XC.  XCL  &;• 
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'  Police,iltea£ùiKiitkm<ks  Acquits  à  Camkm 

V  âr  Mdngi  MMBÛfioiks  ;  k  tout ,  à  peine  de  con- 

(  iSaôoh  des  Mifrfcandifes ,  <ie  mille  livres  d'à- 

I  WÊtaàt  oootxe  les  Vointien  &  contre  les  Com- 

flù  ^Fcanes  en  ce  qui  les  concerne,  de  de- 
I  tontm^kHS  ElBploiSylnêaiedepliisgcandw 

pane  ^û  j  édiok. 

:*  Alt.  Vn.  LcÛiis  VoJaitkB  fr  Condsâems  d. 

BaBHi  y  oeoMCcnHit  i  Tinfiant  de  leur  amn 
h  i  lattis,  an  Coounisdn  Bmcan des  Fennes  <: 

Poa  Saine  Kicoias ,  f  intcntaire  de  leur  diargw 
■KBt  dans  h  iome  dnieflùs  piefcrite ,  nie  5 
daK  fiicccfivcnicnr  de  Boicin  en  Borcui ,  le'* 
f  aek  imottaitcs  icfieraot  es  soins  deÛitsCor 
flus ,  po«r  ccre  oooiaunuqoés  an  Sieur  Lieuten:! 
^?fi>**ra3  <k  Police. 

Alt.  Vni.  Seront  aofi  icniis  kOics  Voirarie 
âr  CoodnâoBS  de  Baieanz ,  à  Pinâanc  de  le* 
amree  i  Paris ,  deionettre ,  par  conunaoicado' 
audits  Gunaus  da  Poct  S.  Nicolas  ,  leur  reg  ' 
ftre  de  du^gemeiity  pour  en  £ùte  la  vérifiatr 
fiir  kfiizs  imnentaiics  ;  &  en  cas  que  ledit  m 
un  De  (c  cmneptas  confônne  i  l'inventaire,  r 
nppoctaiiz  Maidundiiês  de  Librairie ,  il  en  If  * 
|iar  enx  iicSc  Piocès-Vcii»al ,  fur  lequel  il  fe- 
danné  Ail^aatioa  dcfant  k  Sieur  Lieutenant  C 
Dcral  de  PoKoe ,  que  Sa  Mâjcfté  a  conusis 
cominec  pour  y  être  bit  droit ,  lui  attribuant 
cet  cSIst  tome  Cour ,  Jurii3iâion  &  connoifiàr 
ce,  St  kdk$  inrcrdiûnt  i  toutes  dès  Cours  .' 
antres  Juges. 

iiit.  ÏX.  ¥m  Sa  hUjc&é  défen&s  aux  Conun 

da  Port  S^int  Nicolas ,  de  confêntir  ni  CouSr 

U  délivrance  &  enlèvement  des  Aiardiandi&s  c 

Librairie,  ni  d'admettre  aucunes  Lettres  de  Voi 

toxc,  jQc  xcUtifcman  âc  canfonncmeat  aux  Ai 
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XCU.  de  l'Arrêt  de  Rëglemenc  du  xS  Février 
1713  ,  exécutés  (clon  leur  forme  Se  teifeur ,  en 
ce  qui  n'eft  point  contraire  au  pré&nt  Arrêt  :' 
Veut  Sa  Majeilé  qu'il  foit  délivré  a  ceux  qui  au-* 
ront  Ëiit  une  fàifie  »  ou  donné  lieu  de  la  faire , 
dans  les  cas  énoncés  ci-defiùs ,  la  moitié  ,  tant 
de  l'amende  de  mille  livres ,  que  du  produit  de 
toutes  les  confifcations  ;  déduâion  préalablement 
£ûte  fur  la  totalité  dudit  produit ,  du  montant  des 
frais  de  procédure  Se  autres  que  les  (aifîes  auront 
occafionnés.  Enjoint  Sa  Majellé  au  Sieur  Lieute- 
nant Général  de  Police  i  Paris ,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  préfent  Règlement  y  qui  fera 
exécuté  felôn  fà  forme  &  teneur  »  Se  nonobftant 
tous  Réglemefts  précédens  &  à  ce  contraires  , 
auxquels  Sa  Majefté  a  dérogé  Se  déroge  en  tant 
que  de  beiôin  ;  Se  fi  aucunes  oppofîtions  ou  em- 
péchemens  y  étoient  formés,  Sa  Majefté  s'en  ré- 
lèrye  la  connoifTance  ,  Se  icelle -interdit  à  toutes 
fes  Cours  Se  autres  Juges.  Pait  au  Confèil  d'Etat 
du  Roy,  Sa  Majeflé  y  étant,  tenu  à  Verfàilles  le 
14  Septembre  I74i.  Signé ,  Pheltpbaux  ,  avec 
paraphe. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  Se 
de  Navarre  :  Au  premier  notre  Huilfier  ou  Ser^ 
gient  fur  ce  requis.  Nous  t6  mandons  Se  comman* 
csms  par  ces  Préfentes  fignées  de  notre  main  , 
que  l'Arrêt  ei-attacké  fous  le  contre-fcel  de  no- 
tre Chancellerie ,  cejourd'hui  rendu  en  notre  Con- 
fèil d'Etat ,  Nous  y  étant  ,  pour  les  caufès  y 
contenues ,  tu  fignines  i  tous  qu'il  appartiendra , 
i  ce  qu'aucun  n'en  ignore  ;  Se  bttes  au  furplus 
pour  l'entière  exécution  d'icelui ,  tons  Exploits  de 
fienification  Se  autres  Aftes  de  Juflice  requis  Se 
necefTaires ,  fans  pour  ce  demander  autre  Permif^ 
fion:  cax  tel  eft  notre  plaifit.  Donné  a  Verfài^ 


j 
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ksle  14  Septembre,  l'an  de  grâce  1741  ,  &  de 
notre  Régne  le  vingt-fèptiéme.  Signé  ,  LOUIS  , 
èC  plus  bas ,  par  le  Roy ,  Phelypeaux. 

Claude-Henry  Feydcau  de  Marville ,  Chevalier, 
Confeiller  du  Roy  en  fes  Confeils  ,  Maître  des 
Requêtes  ordinaire  de  (bn  Hôtel ,  Lieutenant  Gé- 
néral de  Police  de  la  Ville ,  Prévôté  &  Vicomte 
de  Paris:  Yû  l'Arrêt  du  Confeil  ci-deflus,  Nous 
ordonnons  qu'il  fera  imprimé ,  lu ,  publié  &  affi- 
ché ;  pour  être  exécuté  félon  ik  forme  êc  teneur. 
Fait  en  notre  Hôtel  à  Paris,  ce  x  Oélobre  1741. 
Signé ,  Feydeau  de  Marville  ,  &  plus  bas ,  par 
Monfeigneur ,  Deon.  yoye?^  l*Arrh  du  Confeil  du 
29  jloit  i6^Zy  c f "devant i  page  191. 

Jugement  du  Lieutenant  Général  de  Police  du 
13  Juin  1741 ,  portant  condamnation  contre  des 
Voituriers  de  Rouen ,  qui  n'ont  pas  exécuté  l'Ar- 
rêt du  Confeil  du  14.  Septembre  1741  ,  pour  les 
Marchandifès  de  Librairie ,  voiturées  par  eau  de 
Rouen  à  Paris.  Claude-Henry  Feydeau  de  Mar- 
ville ,  Chevalier ,  Confeiller  au  Roy  en  fis  Con- 
feils ,  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fbn  Hô- 
tel ,  Lieutenant  Général  de  Police  de  la  Ville  ^ 
Prévôté  &  Vicomte  de  Paris ,  Cônuniflaire  dépu- 
té en  cette  partie.  Vu  l'AfÉgnation  donnée  le 
1 5  du  préfènt  mois  à  la  requête  du  Sieur  Nico^ 
ks  Néel,  In^edieur  de  la  Liorairie  au  Port  Saint 
Nicolas  â  Paris  $  à  Michel  Dubourg ,  Marchand 
yoiturier  par  eau  de  Rouen  à  Paris ,  à  comparoir 
devant  Nous  en  notre  Hôtel ,  pour  voir  ordon- 
ner l'exécution  des  Arrêts  du  Confeil  d'Etat  da 
Roy  ^  &  Réglemens  pour  les  Marchandifès  de 
Librairie ,  voir  déclarer  la  faifie  faite  fur  ledit 
Dubourg,  par  Procès- Verbal  du  ii  dudit  pré- 
fcnt  mois ,  d'un  Bateau  &  Agrès  fur  lui  faifîs  pour 
ks  cauiès  énoncées  audit  Procès-Verbal  ^  bonnes 


3XS  COMFBUBNCt    DU  RfiGL£MENT, 

9c  yaAohle ,  enfemble  voir  ordonner  la  confi&a«^ 
ciondudit  Bateau  &  Agrès,  &  fe  voir  en  outre 
condamner  aux  dommages ,  intérêts ,  amende  &• 
dépens  ;  Vu  auflî  ledit  Procès-Verbal  affirmé  vé- 
ritable pardevant  Nous  le  1 3  dudit  mois  de  Juin , 
enfuite  duquel  eft' notre  Ordonnance  du  même 
|our  portant  permKEon  d'affîgner ,  &  après  avoir 
entendu  M^  Regnard  le  jeune ,  Procureur  dudic 
Sieur  Néel  en  tes  Conclufîons ,  êc  que  ledit  Du- 
bourg  n'ell  comparu  ni  Procureur  pour  lui.  Nous 
Lieutenant  Général  de  Police  &  Commiflàire  CuC- 
dit  avons  donné  défaut ,  &  pour  le  profit  diibns 
que  les  Arrêts  du  Confeil  d'Etat  du  Roy ,  & 
Réglemens  pour  les  Marchandifes  de  Librairie 
feront  exécutés,  ce  faifant,  avons  la  Saifie  Bâte 
fur  le  défaillant  de  fon  Bateau  Se  Agrès  déclarée 
bonne  &  valable  ,  &  néanmoins  pour  cette  fois 
par  grâce ,  &  fans  tirer  à  conféquence ,  le  dé- 
chargeons de  la  repréfèntation  dudit  Bateau  donc 
il  avoit  été  chargé  comme  Gardien ,  condamnons 
le  défaillant  à  faire  mention  i  Pavenir  dans  l'In* 
ventaire  de  fbn  chargement  du  nom  de  ceux 
qui  envoyent  de  la  Librairie  en  cette  Ville  ,  a 
foire  vifèr  ledit  Inventaire  dans  les  Bureaux  de 
la  route  de  Rouen  â  Paris ,  indiqués  par  lefdits 
Arrêts ,  &  i  nous  en  envoyer  l'Extrait ,  &  pour  ne 
l'avoir  pas  £ût  le  condamnons  en  vingt  Hvres  de 
dommages ,  intérêts  envers  la  partie  de  Regnard , 
en  dix  livres  d'amende  &  aux  dépens  liquidés  Â 
dix  livres  quinze  fols ,  non  compris  la  Significa- 
tion  de  la  préfènte  Ordonnance ,  qui  fera  impri- 
mée ,  lue  ,  publiée  &  affichée  ou  oefbin  fera  Se 
notamment  en  cette  Ville  au  Port  Saint  Nicolas , 
en  la  Ville  de  Rouen  &  aux  autres  Ports  énoncés 
aufdits  Arrêts ,  aux  frais  dudit  défaillant ,  &  exé- 
cutée nonobftant  oppoiltions  ou  appellations- 
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quelconques  ,  pour  lefquelles  ne  fera  différé.  Fait 
en  notre  Hôtel  le  13  Juin  i74z. 

Claude-Henry  Feydeaa  de  Marville  ,  Cheva- 
lier ,  Confeiller  du  Roy  en  fès  Confèils ,  Maître 
des  Requêtes  ordinaire  de  fôn  Hôtel ,  Lieutenant 
Général  de  Police  de  la  Ville ,  Prévôté  &  Vicom- 
te de  Paris  ,  Commiffaire  député  en  cette  par- 
tie. Vu  PA/fignation  donnée  le  i  f  du  préfeut 
mois  à  la  requête  du  Sieur  Nicolas  Néel ,  In£- 
pedleur  de  la  Librairie  au  Port  Saint  Nicolas  i 
Paris ,  â  Jean  Havet ,  Voiturier  par  eau  de  Rouen 
a  Paris  ,  à  comparoir  pardevant  Nous  en  notre 
Hôtel  y  pour  voir  ordonner  l'exécution  des  Ar- 
rêts du  Confèil  4'l^tat  du  Roy  ,  &  Réglemens 
pour  les  Marchandiiès  de  Librairie ,  voir  décla- 
rer la  SaiAe  faite  fur  ledit  Havet  par  Procès-Ver- 
bal du  IX  duditpréfent  mois,  d'un  Bateau  8c 
Agrès  fur  lui  fàius  pour  les  caufès  énoncées  au- 
dit Procès- Verbal ,  bonne  &  valable  ,  &  enfèm- 
ble  voir  ordonner  la  confifcation  dudit  Bateau  Se 
Agrès ,  &  fe  voir  en  outre  condamner  aux  dom- 
mages intérêts ,  amende  8c  dépens  ;  vu  aufli  ledit 
Procès-Verbal  affirmé  véritable  pardevant  Nous 
le  13  dudit  préfènt  mois,  enfuite  duquel  efl  no- 
tre Ordonnance  du  même  jour  portant  permiC- 
fion  d'afligner  ,  8c  après  avoir  entendu  M^  Re- 
gnard  le  jeune  >  Procureur  Hudit  Sieur  Néel  en  fès 
conclufîons,  8c  que  ledit  Havet  ni  Me  Courlef^ 
naux  l'aîne ,  fbn  Procureur ,  ne  font  comparus. 
Nous  ,  Lieutenant  Général  de  Police  &  Com- 
miffaire fufdit ,  avons  donné  défaut ,  8c  pour  le 
profit  difbns  que  les  Arrêts  du  Confèil  d'Etat  da 
Roy ,  8c  Réglemens  pour  les  Marchandifes  de 
Librairie  feront  exécutés  ,  ce  faifànt  avons  la 
Sai£e  faite  fiir  la  partie  de  Courlefvaux  défail-^ 
lante  de'fbn  Bateau  8c  Agrès  déclarée  bonne  8c 


valabk  y  Se  néanmoins  pour  cette  fois ,  par  grâ^^' 
ce  8c  fans  tirer  à  confeauence  ,  Id  décliai'geoné' 
de  la  repréfentation.  daoit  Bateau  dont  il  avoir 
été  chargé  Êonime  Gardien,  condamnons  le  dé« 
faillant  à  nous  envoyer  à-  l'avenir  P£xerait  de  l'ia* 
ventaire  du  chargement  de  (on  Bateau  ^  &  pour 
ne  l'avoir  pas  fait  le  Condamnons  en  quinze  li* 
vres  de  dommages  intérêts  envers  la  partie  de 
Regnard ,  en  dix  livres  d^amende  Se  aux  dépens: 
liquidés  â  douze  livres  on  fol ,  y  compris  la  ligni- 
fication de  la  préTeme  Ordonnance ,  laquelle  fèr;^ 
imprimée ,  liie ,  publiée  Se  affichée  oi^  Defbin  fè- 
ï^,  Se  notamment  en  cette  Ville  au  Port  de  Saint 
Nicolas  ,  en  la  Ville  de  Rouen ,  Se  autres  Ports 
énoncés  auxdits  Arrêts ,  aux  firsùs  dudit  déÊûl- 
lant ,  Se  exécutée  nonobftant  oppofitions  ou  ap- 
pellations quelconques ,  pour  le^pelles  ne  fera; 
dif&éré.  Fait  en  notre  Hôtel  le  13  Juin  1741. 


Article    XCIII. 

Certificats  four  les  Balles  &  Paquets 
gâtés  (!r  mouillés* 

LE  s  Syndic  &  Adjoints ,  lorfqu  ils  en 
feront  requis ,  délivreront  leur  Cer- 
tificat de  rétat  auquel  ils  auront  trouvé 
les  Livres  ou  Eftampes ,  lors  de  l'ouver- 
ture des  Balles ,  Ballots ,  Caifles  ou  Pa^ 
quets  ,/pour  fervir  à  ceux  qui  auront  fait 
venir  lefdits  Livres  ou  Eftampes  »  contre 
les  Voituriers  &  MefTagers,  en  cas  de  dé<» 


j 
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p^nfiement  defdits  Livres  ou  Eftampes» 
par  leur  faute  ou  négligence, 

CONFEREHCE, 

Sentence  du  Châtelet  du  p  Aodt  j€€t ,  con- 
tre Nicolas  Mafle  ,  Receveur  du  Domaine  Se 
Barrage ,  qui  le  condamne  a  payer  par  corps  la 
fbmme  de  deux  cent  livres ,  pour  la  valeur  d'une 
CaiiTe  de  Livres  qui  avoit  été  gâtée ,  de  pourrie 
par  ùl  faute  durant  l'Inftance>  8c  condamné  aux 
dépens. 

Arrêt  du  Parlement  du4^ay  i66^  ,  confir<r 
mant  la  Sentence  ci-defTus  y  contre  lecUt  MaiTe. 


Article    XCIV. 

ZéCS  Officiers  ne  peuvent  acheter  tju^afrh 
vingt^uatre  heures  de  leurs  Vtfites. 

> 

LE  s  Syndic  &  Adjoints,  en  faifant  la 
Vifite  ordinaire  des  Livres  dans  la 
Chambre  de  la  Communauté ,  n'en  pomv 
xont  acheter  ou  faire  acheter  aucuns  pour 
leur  compte ,  ni  mettre  à  part  pour  cnan- 
ger  ;  pourront  néanmoins  vinet-quatre 
heures  après  ladite  Vifite  ,  acheter  ou 
échanger  pour  leur  compte  lefdits  Livres 
vifités»  ainfî  que  les  autres  Libraires, 

Conférence* 

]R.églement  de  i^iS  ,  Art.  lu  Auxquels  Syn-^ 


)^1        CONFEKïKCB   DÛ    RcGlfiMlHT^ 

4ic  Se  Adjoints  faiibns  défenfes  crès-ezpreflêsdf^ 
cheter  ou  faite  acheter  ,  ne  mettre  à  part  aucune 
Livres  pour  acheter ,  en  faisant  la  Vifite  des  Bal- 
les des  Marchandifes  Foraines ,  û  ce  n'eft  vingt- 
quatre  heures  après  ladite  Vifite. 

Règlement  de  1^49 ,  Art.  16.  Auxquels  Syn- 
dic 6c  Adjoints  faifbns  très*expreilès  inhibitions 
de  défenfes  d'acheter  ni  mettre  à  part,  pour  ache- 
ter aucuns  Livres ,  en  faifant  la  Vifite  des  Balles 
des  Marchandifes  Foraines  ,  û  ce  n'eft  vingt-qua^ 
tre  heures  après  ladite  Vifite. 

Edit  du  mois  d'Août  itfS^,  Art.  ^o.  Les  Syn- 
dic &  Adjoints  en  faifant  la  Vifite  ordinaire  des 
Livres  dans  la  Chambre  de  la  Communauté ,  n'en 
pourront  acheter  ou  faire  acheter  aucuns  pour 
leur  compte  ,  ni  mettre  â  part  pour  échanger. 
Pourront  néanmoins  vingt-quatre  heures  après 
ladite  Vifite ,  acheter  ou  échanger  pour  leur  com- 
te ce  qui  refiera  defdits  Livres  vifités ,  ainfi  que 
es  autres  Libraires. 


t 


Article    XCV. 

Des  Salles  &  Paquets  non  retirés  de  là 
Chambre  après  un  an. 

LE  s  Ballots  ou  Paquets  non  réclamés 
&  non  retirés  de  la  Chambre  Syndi- 
cale ,  après  un  an  du  jour  qu'ils  auront  été 
apportés  ^1  ladite'Chambre ,  feront  ou- 
verts en  conféquence  d'une  Ordonnance 
du  Lieutenant  Général  de  Police  par  les 
Syndic  &  Adjoints ,  en  préfence  d'un 
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Commiflaire  qu'il  commettra  à  cet  effet , 
lequel  dreflera  fon  Procès- Verbal ,  tant 
des  Livres  que  des  autres  effets  qui  s'y 
trouveront ,  pour  fur  ledit  Procès- Verbal 
être  ftatué  par  le  Lieutenant  Général  de 
Police  ainfi  qu'il  appartiendra, 


A  R  T  ICLE     CXVL 

Lis  Syndic  &  Adjoints  vifiteront  Us 
Relieurs  &  Dorenrs 

LEs  Syndic  &  Adjoints  viCteront  tou* 
tes  &  quantes  fois  qu'ils  jugeront  à 
propos  les  Boutiques ,  Maifons ,  &  Ou- 
vroirs  des  Doreurs  &  Relieurs ,  de  mêmq 
que  celles  des  Libraires  &  desimprimeurs, 
&  s'ils  y  trouvent  des  Livres  défendus , 
ou  contrefaits  ,  ou  imprimés  dans'  le 
Royaume  fans  Permiffion  ou  Privilège , 
ils  les  faifiront ,  &  les  feront  tranfporter 
fur  le  champ  en  la  Chambre  de  la  Com-* 
]iiunauté ,  pour  être  enfuite  procédé  con-> 
tre  ceux  qui  s'en  trouveront  faifis ,  ainfi 
qu'il  appartiendra. 

Conférence, 

Edit  d'Août  i<^8tf,  portant  Règlement  pour  U 
Communauté  des  Relieurs ,  Art.  17.  conforme  4 
la  dilpofition  de  celui-ci. 


'J34        COKFSMNCE    DU    REGLEMENT^ 

La  Commun&uté  des  Rejieurs  ayant  été  déiboxe 
de  celle  des  Libraires  &  Imprimeurs ,  par  les  Edits 
du  mois  d'Août  i^8tf ,  la  liberté  d'opter  fiit  don* 
née  aux  Relieurs.  Uy  a  eu  quelques  Réglemens  i 
ce  fujet ,  &  fur  la  Police  de  cette  Conununauté, 
auffi-bien  que  fiir  leurs  prétentions  pour  le  parta- 
ge de  ce  qui  avoit  été  commun  entre  eux  avant 
la  défunion.  On  a  jugé  qu'il  n'étoit  pas  hors  de 
propos  de  les  rapporter  ici 

Sentence  du  ^  Novembre  1691^  qui  ordonne 
que  les  Relieurs  feront  leur  option  dansiiuitaine. 

Arrêt  du  Confèil  du  1 1  Janvier  169^  y  qui  fait 
défen(ês  de  recevoir  â  la  Maîtrife  d'Imprimerie 
^  de  Librairie ,  aucuns  fils  de  Relieurs ,  dont  les 
pères  n'auront  pas  opté  la  profe/Con  de  Libraire 
ou  Imprimeur ,  &  abandonné  celle  de  Relieur. 
.  Arrêt  du  Confeil  du  itf  Juillet  1700 ,  qui  per- 
met aux  Relieurs  &  Doreurs  de  continuer  de  re« 
lier  â  la  Grecque  y  comme  par  le  paiTé ,  tous 
les  petits  Uûses  ^  Livres  Clafllques  ^  dç  autres 
petits  Livres  dont  le  prix  n'eft  que  de  quinze 
ws  êc  aa-de(&>us. 

Arrêt  du  Confeil  du  18  Septembre  1730 ,  qui 
déboute  la  Communauté  des  Relieurs  de  leur  de- 
mande ,  d'avoir  un  Bureau  commun  avec  les  Li-» 
braires  :  enjoint  auxdits  Relieurs  d'en  avoir  un 
fiparé.    ' 

'  Arrêt  du  ConCeH  du  19  Janvier  17^1 ,  quior«> 
doiuie  que  la  Coofrairie  ceiTera  d'être  commu- 
ne entre  la  Communauté  des  Imprimeurs  Se  des 
Jyibraires ,  Se  celle  des  Relieurs  &  Doreurs. 


Ç 
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Article    XCVIJ. 

Vifiteront  aujji  les  Eflamùes  oh  Images,, 
Pidice  farticHliére  a  ce  Jujet. 

LEs  Syndk  &  Âd^ints  vifîteroot  les 
Tapjffîeiis ,  Dominotters  &  Imagers , 
à  ce  qu'ils  m'ayeat  à  imprimex  ni  vendre 
aucuns  TIacards  ni  Peintures  .&  Images 
diifidus  »  &  ne  piiiflent  aroir  dans  leurs 
Maiibns  que  .des  Preflès  uniquement  proi» 
près  À  isàpnoier  des-  Planches  gradées  ea 
pois  ou  en  cuivre.  Défend  auxdios  Ta» 
piffiers ,  Dominoders  &  Imagers  d'a5?!oir 
par  devers  eux  aucunes  PxeiTes  ,  ni  au^ 
cuns  caraâéres  de  Fonte ,  propres  à  im-^ 
primer  des  i^ivres.  V^eut  que  quaind  ils 
voudront  mettirc  :  au«-deâbus  de  leurs 
Eftampes  &  Figures  quelque  explication 
imprimée  ^  non  gravée  »  ils  ayent  re» 
cours  aux  Imprimeurs ,  &  que  ladite  ex-* 

Îdication  ne  puifle  excéder  le  nombrîe  de 
ix  lignés ,  m  pafler  jufqifau  revers  deC- 
dites  Eftampeis  5c  Figures.  Seront  tenus 
lefdits  TapiiH^rs  ,  Dominotiers  &  Ima«* 
gers  faire  apporter  en  la  Chambre  de  la 
Commun^te  des  Libraires  &  Impri^ 
meurs  les  Marchandifes  de  leurs  Arts , 

qu'ils  fi^ont  venir  des  Ps^s  Etrangers  §ç;. 


3)^       Conférence  où  Règlement ,  ' 
des  Provinces  du  Royaume  pour  y  être 
vidtées  par  les  Syndic  &  Adjoints  ;  le  tout 
à  peine  de  confifcation  au  profit  de  la- 
dite Communauté ,  &  d'amende  arbitrai** 
ré.  Et  afin  que  ceux  qui  feront  profeflîôn 
de  Dominoterie  &  Imagerie ,  foient  con-« 
nus  par  lefdits  Syndic  &  Adjoints ,  veut 
que  tous  lefditis  Tapiffiers  »  Dominotiers 
&  Imagers  foient  tenus  de  faire  infcrire 
fans  frais  fur  le  Regiftre  de  la  Commu- 
nauté leurs  noms  &  leurs  demeures ,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende  ;  fans  que 
ladite  Infcription  puiffe  leur  donner  le 
droit  de  vendre  aucua  Livre  ou  Livret , 
ni  d'exercer  ladite  profeflîon  d'Impiime- 
rie  ou  Librairie ,  en  quelque  manière  & 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit^  fous 
les  peines  portées  par  les  prétédens  Arti-« 
clés.  y^KVAnicU  112. .  t 

Conférence, 

Lettres  Patentes  du  Roy  Henry  III.  du  12.  Oc-» 
tobrç.i'f  g^.  Lc|s  Doininotiei:s  ne  pourront  tenir 
j^efles  en  leurs  MaiCon^  ni  ailleurs ,  finon  ^rann 
des  PrefTës  accommodées  de  grands  Tympans 
propres  poUr  imprimer  Hifloires  j  &  ne  pôuïyonç 
tenir  Lettres  grofles  ne  petites  :  ains  s'ils  ont  af- 
faire de  Lettres ,  fè  pourront  retirer  par  devers 
les  Maîtres  qui  ont  les  Lettres ,  en  convenant  de 
prix  avec  eux  pour  }eur  imprimer  ce  qu'ils  au- 
ront a  faire.  Les  Tapilîîers  ne  pourront  tenir  en 
ieurs  Maifons  ni'  autrement  Gkailîs,  Tyhipans, 

Frilquettes^ 
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■Rrifquettes ,  Cornières ,  ni  Couplets  à  leurs  Prefc 
fès ,  &  leurs  Platines  feront  d'un  pied  &  demi  de 
long  y  &  xlix  pouces  de  laree ,  &  feront  de  bois  ^ 
&  n'en  pourront  avoir  de  ter ,  ni  tenir  aucune» 
Lettres  en  leur  poiTeffîon  diredement  ne  indire-^ 
â^ement. 

Règlement  de  1^18  ,  Art*  13.  Sera  enjoint  aux 
Syndic  &  Gardes  vifiter  les  Dominotiers  ,  Ima-^ 
gers  &  Tapiflîcrs  à  ce  qu'ils  n'ayent  à  imprimer 
ni  vendre  aucuns  Placards  ou  Peintures  diiTo-* 
lus  ;  &  s'ils  ont  des  Prefles  en  leurs  maifons  , 
de  voir  qu'elles  foient  bien  garnies  de  grands 
Tympanjs ,  propres  à  imprimer  Hiftoires  &  Plan- 
ches ,  (ans  avoif  davantage  de  Lettres  en  leurs 
maifons  que  ce  qui  leur  eu  ordonné  par  l'Edit  SC 
Arrêt  de  la  Cour. 

Règlement  de  1^4^,  Art.  17.  Enjoignons  aux 
Syndic  &  Adjoints  ,  vifiter  les  Dominotiers , 
Imagers  &  Tapi/îîers ,  à  ce  qu'ils  n'ayent  â  im- 
primer ni  vendre  aucuns  Placards  ou  Peintures 
diflblus;'^  s'ils  ont -des  Preifes  en  leurs  Mai^ 
ions ,  de  voir  qu'elles  ne  fbient  garnies  que  de 
grands  Tympans  propres  à  imprimer  Hiftoireç 
Se  Planches ,  fans  avoir  davantage  de  Lettres  que 
ce  qui  leur  eft  ordonné  par  l'Edit  &  par  l'Arrêt 
de  notredite  Cour. 

Edit  du  mois  d'Août  i€S6,  Art.  ^i.  Les  Syn-> 
die  &  Adjoints  vifiteront  ks  Dominotiers ,  Ima-* 
gers  &  Tapiflîers ,  à  ce  qu'ils  n'ayent  à  impri- 
mer ni  vendre  aucims  Placards  ou  Peintures  dii^^ 
folus  ;  &  s'ils  ont  des  PrefTes  en  leurs  Maifons  ^ 
qu'elles  foient  garnies  de  grands  Tympans  pro- 
pres à  imprimer  feulement  des  Planches  gravées 
en  bois  ou  en  cuivre  ,  &  non  autrement  r  &'ne 
pourront  lefdits  Dominotiers ,  Imagers  &  Tapif«« 
j^ers  avoir  pairdçvers  eux  aucuns  C4rà6béres  dç^ 
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Fonte  propres  à  imprimer  des  Livres ,  à  peine  de 
cocfifcation  des  FreiTes  &  Caractères  au  profit  de 
ladite  Communauté  des  Imprimeurs  &  des  Li-. 
bxaires ,  &  d'amende  arbitraire. 

Arrêt  du  Confèil  da  19  Février  1704 ,  qui  fixe 
les  droits  d'Entrée  pour  les  Images  peintes  ou  im- 
primées fiir  du  Papier  »  Parchemin ,  Velin  de  au- 
tres fèmblables  matières ,  yenans  des  Pays  Etran- 
gers ,  à  cinq  fols  par  cent  peiànt  ,  n'étant  pas 
compris  dans  la  Librairie. 


Article    XCVIII. 

Tûfite  Librairie  faijîe  doit  être  dipofée  en 
la  Chambre  Syndicale. 

LEs  Marchandifes  de  Librairie  qui 
feront  faifîes  pour  contravention» 
feront  dépofées  en  la  Chambre  de  la 
Communauté  des  Libraires  &  Impri. 
meurs  :  les  Syndic  &  Adjoints  s'en  char- 
geront par  les  Procès-Verbaux  de  Saifies , 
pour  les  garder  faiis  frais  »  jufqu  a  ce  qu'il 
ajt  été  ftatué  fur  lefdites  Saifies ,  fans  que 
les  Marchandifes  puiffent  être  tranfpor^ 
tées  ailleurs ,  ou  laiifées  en  la  garde  d'au- 
cun autre  Gardien  ou  Officier. 

Conférence. 

Arrêt  du  Confeil  du  i  ^  Mars  170^ ,  qui  or- 
donne que  les  Marckandifes  de  Librairie  qui  fe- 
£Ont£ûues  pour  contravention /ièront  dépofées 
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en  la  Chambre  Syndicale  de  la  Communauté  des 
Libraires  &  Imprimeurs  Se  non  ailleurs.  Sur  la 
Requête  préfentée  au  Roy  en  fon  Confeil  par  leî 
Syndic  &  Adjoints  de  la  Commimauté  des  Li* 
braires  8c  Imprimeurs  de  Paris  ,  contenant ,  que 
les  OfHciers  qui  font  des  Saifîes  de  Marchandifès 
de  Librairie  &  Imprimerie  pour  contravention , 
tranfportent  pour  Pordinaire  lefdites  Marchandi- 
fès chez  eux  pour  en  répondre  plus  fdrement , 
&  prétendent  des  frais  de  garde  qui  peuvent  quel- 
quefois être  plus  con/îdérables  que  les  Marchan- 
difès mêmes  ;  qu'il  efl  deTéquité  de  Sa  Majefté 
de  foulager  en  cela  les  Parties  faifies  tenues  deH- 
dits  frais  ,  en  pourvoyant  néanmoins  â  la  fureté 
des  ciio(ês  faines.  Que  les  Supplians  étant  char- 
gés perfbnnellement  de  veiller  à  l'exafte  obfer- 
vation  des  Régleraens  d'Imprimerie  Se  Librairie , 
$c  la  Communauté  étant  même  intérefTée  à  em- 
pêcher les  contraventions  ,  lefdites  Marchandifès 
ne  peuvent  être  dépofées  en  de  plus  flires  mains 
qu'en  celles  des  Supplians ,  lefquels  fè  trouvent 
en  état  de  les  garder  fans  frais  dans  la  Chambre 
Syndicale  ;  &  que  par  là  il  fera  pourvâ  à  la  fure- 
té du  Public  y  &  au  foulagement  des  Particuliers 
avec  d'autant  plus  d'avantage  pour  le  bien  pu- 
blic ,  que  lorfque  les  Marcnandifès  d'Imprime- 
rie ou  Librairie  faifies ,  entre  lefquelles  il  fe  trou* 
ve  très-fbuvent  des  Livres  contraires  à  l'Etat ,  à 
la  Religion  &  aux  bonnes  mœurs ,  refient  entre 
les  mains  des  Officiers  ^  il  peut  arriver  que  les 
Parties  faifies  s'accommodent  ,  &  que  par  ce 
moyen    les    contraventions  demeurent    impu- 
nies ,  &  les  mauvais  Livres  fe  diflribuent  dans  le 
Public  :  au  lieu  que  quand  ils  feront  dépofés  à 
la  Chambre  commune  &  Syndicale,  les  Syndic 
Si  Adjoints  qui  en  feront  chargés  par  les  Procès«i 
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Verbaux  de  SaUle,  ne  manqueront  pas  de  potiisr 
fuivre  le  Jugement  pour  leur  décharge ,  &  fup^ 
primeront  les  mauvais  Livres  de  la  même  maniè- 
re que  cela  fe  fait  en  la  Chambre  dans  l'exécu- 
tion de  la  Police.  A  ces  caufes  ,  requeroient  les 
Sùpplians  qu'il  plût  à  Sa  MajeÂé  ordonner  que 
les  Marchandifes  de  Librairie  Se  Imprimerie  qui 
feront  fàifîes  pour  contravention  ,  feront  dépo- 
fées  en  la  Chambre  conmiune  des  Syndic  &  Ad« 
joint;  de  ladite  Communauté ,  leiquels  s'en  char* 
geront  au  bas  des  Procès-Verbaux  des  Saifies  , 
uns  que  lefHites  Marchandises  puiflènt  être  tranf» 
portées  ailleurs  ,  ni  laifTées  en  la  garde  d'aucun 
autre  Gardien  ni  Officier.  Yû  ladite  Requête , 
fignée  Guerin  ,  Syndic ,  G.  Paulus  du  Mefiiil^ 
Robuilel ,  &c.  Adjoints ,  &  Aubry  >  Avocat  des 
Sùpplians  aux  Confeils  de  Sa  Majefté  :  Oui  le 
Rapport  du  Sieur  Tureot ,  Confeiller  du  Roy  en 
iès  Confeils  ,  Mâitre  des  Requêtes  ordinaire  de 
Ton  Hôtel ,  Commiflaire  à  ce  député ,  &  tout  con« 
fîdéré  :  le  Roy  en  fon  Confeil ,  de  l'avis  de  M, 
le  Chancelier  ,  ordonne  que  les  Marchandifes  de 
Librairie  qui  feront  fàifies  pour  contravention, 
feront  dépofées  en  la  Chambre  conmiune  des 
Syndic  &  Adjoints  de  ladite  Communauté ,  lef^ 
quels  s'en  chargeront  au  bas  des  Procès-Vexbaux 
de  Saifîe ,  pour  les  garder  fans  frais  jufqu'â  ce  qu'il 
ait  été  flatué  fur  lefdites  Saifîes ,  fans  que  lefdites 
Marchandifes  puiiTent  être  traniportées  ailleurs , 
ni  laifTées  en  la  garde  d'aucun  autre  Gardien  ni 
Officier ,  fi  ce  n'efl  dans  Jes  cas  ou  lefdites  Mar- 
chandifes ne  fèrolent  point  en  état  d'être  dépla^ 
cées  fans  dépérifTement  ;  efquels  cas  elles  feront 
laifTées  en  la  gar^e  d'un  Çaraien  folvable  jufqu'à 
ce  qu'elles  puiffent  être  tranfponées  &  dépolces 
en  ladite  Chambre.  Fait  au  Confeil  i'Ei^x  Priv^ 
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ia  Roy ,  tenu  i  Ver&illes  le  1 5  Mars  170^.  Col-* 
lationné.  Signé ,  Démons. 
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TITRE    XIV. 

Des  Libelles  diffamatoires ,  (^autres 
Livres  prohibés  ^  défendus. 
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Article    XCIX. 

Commerce  de  mauvais  Livres  défendu. 

CE u X  qui  imprimeront  ou  feront 
imprimer ,  vendront ,  expoferont , 
diftribueront  ou  colporteront  des  Livres 
ou  Libelles  contre  la  Religion ,  le  fervice 
du  Roy  y  le  bien  de  TEtat ,  la  pureté  des 
moeurs ,  l'honneur  &  la  réputation  des  fa- 
milles &  des  particuliers  «  feront  punis 
fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances.  Et 
à  l'égard  des  Imprimeurs  »  Libraires ,  Re- 
lieurs ou  Colporteurs ,  ils  feront  en  outre 
privés  &  déchus  de  leurs  Privilèges  &  Im- 
munités ,  &  déclarés  incapables  d'exercer 
leur  jprofeffion  »  fans  pouvoir  y  être  jamais 
rétablis, 

?••  • 
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Conférence. 

Ordonnance  de  Charles  IX.  du  17  Janvier 
Xftfi,  Art.  13.  Voirons  que  tous  Imprimeurs^ 
Semeurs  &  Vendeurs  de  Pladards  &  Libelles  dit" 
£unatoires  ,  foient  punis  pour  la  première  fois 
du  fouet  y  &  pour  la  féconde  d«  la  vie. 

Ordonnance  du  même  Roy  du  10  Septembre 
lf^3.  Dëfenfes  font  faites  i.  toutes  perîbnnes  de 
quelq^ue  état ,  qualité  &  condition  qu^elles  foient, 
iur  peine  de  confifcation  de  corps  &  de  biens  , 
de  publier  ^  imprimer  >  faite  ipipriiuer  auciinXiT 
irre ,  Lettres  ,  Harangues  ,  n'autrc  Ecrit ,  foit  en 
Tithme  ou  en  prpfè ,  Êiire  femet  Libelles  difFa- 
matoires ,  attacher  Placards ,  mettre  en  évidence 
aucune  autre  compofition  de  quelque  choie  qufel- 
le  traite ,-  êc  à  tous  Libraires  d'en  imprimer  au* 
cuns  (ans  permiffion  dudit  Seigneur  Roy ,  furpei  > 
ne  d'être  pendus  &  étranglés ,  &  que  ceux  qui  Ce 
trouveront  attachans  ou  avoir  attaché ,  ou  fèmé 
aucuns  Placards  ou  Libelles  difBunatoires ,  foient 
punis  de  fèmblables  peines  ;  &  enjoint  à  tous  Ma* 
giftrats  pubUçs ,  Conunilfaires  des  Quartiers ,  8c 
autres  Officiers  qu'il  appartiendra ,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  ladite  Ordonnance,  fur  les 
peines  y  contenues. 

Arrêt  du  Parlement  du  dernier  Juillet  i^^f. 
Par  lequel  il  efl  défendu  à  tous  Imprimeurs  Li* 
braireSy  Colporteurs  y  ou  autres  perfonnes  de 
quelque  état  qu'elles  foient  ^  d'imprimer  ou  faire 
imprimer  aucuns  Livres  pleins  de  blafphêmes, 
convices  ou  contumelies ,  petulans  8c  ne  tendans 
qu'à  troubler  l'Etat  &  repos  public ,  fur  peine  de 
confifcation  de  corps  8c  de  biens. 

Ordonnance  de  Moulins  en  Février  i  çtftf ,  Art. 
77.  Défenfes  très-étroites  à  toutes  perfonnes  d'é* 
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^lire ,  imprimer  &  expofer  en  vente  aucuns  Li- 
vres, Libelles  ou  Ecrits  diffamatoires  &  convi- 
cieux  contre  l'honneur  &  renonmiée  des  perfon- 
nes ,  fous  quelque  prétexte  ou  occafion  que  cô 
foit  ;  déclare  tels  Ecriteurs ,  Imprimeurs  &  Ven- 
deurs ,  infraâreurs  de  Paix  &  perturbateurs  du 
repos  public  ,  &  iceux  être  punis  des peihescon- 
tenues  aux  Edits;  &  enjoint  à'ttotisceûx  qui  ont 
tels  Livres  de  les  brûler  dedans  trois  mois ,  fur 
ies  mêmes  peines. 

Ordonnance  de  Charles  IX.  en  Avril  i  J71,  Art; 
10.  Qui  défend ,  à  peine  de  punition  corporelle , 
tous  Libelles  ,  Livres ,  Placards ,  8c  Portraits  dif- 
famatoires ;  8ç  ordonne  qu'il  fera  procédé  e)ctra^ 
ordinairement',  tant  contre  les  Auteurs  ,  Compo- 
fiteurs,  &  Imprimeurs  ,  que  contre  ceux  qui  lés 
pqUieront  à  la  dilFamation  d'autrui  i  qui  défend 
aulfi  Pimpreflîon  en  ce  Royaume  de  tous  nou- 
veaux Livres  (ans  Permiffion  dudit  Seigneur  Roy, 
&  fans  que  le  nom  de  l'Auteur  &  de  l'Imprimeur 
-foient  mis  au  commencement  de  la  premiéi^e 
.page. 

Arrêt  du  i  Décembre  i ç 84,  rendu  contre  Bel- 
Icville ,  qui  fot  pendu  pour  avoir  mis  en  lumiè- 
re un.  méchant  Livre  par  lui  compôfé  contre  fe 
Roy. 

Arrêt  contre  le  Breton  ^  du  11  Novembre 
1^8^.  Par  lequel  il  fut  ordonné  que  le  Livre  (è- 
Toit  brûlé.  Et  depuis ,  en  Septembre  i  tf  10 ,  Arrêt 
contre  les  nommés  du  Jarrige  ,  Chefbobin  de 
Chapmartin ,  qui  furent  pendus  à  Paris. 

^Ordonnnance  de  Nantes  en  Avril  1598 ,  Art. 
XI.  Défenfes  d'imprimer^  publier  &  vendre  au;- 
cuns  Livres ,  Libelles  ,  &  Ecrits  diffamatoires  fiir 
les  peines  y  contenues -dans  les  Ordonnances ,  5c 
injonûion  i  tous  Juges  8c  Officiers  d'y  teàir  h 
mam.  P  iiij 
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Ordonnance  de  Blois  en  May  i6i6y  Art.  ^£» 
Portant  que  tous  Mémoires  ,  Libelles  Diffama- 
toires y  Lettres ,  Ecrits  ,  &  Livres  injurieux  & 
fcandaleux  demeureront  fupprimés  $  8c  défenfès 
très-exprefles  faites  à  tous  Imprimeurs  de  Librat- 
les  d'en  imprimer  ni  expofer  en  vente ,  &  à  tou- 
tes perfonnes  d'en  écrire  &  compofêr  fur  peine 
de  la  vie  ,  &  injon£bion  a  tous  Juges  &  Officiers 
de  faire  leur  devoir  â  la  recherche  &  punition  de« 
Auteurs  d'iceux ,  enibmble  des  contrevenans  aux- 
4ites  défenfes. 

Règlement  de  i^iS,  Art.  13.  Tous  Imprv^ 
meurs ,  Libraires  ou  Relieurs ,  qui  imprimeront , 
ou.  feront  imprimer  Livrés  ou  Libelles  diffama-* 
toires ,  feront  punis  comme  perturbateurs  du  re- 
pos public  >.&  en  ce  &i(ànt ,  privés  &  déchus  de 
tous  leurs  ï'riviléges  Se  Lnmunités ,  &  déc^és 
incapables  de  pouvoir  jamais  exercer  l'Art  d^u- 
primerie  ou  Librairie. 

Ordonnance  du  Bailli  du  Palais  du  17  Avril 
.  X  ^  1 8 ,  contre  Jofeph  Bouillerot  &  Melchior  Mon- 
diere ,  par  laquelle  il  fut  dit  que  les  feuilles  impri- 
mées d'un  Libelle  feroient -rompues  &  lacérées, 
ledit  Boiiillerot  condamné  en  douze  livres  pari- 
lis  d'amende ,  &  ledit  Mondiére  en  trente-deux 
livres  pârifis  envers  le  Roy  :  à  eux  enjoint  de  gar- 
der &  obièrycr  les  Edits  &  Ordonnances ,  à  peine 
de  prifon  &  de  punition  corporelle. 

Sentence  du  14  Janvier  1610  j  contre  Jean  Ber<« 
jon  &  Samuel  Petit  pour  un  Libelle  diffamatoire» 

Î»ar  laquelle  il  fut  dit  que  la  Prefle  à  in^rimer  quf 
edit  Berjon  avoit  fait  porter  à  CKarenton^.fe* 
roit  ôtée  dans  vingt-quatre  heures ,  &  les  Livtes 
brûlés. 

Arrêt  du  i  Avril  i4io,  qui  défend  les  Gazet« 
tes  à  la  main. 
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Ordonnance  de  Loiiis  XIII.  du  10  Juillet  1^x4, 
poRânc  défenfès  d'imprimer  aucuns  Mémoires 
concernant  les  affaires  d'Etat ,  ni  même  les  Let- 
tres du  Cardinal  d'Oflat ,  fans  ezprefle  PermiiSon 
du  Roy  y  fignée  d'un  Secrétaire  d'Etat. 

Edit  de  Louis  XIIL  en  Janvier  1616 ,  qui  te-» 
nouvelle  l'Ordonnance  ci-deflus. 

Arrêt  du  14  Odobre  i^fi  ,  portant  que  les 
Imprimeries  de  ceux  qui  impriment  des  Libelles , 
ièront  vendues  fur  le  champ. 

Autre  Arrêt  du  18  Aodt  1666 ,  qui  défend  les 
Gazettes  à  la  main. 

Autre  Arrêt  du  9  Décembre  1 670 ,  qui  confir* 
nie  celui  du  18  Août  1666 ,  portant  défenies  à 
toutes  perfbnnes  de  vendre  aucuns  Libelles  écrits^ 
qualifiés  Gazettes  à  la  main ,  à  peine  du  fouet  & 
banniffement  pour  la  première  rois ,  &  la  féconde. 
des  Galéfts. 

Edit  du  mois  d'Août  16Î6 ,  Art.  6i.  Tous  Im- 
primeurs ,  Libraires  ,  ou  autres  perfbnnes  qui  im- 
primeront ou  feront  imprimer  des  Livres  ou  Li«: 
belles  diffamatoires  ou  défendus  ,  feront  punis. 
&lon  la  difpofition  de  nos  Ordonnances. 
.  Déclaration  du  10  May  172,8 ,  concernant  les 
Imprimeries.  Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de 
France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  pré^ 
fentes  Lettres  verront  y  Salut  :  L'impreflîon  &  la 
vente  des  Livres  ont  toujours  été  l'un  des  princi- 
paux objets  de  l'attention  des  Rois  nos  Prédécef^ 
ièurs.  Perfuadés  de  la  néceffité  d'empêcher  lei 
cours  d'Ouvrages  capables  de  donner  atteinte  à  la 
tranquillité  de  l'Etat ,  à  la  pureté  des  mœurs  &  à 
la  fainteté  de  la  Religion,  ils  ont  endifférens  temps 
expliqué  leurs  intentions ,  &  même  prononcé  des 
peines  rigoureufès  contre  ceux  qui  contre  vien- 
droien(  à  ce  qu'ils  avoient  ordonné.  C'ef^  par  Us 
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jnêmes  inoci6  que  nous  avons  fait  publier  notre 
Déclaration  du  x  x  May  1 71 7*  £t  nous  avions  lieu 
d'e(pérer  quelaconnoiflance  de  ces  (âges  Régle- 
jnehs  y  fi  louvent  renouvelles ,  Ôc  la  crainte  des 
peines  qui  y  font  établies ,  fuffiroient  pour  répri- 
mer les  abus  qui  avoient  donné  lieu  de  hiie  cette 
Déclaration  :  mais  l'expérience  nous  a  fait  con- 
noître  que  nonobflant  rattention  &  la  vigilance 
des  Magiilrats ,  plufieurs  Imprimeurs  ont  porté 
la  licence  jufqu'à  imprimer  fans  Privilège  ni  Per« 
sniffîon ,  des  Ouvrages  tendans  â  corrompre  les 
mœurs  de  nos  Sujets ,  ou  à  répandre  des  maximes 
également  contraires  à.  la  Religion  &  à  l'ordre  pu- 
blic ;  nous  avons  été  informés  d'ailleurs  que  les 
difTérens  Réglemens  intervenus  fur  cette  matière 
pouvoient  laifTer  quelques  doutes  à  ceux  de  no^ 
Juges  à  qui  appartient  la  connoifTance  des  contra- 
ventions, 8c  taire  e^érer  aux  Coupables  de  fê 
£>uflraire  à  la  rigueur  des  Loix  ,Tous  prétexte  que 
la  difpofition  n'en  étoitpas  encore  afTez  claire  8c 
aflez  précifè ,  pour  mettre  la  Juftice  en  droit  8c  en 
état  de  les  condamner.  A  ces  caufès  8c  autres ,  à  ce 
nous  monvans ,  de  l'avis  de  notre  Confeil,  &  de 
notre  certaine  fcience ,  pleine  puifTance  &  autori- 
té Royale ,  nous  avons  par  ces  Préfèntes  fignées 
de  notre  main ,  dit ,  déclaré  &  ordonné  y  di^ns, 
déclarons  8c  ordonnons ,  voulons  8c  nous  plaît. 
•  Art.  I.  Que  les  Edits ,  Ordonnance»,  Déclara^ 
tions  8c  R^lemens  rendus  fur  le  fait  de  l'Impri- 
merie ,  notamment  les  Ordonnance  8c  Edit  du 
Roy  Henry  1 1.  des  années  i$^7 8c  iîji>  l'Or- 
donnance de  Charles  IX.  de  1 5  ^3 ,  celle  de  Mou-' 
lins  de  1^66  ;  les  Lettres  Patentes  en  forme  de 
Déclaration  données  en  1^71,  la  Déclaration 
donnée  fur  icelles  en  1 5  71 ,  l'Edit  du  mois  d'Aoiit 
Ui4f  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Oûobre 
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1701 ,  notre  Déclaration  du  it  May  1717,  cn- 
(èmble  les  Arrêts  de  Réglemens  de  notre  Cour  de 
Parlement  de  Paris  des  1 7  Janvier  i  ^4^,  3  Diécem- 
bre  170J ,  4  Janvier  170^,  16  Août  171 1 ,  3  K-»- 
vrier  1711 ,  11  Février  171  ç ,  4  Avril  &  11  May 
171^ ,  foient  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur 
dans  tous  les  points  auxquels  il  ne  (èra  pas  déroge 
par  ces  Préfentes  ;  défendons  â  tous  Imprimeurs , 
Libraires  ,  Colporteurs  &  autres  d'y  contreveniç 
fous  les  peines  qui  y  font  contenues.  .1 

Art.  II.  Voulons  que  tous  Imprimeurs  qui  fc-» 
ront  convaincus  d'avoir  imprimé  fous  quelque  ti- 
tre que  ce  puiffe  être ,  des  Mémoires ,  Lettres  , 
Relations  ,  Nouvelles  Eccléfîaftiques ,  ou  autres 
dénominations ,  des  Ouvrages  ou  Ecrits  non  re- 
vêtus de  Privilège  ,  ni  Permiffion ,  fur  des.  dis- 
putes nées  ou  â  naître  en  matière  de  Religion  , 
&  notamment  ceux  qui  fèroient  contraires  aux 
Bulles  re^ û'és  dans  notre  Royaume ,  au  refpedl  d^ 
à  notre  Saint  Père  le  Pape ,  aux  Evcques  &  à  no- 
tre autorité  y  foient  condamnés  pour  la  premié^re 
fois  à  être  appliqués  au  Carcan ,  même  à  plus  grân*. 
de  peine ,  s'il  y  éckoit ,  (ans  que  ladite  peine  da 
Carcan  puiffe  être  modérée  fous  quelque  prétexte 
que  ce  roit  ;  &  en  cas  de  récidive ,  ordonnons  que 
lefdits  Imprimeurs  foient  en  outre  condamnés  aux 
Galères  pour  cinq  ans ,  laquelle  peine  ne  pourra 
pareillement  être  remtfe  ni  modérée. 

Art.  III.  La  difpotition  de  l'Article  précédent 
aura  lieu  pareillement  â  l'égard  des.  Imprimeurs 
qui  feront  convaincus  d'avoir  imprimé  des  Ou-* 
vrages  ou  Ecrits  tendans  à  troubler  la^ranquillité 
de  l'Etat ,  ou  â  corrompre  les  mœurs  de  nos  Su." 
jets ,  &  qui  par  cette  raifon  n'auroient  pu  être 
revêtus  de  Privilège  ni  de  Permiflion. 
Art.  I V.  Voulons  que  ceux  qui  feront  convaiu^^ 
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cas  d'avoir  compofé  &  fait  imprimer  dés  Ovixrz^ 

tes  ou  Ecrits  de  la  qualité  marquée  dans  Tun  ou 
ans  l'autre  des  deux  précédens  Articles ,  foien^ 
condanmés  comme  perturbateurs  du  repos  public 

{our  la  première  fois  au  banniflêment  à  temps 
ors  du  RefTort  du  Parlement  od  ils  feront  juges  ; 
<5c  en  cas  de  récidive  au  banniflement  à  perpétuité 
hors  de  notre  Royaume. 
'    Art.  V.  A  l'égard  des  autres  Ouvrages  ou  Ecritf 

S  lui  n'étant  de  la  qualité  &  furies  matières  ci-def^ 
us  marquées  y  auront  été  imprimés  fans  Privilé- 
ge  ni  Permiflion,  laifTons  à  la  prudence  &  à  la 
Religion  de  nos  Juges ,  par  rapport  auxdits  Ou-^ 
vrages  feulement ,  de  prononcer  contre  les  Impri^ 
ineurs  &  Auteurs  telle ,peinc  qu'ils  jugeront  con-. 
venable,  fui vant  l'exigence  des  cas;  leurenjoi^. 
gnant  néanmoins  de  tenir  févérement.la  main  i, 
ce  que  tous  ceux  qui  auront  eu  part  à  la  compofi* 
tion ,  impreflion  ou  diflribution  de  tous  Libelles 
de  quelque  nature  qu'ils  puifTent  être ,  foient  pu* 
iâs  fuivant  la  rigueur  de  nos  Ordonnances. 

Art.  V I.  Déclarons  fujets  aux  peines  portées 
parles  AniclesII.  III.  &.y.  de  notre  préfente  Dé- 
claration, dans  les  diiférehs  cas  qui  y  font  énon- 
cés ,  tous  Imprîmeiurs  qui  fè  trouveront  faifîs  de 
Formes  compofées  pour  imprimer  des  Ouvrages 
non  revêtus  de  Privilège  ni  de  Permiffion  ,  &  ce 
encore  qu'il  n'y  en  eût  aucune  Bpreuvef  ni  feuille 
tirée..  • 

'  Art.  VII. Défendons  très-^xprelfément  à  tous. 
Imprimeurs  de  travailler'  ou  faire  travailler  ail- 
leurs que  dans  les  maifbns  oi\  ils  demeurent, 
ou  dans  celles  â  la  porte  defquelles  fera  pofëe 
une  enfeigne  publique  d'Imprimerie  :  ordonnons 
que  conformément  aux  anciens  Réglemens ,  la 
porte  de  leur  Imprimerie  ne  ièra  fermée ,  pen-; 
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(iant  tout  le  temps  de  leur  travail ,  que  par  uit 
£mple  loquet  ;  comme  aufli  leur  faifbns  tres-ex- 
preffes  innibitions  8c  défenfès  d'avoir  dans  leurs' 
maifbns  ou  autres  lieux  od  iJs  imprimeront  au- 
cunes porces  de  derrière ,  par  lesquelles  ils  puif^ 
lent  faire  fbrtir  dandeftinement  aucuns  Impri- 
més ,  le  tout  à  peine  d'interdiéHon  pendant  iir 
snois  &  de  cinq  cent  livres  d'amende  ,  qui  ne 
pourra  être  remifè  ni  modérée  par  nos  Juges , 
même  de  déchéance  de  la  Maîtrife ,  ou  autre  plus  • 
grande  punition  en  cas  de  récidive. 

Art.  VIII.  Défendons  à  tous  Imprimeurs  de  Ce 
(èrvir  poupjeurs  Imprimeries  de  Rouleaux ,  à  pei- 
ne d'interdiébion  pendant  (îx  mois ,  &  de  cinq 
cent  livres  d'amende ,  même  de  déchéance  de  U' 
Maitrifè ,  &  autre  plus  grande  punition  en  cas  de 
récidive. 

Art.  IX.  Enjoignons  â  tous  Imprimeurs  de 
marquer  au  bas  de  leurs  Ouvrages  le  nom  de  la 
Ville  dans  laquelle  ils  les  auront  imprimés ,  Se  la 
clate  de  l'année  od  l'Impreffîon  en  aura  été  faite ,' 
à  peine  de  cinq  cent  livres  d'amende  pour  chaque 
contravention  ;  leur  faifbns  très-expreiTes  inhibi- 
tions &  défenfès  de  fuppofer  le  nom  d'une  autre 
Ville,  ni  aucunes  dates  faufles,  à  peine  d'être 
pourfuivis  extraordinairement ,  éc  punis  conune 
ïauâàires. 

Art.  X.  Toutes  les  peines  portées  par  les  Arti- 
cles IL  III.  V.  VI.  VII.  VIII.  &  IX.  de 
notre  ptéfente  Déclaration  contre  les  Impri- 
meurs ,  auront  également  lieu  iuivant  les  diiFé- 
rens  cas  contre  les  Protes ,  Correâeurs  &  Com^ 
pofiteurs ,  enfemble  contre  les  Diftributeurs  Se 
Colporteurs  de  Libelles ,  dans  ce  qui  peut  les  re- 
garder. 

Art.  XL  Et  afin  que  tous  les  Protes ,  Coire- 
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àeurs  ou  Compofiteors  des  Imprimeries  ne  puiC* 
iènt  excufèr  leurs  contraventions ,  (bus  prétexte 
qu'ils  ont  préiiunie  que  l'Imprimeur  pour  lequel 
ils  travaillent ,  avoit  obtenu  un  Privilège  ou  une 
Permiffion ,  &  qu'on  ne  peut  leur  imputer  leur 
ignorance  fur  un  fait  dont  ils  ne  font  pas  charges:, 
ordonnons  qu'à  l'avenir  fur  la  Copie  du  Livre  ov 
Ouvrage  qu'il  s'agira  d'impriaier ,  les  Imprimeurs 
feront  tenus  de  tranfcrire  en  entier  le  Privilège 
ou  laPermiilîon  par  eux  obtenus ,  &  de  fîzner  la> 
Copie  qu'ils  en  auront  écrite  (îir  celle  duoit  Li-*, 
vre  ou  Ouvrée.  Défendons  auxdits  Protes  ^  Cor- 
recteurs ou  Compofiteurs  de  travailler  â  l'Impref^ 
fîon  d'aucunXivre  ou  Ouvrage ,  fur  la  Copie  du- 
quel ledit  Privilège  ou  t^ermiffion  n'auront  pas^ 
eité  tran&rits  8c  fignés  par  l'Imprimeur  ;  ^  en  cas 
de  contravention  y  voulons  qu'ils  foient  fujets  au3C- 
mêmes  peines  que  lefdits  Imprimeurs  conformé-* 
ment  à  l'Article  précèdent. 

Art.  XII.  Défendons  très-expreffément  à  tou-* 
tes  perfbnnes  de  quelque  état  &  condition  qu'el- 
les loient,  &  à  toutes  Communautés  Ecclénafti--- 
ques  ou  Laïques ,  Séculières  ou  Régulières ,  d'à-* 
voir  dans  leurs  maifons ,  à  la  Ville  ou  à  la  Cam* 
pagne  des  Imprimeries  privées ,  Coït  avec  Prefle  , 
Rouleaux  ou  autrement ,  le  tout  â  peine ,  fçavoir , 
contre  les  Particuliers  de  trois  mille  livres  d'à-- 
mende  y  dont  les  Propriétaires ,  s'ils  demeurent 
dans  la  maiibn ,  ou  les  principaux  Locataires  deS' 
maifons  feront  reiponfaoles  i  &  contre  les  Com- 
munautés y  de  la  même  peine  de  trois  niille  livres 
d'amende  ^  &  d'être  en  outre  déchues  de  tous  les 
Privilèges  &:  Immunités  à  elles  accordées  ^  tant  par 
Nous  que  par  les  Rois  nos  Prèdéceffeurs.  Si  don- 
nons en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confèil- 
1ers ,  les  Qens  tenans  notre  Cour  de  Parlemem  â 


TiTiÎB  XIV.  Des  Libelles.  3^1 
Paris ,  que  ces  Prëfentes  ils  ayent  â  faire  regiftrer , 
&  leur  contenu  exécuter ,  garder  &  obfèrver  de 
point  en  point  fuivant  fa  forme  8c  teneur:  Car  tel 
e&  notre  plaifir  ;  en  témoin  de  quoi  nous  avons 
fait  mettre  notre  Scel  â  cefdites  Prëièntes.  Donné 
à  Verfàille$  le  10  May ,  l'an  de  grâce  1718 ,  &  de 
notre  régne  le  treizième.  Signé  ,  LOUIS  >  &  plus 
bas,  Par  le  Roy  ,  Phbl ype AUx..Et  fcellé 
du  grand  Sceau  ae  cire  )>une.  Regiftré  en  Parle- 
ment le  19  May  1718.  Signé ,  D  u  F  R  a  n  c. 

Ordonnance  de  Police  du  8  Juin  173  ^  Sur  ce 
qui  nous  a  été  remontré  par  le  Procureur  du  Roy, 
que  malgré  les  défenfès  û  fouvent  réitérées  par 
les  Déclarations  de  Sa  Majefté ,  Arrêts  du  Parle^ 
ment  ,  Ordonnances  &  Réglemens  de  Police , 
d'imprimer ,  vendre ,  débiter ,  ni  colportet  aucuns 
Libelles ,  il  eft  néanmoins  informé  que  la  licence 
à  cet  égard  eft  portée  à  un  tel  excès ,  qu'il  man» 
queroit  à  l'un  des  devoirs  le  plus  important  de 
fon  Miniftére ,  s'il  tardoit  plus  long-temps  àNou& 
en  déférer  les  juiVes  plaintes  ;  que  ces  Libelles 
icandaleux  fe  difbribuent  principalement  aux  Pro- 
menades publiques  ,  aux  portes  des  Spe£bacles  , 
dans  les  CafFés ,  jufqu'à  l'entrée  même  desEgli- 
fcs  ;  &  que  (î  les  Auteurs  de  pareils  Ouvrages  ont 
déjà  efluyé  de  la  part  du  Public  les  reproches  que 
mérite  une  femblable  témérité ,  ils  n'en  doivent- 
pas  moins  fubir  d'un  autre  côté  les  peines  les  plus 
lévéres  de  la  Juftice.  A  ces  caufes  requéroit  qu'ils 
lui  fût  permis  de  faire  informer  pardevant  Nous 
contre  les  Imprimeurs  y  Vendeurs ,  Diftributeurs 
&  Colporteurs  de  tous  les  Libelles  dont  il  joint  au 
préfent  Réquifitoire  des  Exemplaires  imprimés 
qui  lui  font  tombés  entre  les  mains  ,  pour  être 
4éporés  au  Greffe  de  la  Chambre  de  Police ,  & 
ifervir  à  la  conviâion  &  à  i'iaftruâion  des  Procès- 
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ce  que  de  taifbn ,  &  cependant  que  dès  à  ptë/ent 
il  foit  fait  défenfès  i  tous  Colporteurs  8c  autres 
de  quelque  état  &  condition  qu'ils  fbient ,  de 
vendre  dans  aucuns  lieux  publics  ,  foit  aux  Pro- 
menades ,  aux  Speâacles  ,  dans  les  Caffês  ,  ni  à 
l'Entrée  des  Egliles ,  ou  en  quelques  autres  lieux 

3ue  ce  foit ,  aucuns  Ouvres  imprimés  fans  nom 
'Auteur  y  8c  (ans  Permimon  ni  Privilège.  Sur 
quoi  y  faifànt  droit  fur  le  Réquifitoire  du  Procu- 
reur du  Roy  ,  Nous  lui  avons  donné  aébe  de  ùt 
Plainte ,  ordonnons  qu'il  fera  informé  pardevant 
Nous  des  faits  contenus  en  icelle,&  cependant' 
dès  d  préient  faifons  très-expreflès  inhibitions  8c' 
défentes  â  tous  Colporteurs  8c  autres  perfonnes  de 
quelque  état  8c  condition  qu'ils  foient ,  de  vendre 
ni  diltribuer  dans  quelque  lieu  que  ce  (bit ,  8c  no- 
tamment aux  Promenades  publiques  ,  aux  portes 
des  Speâacles  ,  dans  les  CafFés  ,  8c  aux  entrées 
des  Eglifcs ,  aucuns  Ouvrages  imprimés  (ans  nom- 
d'Auteur  y  8c  fans  Privilège  ni  Permiffion  ,  à  pei- 
ne contre  les  contrevenans  d'emprifbnnement  de 
leurs  perlbnnes ,  8c  d'être  en  outre  procédé  extra- 
ordinairement  contre  eux  à  la  requête  dudit  Pro-- 
cnreur  du  Roy ,  pour  être  punis  fuîvant  la  rigueur 
des  Ordonnances  8c  Réglemens.  Et  feront  au  fur- 
plus  lesOrdonnances  &  Réglemens  concernant  les 
Libraires  &  Imprimeurs  exécutés  félon  leur  for- 
me 8c  teneur ,  &  notre  préfente  Ordonnance  im- . 
primée ,  lue ,  publiée  8c  affichée  à  la  diligence  du 
Procureur  du  Roy  par-tout  où  befoin  fera ,  &  no- 
tamment aux  portes  des  Eglifes  ,  des  Promenades 
publiques  ,  des  Spedlacles  ,  &  dans  les  CafFés ,  â 
ce  que  perfonne  n'en  ignore.  Mandons  aux  Com- 
miitaires  du  Châtelet ,  chacun  dans  leur  Quartier, 
d'y  tenir  la  main  ,  &  de  Nous  informer  exa^e— 
ment  des  contraventions  qui  y  feront  faites ,  pour~ 
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^  être  par  Nous  pourvu  fur  les  conclufions  in 
Procureur  du  Roy ,  ainfî  qu'il  appaniendra.  Si- 
gné, Hérault^  Mokeai;,  ÔC  Caillet^ 
Crefiier. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  i8  Mars  1737 ,  qui 
t>rdonne  la  fiippreffîon  de  plufîeurs  Ouvrages  (aifis 
chez  le  nommé  Redé  Imprimeur  à  Amiens ,  fur- 
pris  en  contravention  aux  Réglemens  de  Police  ; 
êc  qui  le  déclare  déchu  de  la  qualité  d'Imprimeur. 
Le  Roy  étant  informé  qu'en  conféquence  des  or- 
dres du  Sieur  Chauvelin  Intendant  de  la  Généralité 
de  Picardie ,  le  Sieur  Vaquctte  fbn  Subdélégué  en 
la  Ville  &  Eleâion  d'Amiens ,  fè  feroit  tran^orté 
dans  l'Imprimerie  de  Charles  Redé ,  Imprimeur 
de  ladite  Ville ,  où  il  auroit  trouvé  qu'on  travail- 
loit  fans  aucun  Privilège  ni  Permiflîon ,  à  l'impref^ 
£on  de  différens  Ouvrages  concernant  les  affaires 
préfentes  de  l'Eglifè ,  èc  autres  Livres  capables  de 
nire  renaître  d'anciennes  difputes  ,ou  d'en  exciter 
de  nouvelles  ;defquelles  contraventions  ledit  Sieur 
Yaouette  auroit  dreflé  fbn  Procès^Verbal  le  5  da 
préient  mois ,  &  ordonné  que  toutes  feuilles  imr- 

1>rimées  defdits  Ouvrages ,  trouvées ,  tant  dans 
'Imprimerie  ^  que  dans  le  Magasin  8c  autres  Lieux 
de  k  maifon  dudit  Redé ,  Croient  dépofées  att 
Creife  de  la  Subdélégation:  Sa  Majefté  auroit 
l'ugé  à  propos  d'interdire  audit  Charles  Rédé ,  la 
faculté  de  continuer  l'exercice  d'un  art  dont  il 
abufè  fi  manifeflement  ;  à  quoi  étant  nécefTaire  de 
pourvoir.  Vu  le  Procès-Verbal  dudit  Sieur  Va« 
quette ,  oUi  le  rapport ,  &  tout  confîdéré ,  Sa  Ma- 
jeflé  étant  en  fon  Confeil ,  de  l'avis  de  M.  le  Chan- 
celier ,  a  ordonné  ôc  ordonne  que  toutes  les  feuil- 
les d'impreflion  mentionnées  au  Procès- Verbal 
dudit  Sieur  Vaquette ,  feront  &  demeureront  fîip- 
primées  ;  &  â  cet  effet  mifes  au  Pilon  ^  en  pré- 
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lence  de  tous  les  Imprimeurs  &  Libraires  de  lâ 
Ville  d'Amiens ,  lefquels  feront  convoques  ex- 
traordinairement  en  la  Chambre  Syndicale ,  dont 
fera  par  ledit  Sieur  Vaquette  dreffé  Procès- Vcrbai 
Ordonne  en  outire  Sa  Majeftë ,  que  ledit  Charles 
Redé  fera  &  demeurera  déchu  de  la  Place  d'Impri- 
meur ,  lui  faiCint  àé£enCes  d'en  exercer  les  fon- 
ctions y  à  peine  d'être  puni  fuivant  la  rigueur  des 
Ordonnances  »  &  que  les  PreiTes ,  Caraâéres ,  Far 
piers  y  &  généralement  tout  ce  qui  (eroit  à  l'uf^e 
de  fon  Imprimerie  ,  feront  &  demeureront  con- 
fifqués ,  &  lefdits  effets  vendus ,  pour ,  le  prix  en 
provenant ,  être  appliqué  au  profit  de  l'Hôpital 
général  d'Amiens.  Enjoint  Sa  Majeflé  audit  Sieux 
Shauvelin  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon 
Hàcel ,  Intendant  de  Juftice ,  Police  8c  Finances , 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt , 
lequel  fera  lu  publié  &  affiché  par-tout  oi\  befbin 
fera.  Tait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy ,  Sa  Majeflé  y 
étant ,  tenu  i  Verfàilles  le  i8  Mars  1737 ,  Signé , 

PHEirPBAUX. 

Voycï  ci-devant  pages  1 14 ,  1 17  &  ,1 19  ,  dif- 
férens  Réglemens  contre  les  Etalages  de  Livres , 
Colporteurs ,  &c..  qui  font  auffi  contre  les  Li-r 
belles. 
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Article     C. 

Débit  des  Livres  d^'fendu  aux  Apprentis 
&  aux  Compagnons^ 

LEs  Apprentis  &  Compagnons  ne 
pourront  vendre  &  négocier  aucuns 
Livres  pour  leur  compte  particulier.;  à 
peine  ae  confifcation  des  Livres  &  de 
cinq  cent  livres  d'amende  pour  la  premié- 
re  fois ,  &  en  cas  de  récidive ,  d'être  dé- 
clarés incapables  de  parvenir  à  la  Maîtrifei 
même  de  punition  exemplaire. 

Conférence, 

Sentence  da  f  Février  i6^%.  FaiTons  défenfès 
(  ï  plufîeurs  Compagnons  )  de  travailler  fbit  ea 
Boutique  ouverte  ,  Chambre  ou  autrement ,  en 
quelque  forte  de  manière  que  ce  foit ,  finon  chex 
les  Maîtres ,  d  peine  des  amendes  portées  par  les 
Statuts  ,  Règlemens  ^  Sentences ,  &  Arrêts  ,  &  de 
confifcation  d'Ouvrages  &  d'outils ,  âq  même  en 
cas  de  contravention ,  permettons  de  faifîr  &  em- 
prifonner  les  contrevenans. 

Autre  Sentence  du  ii  Août  1^49.  Enjoint  de 
fermer  leurs  Boutiques  ou  Etalages ,  Se  leur  £ai-> 
fons  défenfès  de  plus  s'en  mêler ,'  de  faire  aucune 
fondion  de  Maître  &  Marchand  Libraire  ,  juf^ 
qu'à  ce  qu'ils  ayent  été  reçus ,  à  peine  de  cin- 

2uante  livres  d'amende  pour  chacun  d'eux ,  con- 
fcation  des  Marchandifès  &  Uflenciles  fervans 
à  ladite  fbnâion  ^  avec  dépens. 


Autre  Semence  du  17  Février  1671.  Noni  £•< 
fons  que  les  choies  faiiîes  fur  lefUits  Compagnons 
Libraires  &  Relieurs  demeureront  confifquees  au 
profit  des  Demandeurs  ^  &  que  défènfes  font  Eû- 
tes i  tous  lefdits  Compagnons  de  tenir  Boutique, 
ni  de  travailler  en  Chaim>re  >  enjoint  à  eux  die  (c 
retirer  chez  les  Mattres  â  leurs  gages. 

Edit  du  mois  d'Août  1^8^ ,  An.  ^3.  Les  Com^ 
pagnons  Libraires  &  Compagnons  Imprimeurs 
ne  pourront  vendre  ou  négocier  aucuns  Livres 
pour  leur  compte  particulier ,  i  peine  de  confis- 
cation des  Livres  y  Se  de  cinq  cent  livres  d'amen- 
de pour  la  première  fois ,  &  de  punition  exem- 
plaire en  cas  de  récidive^ 

Arrêt  du  Confeil  du  17  Oftobre  1704  ,  contre 
des  Compagnons  Imprimeurs  déclarés  incapables 
de  parvenir  à  la  Maîtrife. 

Arrêt  du  Confeil  du  itf  lévrier  170^  ,  contre 
Benoît  Leclerc ,  Compagnon  Imprimeur  â  Lyon , 
déchu  de  parvenir  à  la  Maîtrife ,  &  lui  défend  is 
travailler  a  l'Imprimerie  ailleurs. 
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TITRE    XV. 

Des  Privilèges  ^  continuations 

d^ic eux  pour  tlmpreJUion  des 

Livres. 


Article    CL 

Défenfes  d* Imprimer  ni  réimprimer  fans 
Lettres  du  grand  Sceau. 

AUCUNS  Libraires ,  ou  autres  ne 
pourront  faire  imprimer  ou  réim* 
primer ,  dans  toute  retendue  du  Royau^» 
me ,  aucuns  Livres ,  fans  en  avoir  preala* 
blement  obtenu  laPermiffion par  Lettres 
fcelleés  du  grand  Sceau  ;  lefquelles  nq 
pourront  être  demandées  ni  expédiées , 
qu'après  qu'il  aura  été  remis  à  M.  le  Chan- 
celier,  ou  Garde  des  Sceaux  de  France  » 
une  Copie  manufcrite  ou  imprimée  du 
Livre ,  pour  Timpreffion  duquel  lefdltQS 
1-ettres  feront  demandées.  Foye:^,  P^drti'm 
(le  105. 

Conférence, 

Ordonnance  de  Moulins  en  i^^^,Arc.  78. 
Défendons  à  toutes  perfonnes  que  ce  foit  d'im* 
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primer ,  ou  faire  imprimer  aucuns  Livres  ouTraL- 
ces  ,  fans  notre  Congé  ou  Permiflîon ,  &  Lettrcf 
de  Privilèges  expédiées  fous  notre  grand  Scel , 
auquel  cas  auïïi  enjoignons  à  l'Imprimeur  d*y 
mettre  &  inférer  (on  nom  &  le  lieu  de  fà  dc« 
nieurance. 

Déclaration  de  Charles  IX,.  du  i^  Avril  i  ^71  » 
Art.  10.  Défendons  Timpreflion  en  notre  Royau- 
me de  tous  nouveaux  Livies  fans  notre  Permiflîon 
par  Lettres  de  notre  grand  Scel-,  auxquels  fera  ac* 
taché  la  Certification  de  ceux  qui  auront  vu  Se  vi- 
fîté  le  Livre  {  8c  ne  fera  loifîble  d'imprimer  aucun 
J.ivre  y  fans  au  commencement  &  première  page 
4'icelui ,  nommer  l'Auteur  &  l'Imprimeur. 

Lettres  Patentes  du  Roy  Henry  III.  du  1 1  Oôo- 
bre  1^8^,  défendons  à  tous  Imprimeurs  &  Librai. 
res  de  faire  mettre  aucuns  Livres  fur  la  Preile ,  ni 
imprimer  ,  ni  faire  imprimer  iceux ,  que  premier 
ils  n'aycnt  eu  le  Privilège  accordé  par  nous ,  fîgné 
&  (ceUé  en  bonne  &  due  forme,  duquel  le/dits 
Imprimeurs  feront  tenus  retenir  par-devers  eux 
Copie  duëment  collationnée. 

Déclaration  du  Roy  en  1^1^,  qui  fait  défenfès 
d'imprimer ,  vendre  ni  débiter  aucuns  Livres  im- 
primés fans  Lettres  Patentes  fignées  &  fcellées  du 
grand  Sceau. 

Lettres  Patentes  de  Louis  XIII.  du  17  Décem- 
bre 1627  y  portant  défenfès  à  tous  Imprimeurs  Se 
Libraires ,  de  faire  imprimer  aucuns  Livres  ou 
Livrets ,  en  quelque  langue  &  quelque  matière 
que  ce  &it ,  fans  avoir  le  Privilège  fcellè  de  notre 

frand  Sceau ,  &  non  d'autres ,  à  peine  de  l'amen* 
e ,  de  confiÇiatipiide'tQUS  los  Livrés  \  &  d'inter- 
diÂion  pour  un  an  de  leur  exercice  de  Librairie 
ÔC  Imprimerie. 

Ordonnance  de  Louis  XIII.  donnée  à  Paris  au 
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mois  de  Janvier  i^ip,  Arc  çi.  Les  Grands  deibr- 
cires  &  inconvcniens  que  nous  voyons  naître  tou« 
les  jours  de  la  facilite  &  liberté  des  iiTiprelHons  ^ 
au  mépris  de  nos  Ordonnances  ,  &  au  grand  pré-- 
judice  de  nos  Sujets  ^  &  de  la  paix  8c  repos  de  cec 
Etat  y  corruption  des  mœurs  &  introdué^ion  des 
ihauvaifès  &  pemicieufès  doé^rines,  nous  obli» 
gent  d'y  apporter  un  remède  plus  puiflant  qu'il 
n'a  été  fait  par  les  précédentes  Ordonnances ,  en- 
core que  la  fgrce  des  Loix  con£fte  plus  en  la  vigi« 
lance  des  Magiftrats  ,  fur  l'obfervation  &  exécu- 
tion d'icelles  ,qu'en  ce  qu'elles  contiennent.  C'eft 
pourquoi  fuivant  le  78^  Article  des  Ordonnances 
iaites  à  Moulins ,  nous  défendons  à  tous  Impri-* 
meurs  tant  de  notre  Ville  de  Paris ,  que  de  toutes 
les  autres  de  notre  Royaume  ,  Pays  &  Terres  de 
notre  obéïflance ,  d'imprimer,  Ôc  à  tous  Mar- 
chands Libraires  ou  autres  ,  de  vendre  ou  débiter 
aucuns  Livres  ni  Ecrits  qui  ne  portent  le  nom  de 
l^Auteur  &  l'Imprimeur ,  &  fans  notre  permiflion 
par  Lettres  de  notre  grand  Sceau ,  lelquelles  ne 
pourront  être  expédiées  ,  qu'il  n'ait  été  préfente 
une  Copie  du  Livre  maniilcrit ,  à  nos  Chancelier 
ou  Garde  des  Sceaux ,  fur  laquelle  ils  commet-^ 
tront  [telles  perfbnnes  qu'ils  verront  être  à  faire , 
félon  le  fujet  &  matière  du  Livre ,  pour  le  voir  Se 
exairiiner ,  &  bailler  fur  icelui ,  fî  faire  fe  doit , 
leur  atteflation  en  la  forme  requife ,  fur  laquelle 
fera  expédié  le  Privilège. 

Arrêt  du  Confêil  d'Etat  du  %  0£lobre  i  ^43.  Sa 
Majeflé  défirant  pourvoir  aux  abus  Se  défbrdres  qui 
arrivent  journellement  en  l'impreffion  &  vente  des 
Livres  :  de  l'avis  de  la  Reine  Régente  fi  Mère  ,  a 
ordonné  &  ordonne  que  les  Syndic  &  Adjoints 
"tiendront  la  main  à  ce  que  les  Réglemens  de  l'ïm* 
primerie  fbient  exaâement  oblervés,  fe  tranf^ 


4^0  CoNrEHENca-  dû  Regiement, 
porteront  en  toutes  les  Imprimeries  Dour  voir  de 
vificer  les  Livres  qui  s'imprimeront  y  le  feront  re- 
présenter les  Permifllons  du  grand  Sceau ,  &  en 
C^  qu'il  fe  trouve  que  l'on  imprime  quelques  Li- 
vres iàns  ladite  Permiifion ,  feront  tranfporter  les 
feuilles  imprimées  avec  lesManufcrits;  feront  leurs 
procès-Verbaux  &  en  donneront  avis  à  Mondeur 
le  Chancelier ,  pour  y  être  pourvu.  Défenfes  à 
tous  Libraires  &  Imprimeurs  de  commencer  Pim- 
preffion  d'aucuns  Livres  ouDifcours  que  piemié- 
rement  ils  n'en  ayent  donné  avis  au  Syndic  ,  Ôc 
le  Mémoire  de  ce  qu'ils  veulent  imprimer  avec, 
la  permi/Iîon  du  grand  Sceau. 

Ordonnance  du  19  Novembre  i  ^43.  Défen(ès 
â  tous  Libraires  &  Imprimeurs ,  d'imprimer ,  ven« 
dre  &  débiter  aucuns  Livres  fans  permiffion. 

Règlement  de  1^49.  Art.  IL  Défendons  à  tous 
Libraires,  Imprimeurs  &  Relieurs ,  conformément 
aux  Ordonnances ,  Arrêts  de  notre  Confeil ,  &  de 
notre  Parlement ,  d'imprimer  aucuns  nouveaux 
Livres ,  foit  en  Vers  ,  foit  en  Profè  ,  fans  en  avoir 
nos  Lettres  de  Permi/Iîon  fcellées  de  notre  grand 
Sceau ,  fur  les  peines  portées  par  nofdites  Ordon- 
nances. 

Arrêt  du  Confeil  Privé  du  17  Février  166^  ^ 
pour  empêcher  l'impreffîon  &  débit  des  mauvais 
Livres ,  contraires  i  la  Religion  Catholique,  au 
fervice  de  Sa Majefté,  ôc  au  bien  de  l'État,  il  eft 
fait  défcnfes  à  toutes  perfonnes  d'imprimer  aucun 
Livre  nouveau  fans  Lettres  Patentes  figiiées ,  Se 
fcellées  du  grand  Sceau ,  conformément  à  la  Dé- 
claration de  i^;,^,  fous  les  peines  portées  par 
icelles  ,  même  aucuns  des  anciens  Auteurs  ,  en- 
core  qu'il  n'y  ait  rien  d'ajouté  aux  Textes ,  Glofes, 
ou  Commen^ires ,  fans  permiilîon  du  Juge  Royal 
dans  le  reffor;  duquel  lefdits  Imprimeurs  feront 

domiciliés 
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domiciliés ,  à  peine  d'être  procédé  contr*eux  ex- 
traoïdinairement.  Ordonne  que  ceux  qui  auroQC 
obtenu  des  Lettres  de  Privilège  pour  imprimer  , 
Se  voudront  en  obtenir  des  Continuations ,  pour 
Xè  récompenser  de  leurs  avanccvfews  &  travail , 
ou  autrement,  feront  tenus  de  fe^Ourvoir  par- 
devant  S'a  Majefté  pour  cet  effet,  un  an  auparavant 
l'expiration  defdites  Lettres.  Leur  fait  Sa  Majefti 
défenfes  d'en  demander  ni  obtenir  après  ledit 
temps  paflé  ;  enfèmble  de  demander  aucunet 
Lettres  de  Privilège  ou  Continuation  pour  impri- 
mer les  Auteurs  anciens ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  ai}* 
gmentation  ou  correction  confidérable ,  fans  que 
pour  ce  fu)ct  il  fbit  défendu  aux  autres  d'imprimer 
Jes  anciennes  éditions ,  non  augmentées  ni  rc- 
ruës ,  &  en  cas  qu'elles  foient  obtenues  ci-après, 
demeureront  nulles. 

Arrêt  du  Confeil ,  du  1 1  Septembre  166 s ,  quî 
ordonne  que  l'Arrêt  du  27  Février  .i<^(jj, fer* 
exécuté  félon  fa  fcrme  &  teneur  ;  ce  faifànt  per- 
met en  outre  aux  Libraires  &  Imprimeurs  aux- 
quels  Sa  Majeflé  aura  accordé  des  Privilèges 
Prorogations  ou  Continuations  d*iceux,  de  6ire 
a^fu  &  enlever ,  &  mettre  en  bonne  &  fdre  garde 
tous  les  exemplaires  des  Livres  contre&ts ,  avec 
les  Preffes,  Caradéres  &  autres  chofès  fervans  I 
l'impreffion  defditg  Livres  contrefaits  ;  &  pour 
être  fait  droit  fur  lefdites  Saifîcs ,  les  parties  k^ 
xont  afCgnées  au  Confeil. 

Arrêt  du  Coiifed  d'Etat  du  tf  Odobre  i^syu 
Sa  Majeflç  fait  défenfes  à  tous  Imprimeurs ,  Li^ 
braires  &  Relieurs ,  d'imprimer ,  vendre  &  débi- 
ter aucuns  Livres  fans  Privilège  fccllé  du  grand 
Sceau, 

Arrêt  du  Confeil  du  xx  Avril  1^74,  qui  rc« 

Q 
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iKïuveUe  les  mêmes  défenfes  ponces  par  celui  da 
^Oâobte  1667. 

.  Artèt  dtt  Parlement  de  Rouen  du  xi  Fëmer 
1^75  ,  Ëû£mt  itérative»  défenfès  à  tous  Libraires 
Je  Imprioieuts  ,  d'imprimer  ni  Ëiire  impnmer , 
Tendre ,  ni  débiter  en  cette  Ville  ni  ailleurs  ,  en 
public  ni  en  câcKecte .  aucuns  Livres ,  de  quel* 
que  matière  aifils  pmdent  traiter ,  fans  en  avoir 
auparavant  ootenu  la  Permiffion  de  Sa  Majefté. 

Arrêt  du  Conièil  du  19  Avril  1^78.  Sa  Mafefté 
■étant  en  fon  Conieil  ,  a  ordonné  &  ordonne, 
que  y  ccmformémeni  i  l'Article  ^1  de  l'Ordon* 
nance  de  16%9  ,  ceux  qui  pourfuivronti  l'avenir 
an  grand  Sceau ,  la  Permiffion  de  faire  imprimer 
kurs  Ouvrages ,  en  préfenteront  une  Copie  écri- 
te à  la  main  à  M.  le  Chancelier  Bc  Garde  des 
Sceaux ,  fur  laquelle  il  commettra  celle  des  per» 
fonnes  prépofées  pour  f  examen  des  Livres ,  qufil 
verra  bon  être ,  pour  le  voir ,  &  donner  fur  ice- 
ttti  fon  Approbation ,  fi  £ure  fe  doit  ;  duquel  Ma- 
fiufçrit  feront  à  cet  ef{et  Eûtes  deux  Copies ,  dont 
J*une  portant  l'original  de  l'Approbation  ,  ihxa 
iaiffée  es  mains  de  M.  le  Chancelier ,  Se  l'autre 
çoUarionnée  fur  icelle  es  mains  de  eelui  en  fa« 
Teur  duquel  fera  accordé  le  Privilège  d'imprimer. 
Sa Majefté  remettant  néanmoins  IUl  prudence  de 
M.  le  Chancelier  ou  Garde  des  Sceaux  d'en  diPr 
|»enfer  ç$ux  qu'il  eitimera  à  propos ,  fcjon  k  mé^ 
ritp  ou  dignité  des  ^uteurs ,  ou  pour  autres  con- 
^délations. 

Arrêt  du^Confeil  du  7  Mars  x  €^s-  F^^*  ^^  M^* 
jefté  itératives  défenfes ,  conformément  à  l'Arrêt 
duConfeÛ  dii  ^  O^obre  1667  y  i  tous  Impri-.. 
meurs  ,  Libraires  ,  &  Relieurs  ^  d'imprimer ,  vcn* 
<bs  &  dé^itti  aucuns  Livres  (ans  Piirilé^  de  Sa 
Majefté  jCcellé  du  grand  Sceau. 
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Arrêt  du  Confeii  4'Btatriiu  17  Février  i^i.  Sa 
Mijcilé  étant  ea  foa  Confèil ,  aordonné  &  ordoi»- 
tie  »  que  les  Ordonnances,  Arrêts  &  Règlement 
concernans  l'Imprimerie  &  la  Libraire  ,  fttoîSc 
exécutés  feloii^  leur  forme iScténeûi- ,  enta  Ville 
4e  Lyon  :  &  en  conféquence  laie  défe^es  à  totft 
|iq|iiiineur&.  Libraires  âc^R^urs,  dîn^rittrer^ 
)irepd^e ,  m  défoncer  àociâisXivws  ,Âns  Privâége 
l^ellé  du  g^svxâ  Sceau.  P^éye\  to  page  $70. 

£dit  du  mois.  d*Aoât  iëS6,,  Arr.  66.  Auctià 
Libraire  eu  Imprimeur  ne  povmra  imprimer  oit 
&irc  imprimer  aucun  Livre  /ans  Lettre  Fa* 
tentes.  Innées,  6c  fceilées  du  gfaàd  Scead  ;  lefi. 
cjpielles  Lettres  ne  pourront  êtfe  demandées  iA 
e^fédiées ,  qu'après  qu'il  iuntr  été  ivihisâ  notfè 
àmé  &  féal  Citanceifél: ade  Fiance,  WI&  Copie  ma- 
iMi&ritè  du  Livre  pour  l'imprçffioti  duquel  leC- 
4ites  Lettres  feront  demandées ,  êc  ferarait  men- 
£k>n  d^fdites  Lettres  au  commencement  ou  à  la 
&fk  defdiis  «Livres.  Ne  pourront^  lefdits  Livres 
être  impJiidlés  qu^au  Heu  de  la  ^réfîdence  des  Li-^ 
j^eaûres  ou  imprimeurs  qui  les  auront  obtenues , 
f ncoxe  bien  qu4is  «uiTeht  cédé  êc  tranfnorté  it 
j?rivilége  ;  fie  en  ôos  de  contravention ,  léidiés  Li-** 
yres  in^im^s  hors  du  lieu  de  la  réfidehce  dé 
ceui  qui  eh  auront  obtenu  leÛites  Lettres^ ,  pour* 
ppm  .^re  ^  tasprimés ,  vendus  &  débités  par  tous 
)cs,  autres  Liteaices ,  conuiie  s^il  n'y  avoit  aucui^ 
PtivilégA  '  accordé. 

i  Arrêt  dttConfeil  du.7  Septembre  1701 ,  Att.  r. 
P,rdonnie  qufaneun  Libràife  ou  autres, ne  pour, 
ront  faire  imprimer  ou  réimprimer  dans  toute  l*é. 
jtendue  du  Royaume ,  aucun  Livre ,  fans  en  avoir 
préalablement  obtenu  la  Permilfion  par  Lettres 
icelléesdu  grand' Sceau. 

Lettres  Patentes   du  %  Oé^obre  1701  ,  qui 
ordonnent  l'exécution  du  fuiHit  Arrêt. 


3^4    -"€oNriHiik«i  m  R<64.!t'MENT, 

Arsèt  du^Gonfeil  éa  19  Juillet  1707.  Dépend 
4*iàiprimer  »' vendre  Se  àikitcr  de»  Heoies  &  Priè- 
res ,  ÙAS  Bririlége  oa  Petariffittn ,  â  peine  de 
<cnt  livres. 

Atottrda  Gon&îLdti  t  S*  Novembre  ittcT  ,  qm 
of^nnei^e.les-  Sicors^siu  ^te(ny ,  le  Fëvie  ^  Se 
JpUet  'LibraUe  »  répr^renteronc  dans  trois  jours 
â  M^  le^CluuDcclier ,  le*  ftivilége  ^  fi  «ucun  â  été 
accordé  -poiif:  risftp^«^ûn.:da  Mtveaxc  Galant  : 
cependant  défenfes  de  le  vendre: 

Déclaration  du  iiMay  1717;  Faiicms  inhi(>i* 
tiens  &  délen&s  i  tous  Imprimeurs  >  'Libraires , 
jÇoipoirteafs  Se  aucms ,  de  ^dèlqpio  état  6^  condi* 
tion  qu'il»  foknt ,.  d'in^rimrr  »  vendre ,  débiter  ^ 
ni  diitribuer  aucuns iLi^es,  Livrets^  Libelles, 
teuiUiQ&  V^l^fHcsiott  antres  Ouvrages ,  qu'en  ver^^ 
ru  de  Privilèges  généraux  ou  particuliers  obte- 
nus-de  Nous  y  ou  de  PermiiCon  des  Officiers^ 
Police  )  dans  le  cas  oâ  il  leur  eft  permis  d'en  ac- 
corder K^tiv^t  les  Lettres  Pattntêi^dti  i  06h>* 
bte  xfQ%  .\}^  tàvki  à.mne .  contre  les  4ibità^es ou 
Imprimeurs  d'interdiction^  poacunj'ttfmps  ,  6u 
Ije  privation  4c  leur  Maitrâèpour  foufours ,  Se 
tant  contre  eut  que  contre  les  Colporteurs ,  Di-^ 
i^ibuteurs  &  autres  »  de  confiscation  des  Ezem* 
plaires ,  mille  livres  d'amende  pour  chaque  con- 
travention ,  dont  la  nioitié  Appartiendra  au  Dé« 
ponfiateuf' ,  i'^Utre.  moitié  aux  H6|>kaux  des 
lieux ,  ou  aux  Hôpitaux  les  p)usîpTOCh9dns  ,  s^ii 
n'y  en  ap<Matd4n^lelteu».dc  d'Strellppliqués  au 
Carcan ,  même  d'ëxre  condamnés^  plus  grande 
peme  ,  fuivant  l'exigence  des  cas. 

Arrêt  du  Çonfèil  duiix  Juin  i^p^  ,  qui  renou- 
relie  les  défenfes.d'ittiptimer  dans  le  Royaume; 
aucuns  Livres ,  ni  Livrets ,  iàni  Privilèges  ou  Peiv' 
jpxt^on9 1 Se cncon^quencc ^  Sa Majefté  ii-* 


itboiès  à.UQUs  IinpnjihjSiirs:, Libraires ,  ou  aatres, 
d'imprimer  >  ou  taire  imprimer  aucuns  Livres , 
xoéme  Liy^res  d'Uiàges\  de  Clafle  &  autres ,  de 
quelque  nature  qu'ils  puiiTent  écre  »  (ànsFrivilé^ 
ges  ou  P^rmi/fions  du  Grasi^l  Sotnui^  Pîéftxci* 

.  Arrêt  du  Cpiifeildu  x8  Janl^iet  i^i%  y  fait  d^ 
fenfes  à  tous  «{mprimeur»^  Librairies  &.  autres  ^  de. 
£ùre  impiNmêr  y  iàns  avoir  préalablement  obtenu 
la  PermiiHon  par  Lettres  fcellées  du  erand  Sceau. 
£t  pour  punir  Ja  contravention  dont  fedit  Ferrand 
eft  coupable ,  ordonna  fltte  le.s  dâ-rmiUe  Exem- 
plaires des  Heures  (àifis  fur  lui ,  feront  &  demeu- 
cecone'COiifî(qu6  ail  profit  de  kCkkmbtc  Syndi. 
cale  d^  Paris.  Le,  Roy  étant  informé  ^^ue  Charles 
Ferrand ,  Libraire  à  Rouen  ;  auroit  fait  imprimer 
des  Heures  intitulées  :.  Htumt  nouvelles  >  didkes 
k  Madame  U  Prmcefi  »  quoique  la  PermiiCon^ui 
avoit  été  accordée  pour  l'imprefCon  defditcs  Heu* 
ces  (ât .  expirée  depuis  long-^temps ,  «Se  :que  ledit 
Ferrand  n'eut  point  de  nouvelles  Pro vidons  à  cet 
égard  ;  Sa  Majeflé  voulant  faire  obferver.dans  la 
plttS'grande  lexaditude^  les  Régleihens  qui  ont 
été  taits  pour  l'avantage  &  le  bon  ufiige  de  la  Li- 
brairie ,  fur-tout  l'Article  le  plus  important  de  ces 
Réglemens ,  qui  fait  défenfes  expj:efles  à.  tous  LL- 
braires  &  autres  de  faire  imprimer  aucun  Livre,, 
ians  en  avoir  oréalablement  obtenu  la  Permiffion 
par  Lettres  fcellées  du  grand  Sceau.  Sa  Majefté 
étant  en  fon  Confèil  »  de  l'avis  de  Monfieur  le 
Chancelier ,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Arti? 
clés  5 1  &  5  f  du  Règlement  Ëiit  pour  la  Librair 
rie  en  1713  (èront  exécutés.  Fait  Sa  Majeflé  itérati- 
ves &  très-rexprefres  défcn&s  â  tous  Imprimeurs., 
Libraires  >  3c  autres ,  de  faire  imprimer ,  (ans  «n 
;i  voir  préalablement  obtenu  la  Per/ni/Hon  par  Ljb^ 


%i4  Cowff^Mtrcs  '09  JUôLiïifiMr , 
très  icellécs^  gfandSMttt.  £t  poarpimû:  laecm» 
ttiftntioA  donc  ledit  Ferrand  e&  coitt>abie,  or« 
donne  qptt  les  dix^ihilk  Exemplaires  oes  Heures 
ûifis  (br  lui  ^  ftiwnc  Se  demeitreroiit  cotSCcpip 
âu  piofit  de  la  ChaiMbie  Syndicale  de  Paris  ;  En-* 
joint  audit  Fenand  de  &  conformer  à  Taieenir  aux 
Aégtemexis  de  la  Libr^urie  fins  de  plus  griëves 
peines.  Ordonne  Sa  Majefté  ^ue  le  piéfènt  Arrêt 
irraid ,  publié  Se  âfické  aux  Chambres  Syndicales 
de  Paris  Se  de  Rouen.  Fait  au  Coniêil  d'Etat  da 
koy ,  Sa  Kl^efté  y ëiMt ,  tenu  i  Veifiûlles  le  %t 
Jaaner  17^8.  Signé  Aia  i  l  o  r. 

Autorités  camre  du  PritnUgii  Géni^ 
ràu9c  &  ^tjpisfs  fmtkiêUéres. 

.  D^aration  du  Roy  du  4  Juin  1^74  ^  portant 
invocation  des  Privilèges  ,  ou  PenriiflSons  séné» 
taies  accordées  i  toutes  Communautés  EccUfia- 
ftii|acs  ou  Séculières ,  de  quelaue  qualité ,  ou  di* 
gmté  airelles  puiCent  Atre,  &us  prétexte  <pf  ils 
en  ont  oefinn  ,  ou  qu'ils  les  ont  compofis.  Louis' 

Sar  lagracede  Dieu  Roy  de  France  &  de  Navarre: 
tous  pré&ns  &  à  venir  ;  Salut  L'abus  que  l'on  a 
fidt  en  plufieurs  occafions  de  la  liberté  que  nous 
Avons  accordée  i  certaines  Communautés ,  &  2 
qudques  Particuliers  de  faire  imprimer  les  Livres 
dont  ils  autoient  be&i»  y  ou  qu'ils  pourroient 
cofflpofèr ,  nous  obligeant  d'en  arrêter  le  cours  , 
ainfi  que  le  bien  de  l'EgliCe  ^  celui  de  notre  fervi* 
ce  y  &  l'honneur  ètt  Sciences  le  défirent.  A  ces 
cau&s,  de  Pavis  de  notre  Conftil ,  <8c  de  notre 
certaine  fcience  ,  pleine  puiflànce  &  autorité 
Royale ,  nous  avons  révoqué  ,  &  par  ces  Pré(èn- 
tes  fignées  de  notre' main ,  révoquons  toutes  Let- 
cses  Patentes  ^  Arrêts  de  notre  Conlèil ,  9c  autres^ 
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éotxiés  en  faveurs  de  toutes  Coninuinaaués  êc  Per- 
sonnes Eccléfiaftiques  &  Séculières ,  de  quelque 
qualité  ôc  dignité  qu'elles  pmflent  être  y  &  tous 
quelque  prétexte  que  ce  (bit ,  portant  Pemif&oas 
générales  de  faire  imprimer  les  Livres  xloni  ils  au- 
ront befoin,  ou  qu'ils  auront  compo(é  »  leur  ài-i 
fendons  de  s'en  aider  à  Tavenir  y  8c  i  tous  Impri- 
meurs d'in^rimer  aucuns  Livres  en  conféquenct 
defiiits  PriyHéges  ,  â  peine  de  cinq  cent  livres  d'a^ 
mende ,  & d'étredéclarés  incapables  de  leur  pro»- 
feffion  y  8c  i  tous  Marchands  Libraires  de  les  dé- 
biter y  â  peine  de  confiication  ,  8c  de  même  amen- 
de ,  applicable  moitié  aux  HÂtek-Dieu ,  8c  l'autre 
moitié  aux  Hôpitaux  généraux  des  Lieux  oA  le£^ 
dits  Livres  (èsontiébités.  Voulons^u'â  l'avenir  il 
ne  foie  expédié  aucunes  Permitijons  générales 
pour  faire  imprimer  toutes  fortes  de  Livres  y  en 
faveur  de  quelque  Communauté  ou  PerCntiie  par-* 
ticuliére  que  ce  puifTe  être  ;  défendant  à  nosCourS 
de  Parlement ,  BaiUifi  y  Sénéchaux ,  &  autres  nos 
Obiers  auxquels  la  connoiffance  de  la  Police 
appanient  d'en  donner  aucunes:  Ordonnons  que 
chaque  Permi/Gon  portera  nommément  le  titré 
du  Livre ,  pour  l'impreffion  duquel  elle  fera  ex-* 
pédiée  :  N'entendons  néanmoins  déroger  par  ci» 
Préfèntes  aux  Privilèges  que  nous  avons  ci-devant 
accordés  aux  Archevêques  8c  Evêques  de  notre 
Royaume  pour  Pimprefiîon  des  Minèls  ,  Bréviai- 
res 8c  autres  Livres  d'Eglifé ,  dont  ils  ordonnent 
l'ufàge  dans  leurs  Diocéfès ,  8c  aux  Ordres  8c 
Communautés  Religieu&s,  qui  feront  erëcutés,  8c 
pourront  être  renouvelles  ou  accordés  à  ceux  qui 
ca  auront  befoin ,  ainfî  qu'il  s'èfl  ci-devant  pra- 
tiqué pour  lefHits  Livres  d'Eglifc  feulement.  Si 
donnons  en  mandement  â  nos  amés  &  féaux  les 

CcBS  tenans  nos  Cours  de  Parlement ,  BailHfs  y 

Q«  ••  • 
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Sénéchaux ,  Prévôts ,  leurs  Lieutenans ,  &  toùÉ 
autres  nos  Officiers  qu'il  appartiendra  y  que  ces 
Prëiêntes  ils  avent  à  »ire  regiflrer ,  &  le  contenu 
en  icellcs  garder  Se  obfèrver  félon  fa  forme  &  te« 
aeur  :  Car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi 
BOUS  avons  £dt  mettre  notre  Scel  â  cefHites  Pré- 
ièntes.  Donné  au  Camp  devant  Dole  le  4  Juin  l'an 
de  grâce  1 674 ,  &  de  notre  régne  le  trente-deuxié» 
me.  Signé ,  LOUIS,  &  fur  le  repli ,  parle  Roy-) 
CoLBERT.  Et  fcellée  du  grandSceau  de  ciire 
Terte :  ^ifa ,  D  a li g r b. 
.    Arrêt  du  Confëil  du  1 3  May  1 6^6,  par  lequel  Sa 
Majeilc  étant  en  fon  Confeil,  a  révoqué  &c  révoque 
tontes  les  Permiffions  générales  >  de  faire  impn- 
mer ,  vendre  &  débiter  tels  Livres  que  bon  fèmble* 
xa  aux  Particuliers  qui  auront  obtenu  lefHits  Privi-» 
léges  généraux.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  à  tou9 
Imprimeurs  ,  Libraires  8c  autres  Particuliers  de 
s*en  (èrvir ,  â  peine  de  confi(cation  des  Exemplai* 
xes  y  de  mille  livres  d'amende  Se  de  tous  dépens  , 
dommages  Se  intérêts.  Ordonne  Sa  Majellé  que 
tous  ceux  qui  en  ont  ci-devant  obtenu ,  feront 
tefius  de  les  rapporter  dans  quinzaine ,  au  Sieur 
<3e  la  Reynie ,  Contèiller  du  Roy  en  fès  Confèils , 
te  Lieutenant  Général  de  Police  ;  fauf  aux  Parti- 
culiers qui  compofèront  ci-après  des  Livres ,  i  fb 
pourvoir  en  la  manière  accoutumée ,  pour  obte- 
nir des  Privilèges  particuliers  pour  chaque  Livre^ 
«près  qu'il  aura  été  vu  Se  examiné  par  ceux  qui 
auront  été  commis  par  M.  le  Chancelier. 

Arrêt  du  Confèil  du  t3  Septembre  17x1  y  qui 
donne  Ade  aux  Libraires  oppofans  â  l'Enregiflre- 
ment  du  Privilège  obtenu  le  8  Août  1710  par  VV^ 
niverfité  de  Paris  ,  de  la  Déclaration  par  elle  fan 
te  fur  ledit  Privilège.,  Se  inférée  audit  Arrêt  ;  en 
cooféquence  ordonne  qu'il  fera  enregiftré  poqt 
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être  exécuté  conformément  à  Ia<Ute  Déclaration^ 
^  en  ce  ^ui  ne  s'y.  trouvera  pas  conpraàe. 


Article    G IL 

Ni  Livrets ,  ou  Feuilles ,  fans  Termijpon 
du  Lieutenant  de  Police. 

* 

NE  pourront  pareillement  lefdits  Lî- 
braires ,  ou  autres  ,  faire  imprimer 
ou  réimprimer  aucuns  Livres ,  ni  même 
<les  Feuilles  volantes  &  fugitives  »  fans  en 
avoir  obtenu  Permiflîon  du  Lieutenant 
Général  de  PpHce ,  &  fans  une  Approba  ^ 
tion  de  Perfonnes  capables  &  chômes  par 
lui  pour  Texamen  ;  &  fous  ledit  nom  de 
Livres ,  ne  pourront  être  comprb  que  les 
Ouvrages  dont  Timpreffion  n'excédera 
pas  la  valeur  de  deux  feuilles  en  Garaâé- 
le  de  Gicero.  Fojez.  l'Article  105/ 

GONFEREHCH. 

Arrêt  du  Confcil  d'Etat  du  ^  Oârobre  itftf?, 

2 ul  défend  d'imprimer  ^  vendre  &  débiter  aucuns^ 
ivrets  ou  Feuilles  volante^  ,  (ans  la  permiflîon 
exprefTe  du  principal  Magiftrat  des  lieux  ^  â  peine 
de  punition  corporelle. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  4  May  1669.  Fait 
Sa  Majeflé  défenfes  à  tous  Libraires ,  Imprimeui? 
&  Colporteurs ,  d'imprimer ,  vendre  ,  colporter  , 
ou  a^cbçr  aucunes  Feuilles  ou  Placards ,  (ans  la 

Qv 


370       CoNimMNCC  dU  Règlement,    . 
Permiffion  du  Lieutenant  Général  de  Police ,  i 
peine  contre  lèsIiiipriiiie«ts,d'iAter<liâion,  de 

J privation  de  la  Maitriiè ,  Se  de  punition  corporel- 
e  ,  contre  ceux  qui  appliqueront  êc  afficheront 
dans  les  Carreibars  &  liçuj  publics  ,  aucun  Pla> 
card  imprimé ,  ou  manuTcht  fans  l?érmiinon. 

Arrttdii  Parlement  de  Rouen  du  ii  Février 
1^75  y  fai£mt  défénfès ,  d'imprimer ,  vendre  èc 
débiter  aucuns  Livres  (ans  la  Permiffion  du  Juge 
de  Police ,  à  peine  de  confiTcation  des  Exemplai- 
res y  de  cinq  cent  Hvres  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois ,  de  de  punition  corporelle  en  cas  de 
récidive. 

Arrêt  du  Confeil  du  7  Macs  1^79^  rapporté 
(bus  l'Article  précédent. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  17  Février  itfSi, 
qui  fait  défenfes  d'imprimer ,  vendre ,  ou  débiter 
aucun  Livret  ou  Feuille  volante ,  fans  la  Permi£. 
lion  expreffe  du  Lieutenant  Oénéral  de  la  Ville  de 
Lyon  f  i  peine  de  fimitteo  corporelle.  Le  Roy 
ayant  eu  avis  que  quelques  Imprimeurs  &  Li^ 
braires  de  la  Ville  de  Lyon  s'inKeroient  d'impri- 
mer &  débiter  toutes  fbnes  de  Livres  indifTérenn- 
ment ,  les  uns  contenant  des  Doébrines  peu  ou 
point  orthodoxes  ^  d'autres  des  Libdles  dmama- 
toires.  Et  Sa  Majefté  voulant  réprimer  des  entre-* 
prifès  fi  préjudiciables  à  (bnièrvice  &  à  celui  du 
public ,  êc  des  contraventions  fi  formelles  aux 
Arrêts  ic  Réglemens  qui  ont  été  faits  fiir  l'im- 

{rlmerie  6c  Librairie ,  Par  lefquels  entre  autres 
holès  il  eft  fait  dé&nies  d'imprimer  aucuns  Li-^ 
yxe^  fans  Privilège  du  grand  Sceau  :  Sa  Majeflé 
auroit  donné  divers  ordres  pour  faire  châtiejr 
ceux  dcfHits  Libraiies  qui  sien  font  trouvés  cou-« 
pables  X  tant  par  le  payement  d'amendes  &  par  U 
Kmwture  de  leurs  Boutiques ,  qu'attocmcnc 


^ 
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M^s  parce  que  les  mêmes  Libraires  &  Impri- 
meurs de  ladite  Ville  de  Lyon  ont  repréfenté  1  Sa 
Majcâë ,  que  ceux  qui  font  tombés  dans  ces  fau^ 
tes  ne  les  ont  commifes  pour  la  plâpart  ,  que 
parce  que  n'ayant  point  été  nommé  des  Exami-> 
nateurs  en  ladite  Ville  de  Lyon  pour  revoir  les 
Manufcrits ,  ils  n^ont  pas  eu  le  moyen  de  venir 
a  Paris  â  cet  eilec-là  :  outre  que  la  longueur  des 
examens  de  ceux  qui  ibnt  chargés  de  voiries  Ma- 
nufcrits qui  s'impriment  à  Paris  en  grand  nombre 
auroit  donné  occafîon  aux  Etrangers  qui  font  im- 
primer  en  ladite  Ville  les  Ouvrages  qui  font  à 
l'ufàge  de  leur  pays ,  de  fè  pourvoir  ailleurs  ;  ce 
qui  ruineroit  le  Commerce  de  ladite  Ville  >  dont 
Tun  des  principaux  eft  celui  de  l'Imprimerie  Se 
Librairie.  Et  Sa  Majefté  voulant  y  pourvoir ,  St 
contribuer  tout  ce  qui  peut  dépendre  d'Elle , 
non-feulement  pour  maintenir  le  Commerce  ; 
mais  pour  l'augmenter ,  s'il  eft  poffible,  8c  en 
même  temps  empêcher  que  les  Libraires  Se  Im* 
primeurs  de  Lyon  continuent ,  comme  ils  font , 
de  .contrefaire  les  Livres  que  ie$  ai^tres  impri- 
meurs du  Royaume  ,  Se  particulièrement  de  la 
Ville  de  Paris ,  ont  imprimés  en  vertu  de  Privi- 
lèges 1  eux  accordés  :  Sa  Mafeilé  étant  en  foé 
Confèil  a  ordonné  &:  ordonne  que  les  Ordonnant 
ces ,  Arrêts  &  Kéglemens  concernant  l'Imprime^ 
rie  &  Librairie  feront  exécutés  félon  leur  forme 
Se  teneur  en  ladite  Ville  de  Lyon  ,  Se  en  confé- 
quencé  fait  défenfès  à  tous  Impiimeur^  ,  Librai« 
les  Se  Relieurs  d'imprimer  ,  vendre  ,  ni  débiter 
aucuns  Livres  fans  Privilège  fcellé  in  gsand  Sceau^ 
ni  aucun  Livret  ou  Feuille  volante  lans  la  Per-^ 
miflîon  expreffe^du  Lieutenant  Général  de  ladite 
Ville.  Leur  fait  pareilles  défenfes  d'imprkner ,  ni 
contrefaire  ies  Livres  qui  auront  été  impjpimés 

Qvj 
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pu  d'autres  Libraires  avec  Privilège ,  à  peine  je 
punition  corporelle.  Enjoint  au  Sénéchal  ae  Lyon^ 
ou  Ibndit  Lieutenant  Général ,  ensemble  au  Pro- 
cureur de  Sa  Majefté  en  la  Sénéchauflee  de  Lyon , 
chacun  en  droit  foi  y  de  vifiter  les  Officines ,  Bouti- 

2ues ,  M,agazlns  &  Ouvroirs  des  Imprimeurs ,  Li- 
raires  &  Relieurs  de  ladite  Ville ,  pour  voir  &  vi- 
fiter ce  qui  aura  été  imprimé  ,  Se  d'en  envoyer 
de  trois  en  trois  mois  un  Mémoire  à  M.  le  Chan-« 
ceUer.    Sa  Majefté  néanmoins  voulant  donner 
moyen  audits  Imprimeurs  Se  Libraires  de  conti- 
nuer  leur  commerce  ,  en  obfervant  ce  qui  eft 
porté  par  lefdits  Arrêts  Se  Réglemens  ,  ordonne 
Sa  Majefté  que  lefdits  Imprimeurs  Se  Libraires  de 
lyon  qui  voudront  imprimer  des  Livres ,  feront 
tenus  (Ten  £ûre  préfenter  à  Monfieur  le  Chance- 
lier les  Manufcrits ,  fur  lefqucls  il  fera  par  lui 
commis  des  D6£^eurs ,  ou  autres  perfbnnes  ca« 
pables  réfldens  en  ladite  Ville  de  Lyon ,  lefquels 
procéderont  à  Pezamen  d'icéux  ;  après  lequel ,  Se 
iur  leur  approbation ,  il  (èra  expédié  au  grand 
^ceau ,  s'il  y  échoit ,  des  Lettres  de  Privilège ,  en 
confSquence   defquelles  Lettres  lefHits  Impri-* 
jneurs  pourront  imprimer  lefdits  Livres  fur  la 
Copie  qui  aura  été  tirée  du  Manuicrit  ainfi  va  Se 
approuvé,  lequel  demeurera  es  mains  de  Monfieyr 
le  Chancelier  en  la  manière  accoutumée.  Et  fera 
le  préfènt  Arrêt  là  ,  publié  Se  regiftré  es  Régi-* 
ftres  de  la  Sénéchauflé'e  de  Lyon ,  â  la  diligence 
du  Procureur  de  Sa  Majefté  audit  Siège,  &figni- 
fié  au  Syndic  des  Libraires  Se  Imprimeurs  de  la- 
dite Ville  »  à,  ce  qu'aucun  n'en  ignore.  Fait  au 
Confeil  d'Etat  du  Roy ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu 
i  Saint  Germain  en  Laye  le  17  Février  idSi. 
5igné,Lfi  Tellier. 
.    Aftèi  du  Confeil  du  7  Septepd>re  2701  »  Art.  1* 


TiT.  XV.  Friviliobs  bt  Pekmissions.  37^ 
Ordonne  qu'aucuns  Imprimeurs ,  Libraires  ou 
autres ,  ne  pourront  faire  imprimer  ou  réimpri- 
mer en  aucun  lieu  du  Royaume,  aucims  Livrets^ 
iàns  en  avoir  obtenu  Permrffion  des  Juges  de  Po- 
lice des  lieux ,  &  fans  une  Approbation  de  per- 
fbnnes  capables  &  choifies  par  le/Hits  Juges ,  pour 
Tezamen  defdits  Livrets  :  fous  lequel  nom  de 
Livrets  ne  pourront  être  compris  que  les  Ouvra- 

fes  dont  l'impreffion  p'excëdera  pas  la  valeur  de 
eux  feuilles  en  Caraâére,  dit  Cicero. 
Lettres  Patentes  du  i  O^bobre  1701  ,  or  don* 
nent  la  même  chofè  Article  deuxième. 
•  Arrêt  du  Parlement  du  3  Décembre  170^.  Fait 
4éfenfes  d'imprimer  aucuns  Livrets ,  ou  Ecrits  de 
la  qualité  de  ceux  dont  le  Lieutenant  Général  de 
Police  peut  permettre  l'imprefHon ,  (ans  en  avoir 
obtenu  la  Permiifîon  dudit  Jjieutenant  Général 
de  Police  ;  ni  pareillement  de  faire  réimprimer 
iefdits  Livrets  ou  Ecrits  fans  une  nouvelle  Per« 
mifCon  :  &  feront  tenus  Iefdits  Libraires  &  Im- 
primeurs ,  de  marquer  fur  ceux  qu'ils  feront  réim- 
primer y  que  c'eft  la  féconde ,  la  troidéme  ,  ou 
autre  édition. 

Arrêt  du  Confèil  du  x%  Juin  1 713  ,  qui  renou- 
velle les  défènfes  d'imprimer  dans  le  Royaume , 
.  aucuns  Livres  ni  Livrets ,  fans  Privilège  ou  Per- 
miflion  :  fait  défenfès  d'imprimer  aucuns  Livrets 
ou  Feuilles  volantes  fans  Permifnpn  du  Juge  de 
Police  des  lieux  ^  &  fans  une  Approbation  de  per- 
ibnnes  capables  â  ce  commifès',  fous  les  peines 
portées  parles  Réglemens.  Le  Roy  s'étant  lait  re- 
préfenter  en  fon  Confèil  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat 
du  7  Septembre  1701 ,  portant  Règlement  pour 
la  Librairie  ;  &  les  Lettres  Patentes  expédiées  fur 
icelui  du  i  Oâobre  fuivant ,  par  lefquelles  il  efl 
jàit  défènfes  àtous  Libraires  j  Imprimeurs  ou  au« 
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très  de  faire  imprimer  oa  réimprimer  dans  ?é- 
tendaë  de  fon  Royaume,  aucun  Livre  ians  en 
avoir  préalablement  obtenu  la  Permiflion  par  Let- 
tres fceUées  du  grand  Sceau,  ni  aucuns  Livrets 
fans  en  avoir  obtenu  Permiffion  des  Juges  de  Po- 
lice  des  lieux  »  &  fans  une  Approbation  de  perfbn^ 
nés  capables  Se  cboifies  par  lefclits  Juges  pour 
l'examen  defilits  Livrets ,  /bus  lefquels  noms  de 
Livrets  ne  pourroient  être  compris  que  les  Ouvraw 
ees  dont  Pimpreffion  n'excéderoit  pas  la  valeur  de 
deux  feuilles  en  Cataâ:ére  dit  Cfcer»  ;  enièmblc 
PArrêt  du  Conlèil  d'£tat  du  itf  Décembre  171  f  » 

Î»ar  leauel  ces  diipofîtions  auroient  été  renouvel- 
ées ,  (ous  les  peines  portées  par  lesKéglemens.  Et 
Sa  Majefté  étant  informée  que  l'inexécution  de£- 
dits  Réglemens  donne  lieu  à  répandre  dans  le 
Royaume  un  grand  nombre  de  Livres  contre  la 
Religion ,  l'Etat  &  les  bonnes  mceurs  ;  Se  voulant 
y  pourvoir ,  tout  confidéré.  Sa  Majefté  en  (on 
Confèily  de  Vms  de  Monfieur  le  Garde  des 
Sceaux ,  a  ordonné  Se  ordonne  que  lefdits  Arrêts 
&  Lettres  Patentes  des  7  Septembre  Se  %  0£bobre 
1 70 1 ,  enfemble  ledit  Arrêt  du  i  tf  Décembre  1 7 1 5, 
ièront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;&  en 
conféquence  fait  Sa  Màjefté  défenfes  à  tous  Im^ 
primeurs ,  Libraires  ou  autres ,  d'imprimer  ou 
taire  imprimer  aucuns  Livres ,  même  Livres  dlJ* 
iàges ,  de  ClafTes  &  autres  de  quelque  nature  qu'ils 
puiiTent  être ,  fans  Privilèges  o\\  Permiflions  du 
grand  Sceau;  ni  aucuns  Livrets  ou  Feuilles  volan^ 
tes  y  (ans  Permiifion  des  Juges  de  Police  des  lieux; 
Se  (ans  une  Approbation  de  peribnnes  capables  a 
ce  commi(ês  ,  (bus  les  peines  portées  parles  Ré- 
glemens. Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendant 
Se  CommifTaires  dépanis  dans  les  Provinces ,  Se 
avx  Officiers  de  PjoUcc  des  lieux  ;  de  tenir  la  main 
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â  l'exécution  du  ftéitnt  Arrêt ,  lequel  fcr'ald, 
publié  &  affiché  par-tout  oi\  befom  lèra.  Fait  aa 
Confeil  <l*Etat  privé  du  Roy ,  tenu  à  Paris  le  ±z 
Juin  1713.  Coliaiionnié.  Signé ,  M  a  t  t  e. 

Jugement  de  Police  du  lo  Avril  172^5-  I^cjfen- 
fcs  lont  faites  à  tous  Imprimeurs  d'imprimer  ni 
fsâie  afficher  aucunes  Brochures ,  Placards ,  FeuiL 
les  volantes ,  Affiches  pour  lever  des  Soldats,  Avis, 
Billets  &  autres  Imprimés  généralement  quelconr 
ques ,  (ans  une  Permiffion  exprefle  Sç  par  écrit  du 
Lieutenant  Général  de  Police ,  dont  ils  feront  te^ 
nus  de  faire  mention  au  bas  defdits  Imprimés  & 
Placards  j  &  de  mettre  la  date  de  ladite  Permiffioni 
le  tout  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  :  & 
défenfes  aux  Colporteurs  de  les  vendre  fans  la- 
dite Permiffion  :  &  aux  Afficlieurs  de  les  afficher 
&  répandre ,  fous  les  mêmes  peines. 

*  / 

Article    CI  II. 

Les  Privilèges  ou  Pemiffi^ns  firent  mis 

.  aux  Livres^ 


A 


UcoNs  Livres  ou  Livrets  ne  ixhwt 
^  ^rottt  être  imprimés  ou  réinçrimes , 
fans  y  inférer  au  commencement  ou  à  là 
fin  des  copies  entières ,  tant  des  Pnv»lé|es 
&Permiflions  fur  lefquelles  ils  auront  été 
imprimés  ou  réimprimés .  que  de  rAp-, 
probation  de  ceux  qui  les  aur<mt  lus  & 
examinés  avant  l'obtention  defdits  Frt- 
tiléges  &  Penniffions.  Voje^  P'^rt,  105. 


&  e Arrêt  du  Confeil duiZ  Février  1715 
fins  (Art.  104, 

C  OHF  ERCKCB. 

Rj^leiuent  de  1^18  ,  Art.  ii.  Seront  tenus  t<m« 
Libraires  &  Imprimeurs  d'inférer  le  Privilège  011 
Permiffion  qui  leur  fera  oCttojé  ,  à  la  fin  ou  au 
commencement  de  chacun  Exemplaire ,  fi  aucune 
il  y  en  a  d'obtenue  ,  le  tout  ï  peine  de  confifca* 
tion  defdits  Livres ,  &  autres  peines ,  s'il  y  échoit. 

Arrêt  du  Parlement  du  17  Janvier  1^4 y.  En- 
joint d'infèrer  au  commencement  ou  i  la  fin  ,  la 
Permi/Hon ,  à  peine  de  punition  exemplaire. 

Arrêt  du  Confèil  du  17  Février  166^  ^  qui  or<- 
donne  qu'en  mettant  au  commencement  ou  à  la 
fin  des  Livres  ,  copie  des  Lettres  de  Privilège 
accordées  pour  les  imprimer ,  &  les  faifànt  ènre- 
ciilrer  (ur  le  Livre  de  la  Communauté  des  Li^- 
oraires  de  Paris  (èulement ,  elles  feront  tenues 

tour  bien  &  dâement  fignifiées  y  (ans  qu'il  (bit 
efbin  d'autre  enregiftrement  ni  fignification  def^ 
dits  Privilèges  ;  de  ce  dans  trois  mois  du  jour  de 
l'obtention  defdits  Privilèges  ,  &  d'en  commen- 
cer l'impreffîon- dans  fix  mois  pour  tout  délai, 
&  de  la  continuer,  inceflamment  ;  le  tout  à.  peine 
d'être  déchus  dePefFet  defilites  Lettres. 

Edit  du  mois  il'Aoât  xdStf ,  An.  4.  Les  In!^pri- 
jneùrs  &  les  Libraires  feront  ^pareillemept  tenus 
d'inférer  â  la  fin  ou  au  commencement  des  Li- 
vres ,  les  Privilèges ,  ou  Extraits  des  Privilèges  & 
des  Permi/Hons  qu'ils  auront  obtenues  ,  à  peine 
de  confifcation  &  de  punition  exemplaire. 
:  Arrêt  du  Coufèildu7  Septembre  1761! ,  Art..^, 
Ordonne  qu*auçims  Livrés  ou  Livrets  ne  pour- 
ront être  imprimés  ou  réimprimés ,  fans  y  infê- 
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ter  auxommencement  ou  à  la  fin  ^  des  copies  en- 
tières ,  tant  des  Permiflions  fur  leiquelles  ils  au* 
ront  été  imprimés  ou  réimprimés  ,  que  du  Juee* 
ment  de  ceux  qui  les  auront  lus  &  approuves, 
avant  l'obtention  défaites  Permiflions. 

Lettres  Patentes  du  i  Oftobrc  1701 ,  Art.  ^. 
difènt  de  même. 

Arrêt  du  Parlement  du  3  Décembre  170^ .  Or« 
donne  qu'aucuns  defdits  Livrets  ou  Ecrits  ne 
pourront  être  imprimés  ou  réimprimés ,  fans  y 
inférer  au  commencement  ^  ou  a  la  fin ,  des  co- 
pies entières ,  tant  des  Permiffîons  fur  lefquellçs 
ils  auront  été  imprimés  ou  réimprimés  ,  que  des 
Approbations  de  ceux  qui  les  auront  lus  Se  ap~ 
prouvés  avant  l'obtention  defdites  Permiffions. 

A  R  T  I  C  L  £      CIV. 

Tontes  les  Parties  d*Hn  Ouvrage  feront 
approuvées»  Vhnprejjion  conforme  k  la 
copie  fans  y  rien  changer.  Le  Manuf 
crity  au  un  Exemplaire  paraphé  ^  remis 
à  M.  le  Chancelier. 

SI  les  Ouvrages  >pour  l'impreffion  des- 
quels on  demande  des  rriviléges  & 
Permiflions ,  contiennent  plufieurs  Trai- 
tés ,  Parties  ou  Volumes ,  dont  il  n'y  aura 
que  les  premiers  d'achevés  quand  les  Per- 
miilions  feront  accordées ,  aucuns  Librai« 
res ,  Imprimeurs ,  ou  autres  ne  pourront 
imprimer  ou  &ire  imprimer,  en  vertu  de£- 
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dites  Permifllons  aucunes  parties  deiHits 
Ouvrages ,  avant  que  lefdites  Parties  qui 
n'ont  pas  été  exanunées  avant  Tobtention 
defdites  Permilfions,  ayent  été  examinées 
6c  approuvées  ;  ce  qui  lera  exécuté  même 
à  regard  des  Préfaces  ,  Avertiflemens  , 
Epitres  Dédicatoires ,  Supplémens ,  Ta- 
bles &  autres  :  les  Imprimés  feront  entiè- 
rement conformes  aux  Exemplaires  vus 
par  les  Examinateurs ,  {ans  qu'on  puiilè 
rien  changer  »  ajouter  ou  diminuer  aux 
Titres  deldits  Livres  ou  Livrer  »  dans  les 
Affichas  ou  Placards  qui  en  feront  mis  aux 
lieux  accoutumés  ;  &  pour  cet  effet  les 
Imprimeurs ,  Libndres  &  autres ,  feront 
obligés  après  Timpreffion  achevée  »  de 
remettre  es  mains  de  M.  le  Garde  des 
Sceaux ,  l'Exemplaire  manufcrit  fur  le- 
quel elle  aura  été  faite ,  ou  un  Exemptai* 
re  imprimé  paraphé  par  l'Examinateun 
royez les  Anides  ^Z  &  105. 

Conférence. 

Ordonnance  de  Louis  Xin»  donnée  ï  Paris  en 
Janvier  16x9,  ^uitc  de  l'Art.  5 1.  Duauel  Manufcrit 
i  cettç  fin  feront  faites  deux  Copies, dont  l'une  por* 
tant  l'Original  de  ladite  Attellation ,  fera  laiflee  es 
nudns  de  nofHit»  Chancelier  ou  Garde  des  Sceaux, 
&  l'autre  coUationnée  fur  icelle ,  es  mains  du  Li*^ 
braire  ou  Imprimeur ,  au  nom  duquel  fera  déli"^ 
rré  ledit  Pnvilégc.  Remettant  néanmoins  à  la  diC- 
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erécion  &  prudence  de  nofdits  Chancelier  8c  Gar- 
de des  Sceaux ,  de  di(pen(èt  de  cette  obfervation 
ceux  qu'ils  verront  devoir  faire  y  fbit  par  le  mé- 
rite &  dignité  des  Auteurs ,  ou  autres  confidéra- 
lions.  De&ndotts  i  tous  lefdits  Libraires  &  I^i- 
pximeurs  de  contrevenir  à  la  préiènte  Ordonnan- 
ce ,  fur  les  peines  ponées  par  ladite  Ordonnance 
de  Moulins  y  8c  d'être  interdits  pour  un  an  de  l'e- 
xercice 8c  trafic  de  leur  Eut  ,  &  de  fermer  leur 
Boutique  pendant  ledit  temps. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  ix  Mars  i€S% ,  por- 
tant défenfes  à  tous  Imprimeurs  &  Libraires ,  de 
stiettre  6c  changer  dans  les  Livres  qu'ils  imprime- 
ront ,  aucun  Aveniflement  »  Prétace  ou  Epttre 
Dédicatoire ,  s'il  n'y  a  eu  Approbation  particu- 
lière de  celui  qui  aura  approuvé  le  corps  du  Livre , 
â  peine  de  punition.  Le  Roy  ayant  été  informé  ^ 
que  les  Libraires ,  tant  de  ùl  Donne  Ville  de  Paris , 

Îue  des  autres  Villes  de  (on  Royaume ,  par  un  abus 
ont  l'expérience  fait  tous  les  jours  connoître  le 
préjudice  ,  s'ingèrent  de  faire  imprimer  les  nou- 
veaux Ouvrages  des  Auteurs  »  en  les  intitulant  de 
(ècond ,  troméme  ou  quatrième  Tome ,  ou  la 
fiiite  des  Ouvrages  y  pour  l'impre/Hon  desquels  les 
mêmes  Auteurs  ont  obtenu  le  Privilège  ,  en  con- 
iëquence  des  Approbations  des  Doéleurs  â  ce  pré- 
pofês  ;  lelHits  Imprimeurs  prétendans  qu'il  n'efî 
plus  héceflaire ,  non-(èulement  d'obtenir  d'autres 
Privilèges  pour  lefdits  Ouvrages  nouveaux ,  mais 
encore  de  les  faire  approuver.  Et  comme  il  eft 
arrivé  fbuvent ,  que  dans  ces  nouveaux  Ouvrages, 
on  a  glifTè  des  Maximes  &  des  Matières  fufpe-» 
ôes  ,  &  qui  auroient  empêché  l'impreflîon  deC* 
dits  nouveaux  Ouvrages ,  s'ils  avoient  été  vîîs  en 
la  manière  ordinaire:  Que  d'ailleurs ,  SaMajefté 
a  encore  été  informée  »  que  les  Libraires  emre-^ 


prennent  joiimellement  dHnférer  dans  les  Livret 
dont  l'inipreffion  leur  efl  permife ,  des  Préfaces  ^ 
Avertiflemens  ou  Bpîrres  Dédicatoires  ^  dans  îeC» 
quels  les  Auteurs  piSctit  des  chofes  qu'ils  n'ont 
ofé  mettre  dans  ks  corps  des  livtes ,  connoiflant 
bien  que  les  Examinateurs  n*auroient  pu  les  ap- 
prouver. £t  Sa  Majefté  voulant  y  pourvoir ,  Se 
mettre  un  bon  ordre  â  l'Imprimerie  &  Librairie  :* 
5a  Majefté  étant  en  fon  ConTeil ,  a  défendu  8c  dé- 
fend très-expreiTément ,  â  tous  Imprimeurs  Se 
Libraires ,  d^imprimer ,  vendre  6c  débiter  aucuns 
Livres ,  fous  prétexte  de  Tomes  fuivans ,  êc  qn*'ûs 
auront  du  rapport ,  ou  feront  la  fiiite  de  ceux  qui 
auront  été  approuvés  ^  &  pour  PimpreHion  des- 
quels il  aura  été  donné  des  Privilèges ,  fi  lefilits 
Livres  ou  Tomes  nouveaux  n'ont  été  vus  8c  ap» 
prouvés ,  8c  que  fiir  ladite  Approbation,  il  n'ait 
été  expédié  nouvelles  Lettres  de  Privilèges.  A  Sa 
Majeilé  pareillement  défendu  8C  défend  très-ex- 
preiTément, à  tous  Imprimeurs  &  Libraires^  de 
mettre  dans  les  Livres  pour  lefquels  ils  auronc 
obtenu  le  Privilège ,  aucun  Aveniflement ,  Prè&> 
ce ,  ou  Epitre  Dédicatoire ,  s'il  n'y  a  eu  une  Ap- 
probation particulière  de  celui  qui  aura  approu* 
vé  le  corps  du  Livre ,  à  peine  de  punition.  Mande 
8c  ordonne  Sa  Majefté ,  au  Lieutenant  Général  de 
Police  en  la  Ville ,  Prévôté  8c  Vicomte  de  Paris , 
8c  tous  autres  fès  OiSciers  qu'il  appartiendra ,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  préient  Arrêt.  Fait 
au  Confeil  d'Etat  du  Roy,  Sa  Majefté  y  étant , 
tenu  i  Saint  Germain  en  Laye ,  le  ii  Mars  i6Si. 
Signé ,  C  o  I.  B  E  R  T.  Et  plus  bas  :  Lil  &  publié ,  le 
Sceau  tenant ,  de  l'Ordonnance  de  Monfèigneor 
le  Tellier ,  Chevalier,  Chancelier  de  France  ;  moi 
Concilier  du  Roy  en  fes  Confèils ,  8c  Grand  Au-« 
lUen&ier  de  France ,  prélènt.  A  Pans ,  ce  x8  Mais 
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1 6^t.  Signé  jDeFremont.  ,  avec  paraphe. 

Arrêt  duConfeild^catdu  14  Novembre  i6St , 
qui  défend  d'imprimer  aucunes  Théfès ,  Pôntions 
&  Titres ,  qu'elles  ne  fbicnc  approuvées  par  le 
Syndic  de  la  Faculté  ^  conune  aufli  d'y  ajouter  au* 
cunes  chofcs  fous  quelque  prétexte  que  ce  ibit, 
s'il  n'y  a  Approbation  particulière  dudit  Syndic , 
à  peine  de  punition. 

Arrêt  du  Confeil  du7Septembre  1701 ,  Art.  S.. 

porte  que  fi  les  Ouvrages  pour  Pimpre/Iîon  def< 

quels  on  demande  des  Permiflîons ,  contiennent 

plufleurs  Traités ,  Parties  ou  Volumes ,  dont  il  n'y 

aura  que  les  premiers  d^achevés  quand  les  Permit» 

fions  Feront  accordées ,  aucuiis  Libraires ,  Impri-* 

meurs  ou. autres  ne  pourront  imprimer,  ou raire 

imprimer  en  vertu  defHites  Permiïïîons,  aucunes 

parties  defHits  Ouvrages ,  que  lefHites  parties  non 

examinées  avant  l'obtention  defdites  Permiflions 

n'ayent  été' préfentées  pour  être  examinées  ;  ce 

qui  fera  exécuté  même^ à  l'égard  des  Préfaces, 

Avertiflemens ,    Epiires  Dédicatoires ,  Supplé- 

mens  ,  Tables  Se  autres,  de  que  les  Imprimés 

foient  conformes  en  tout  aux  Exemplaires  vus 

par  les  Examinateurs. 

Les  Lettres  Patentes  du  t  Odobre  1701  y  Art, 
7 ,  difcnt  la  même  çhofe. 

Arrêt  du  i^  Février  1703  ,  qui  déclare  Oudot  . 
déchu  de.  Ton  Privilège  du  30  Juillet  1701 ,  atten* 
du  l'abus  qu'il  en  a  lait  en  mettant  dans  plufleurs 
exemplaires  d'Almanachs ,  des  chofès  différentes 
Sç  non  comprifês  dans  l'Exemplaire  (iir  lequel 
le  Privilège  a  été  accordé. 

Arrêt  du  Parlement  du  3  Décembre  170; , 
veut  que  les  ManuTcrits  defHits  Livrets  ou  Ecrits , 
qui  feront  préfentés  au  Lieutenant  Générai  do 
Police  ^  pour  obtçnir  la  Permiffion  de  les  impri«< 
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mer  on  réimprimer  »  feront  faits  doubles,  8c  fe- 
ront tant  l'Approbation  de  ceux  qui  les  auiom 
examinés ,  que  la  Permiflîon  du  Lieutenant  Géné- 
ral de  Police ,  écrits  fur  l'un  8c  l'autre  de£3its  éou- 
blés ,  après  qu'ils  auront  été  préalablement  cottes 
^  paraphés  par  premier  &  dernier  fèirillet  ,  tant 
par  les  Approbateurs ,  que  par  ledit  Lieutenant 
Général  de  Police  »  &  lera  l'un  defiiits  doubles 
remis  entre  les  mains  du  Libraire  ou  Imprimeur , 
Se  l'autre  demeurera  dans  celles  dudit  Lieutenant 
Général  de  Police. 

Idem.  Leur  fait  dé(èn(ès  de  rien  changer, 
ajouter  ni  diminuer  aux  Titres  defilits  Livrets , 
dans  les  Affiches  ou  Placards  qu'ils  en  feront  met- 
tre aux  lieux  accoutumés  ,  le  tout  i  peine  de  con- 
fifcation  des  Exemplaires ,  interdiâion  êç  amen- 
de ,  même  de  peine  corporelle  sfil  y  échoit;  no- 
tamment contre  ceux  qui  ajouteront  quelque 
chofè  que  cepuifle  être. aux  Manufcrits  demirs 
Libelles  depuis  ItCiites  Approbations  &  Permi{^ 
fions  données ,  ou  qui  fuppofèront  &  imprime* 
ront  à  l'avenir  de  fau(&s  Permiilîons  des  Juges , 
oU  Approbations  de  per&nnes  prépofifes  pour 
l'examen  &  jugement  des  Livres. 
.  Arrêt  du  Confèil  du  1 8  Février  171  f ,  fait  de- 
feniès  â  N.  L.  C.  &  à  tous  autres  Libraires  d'in^ 
fërer  i  l'avenir  dans  les  Livres  dont  ils  auront  ob-r 
tenu  les  Privilèges ,  aucun  Ecrit  non  approuvé  fur 
lequel  ils  n'auront  pas  obtenu  nos  Lettres  de  Pri- 
vilège ou  Permiflîon.  Leur  enjoint  lorfqu*ils  vou. 
dront  faire  imprimer  &  joindre  dans  le  même  Vo* 
lume  difFérens  Ouvrages ,  de  rapporter  â  la  fin 
de  chacun  defdits  Ouvrages ,  tout  du  long,  l'Apv 
probation  &  Privilège  accordé  pour  lefdits  Oa- 
vrages  en  particulier;  6c  feront  lefHits  Privilèges 
imprimés  à  la  fiiite  de  chacun  defdits  Ouvrages, 
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Arrcc  du  Confèil  du  3  Août  1731 ,  au  fujet  des 
faltifications  Se  altérations  qui  ont  été  faites  au 
Manufcrit  d'un  Livre  intitule  La  Genefe  en  Latin 
ir  tn  François,  Et  pour  prévenir  à  l'avenir  de  pa- 
reilles contraventions  ,  Sa  Majeflé  défend  i  tou-» 
tes  perfonnes  de  faire  imprimer ,  &  i  tous  Impri- 
meurs d'imprimer  aucuns  Ouvrages  (ur  des  Ma- 
nuscrits oÀ  il  fè  trouveroit  des  Cartons  collés , 
ratures  ou  renvois  y  i  moins  qu'ils  ne  fôient  vifes 
OM  paraphés  par  les  Cenfèurs  qui  auront  approu- 
▼é  lefdits  Manufcrits ,  fous  peine  d'être  punis 
.comme  fauiTaires. 

Arrêt  du  Confeil  du  31  Janvier  1733,  ^^  o^-* 
donne  que  le  Privilège  du  p^éritaUe  Calendrier 
Chronologique  &  Hiftoriqut  y  (êra  &  demeurera 
•fupprimé ,  pour  y  avoir  fait  àts  additions  &  aug- 
mentations d'années  en  années  ;  cet  Ouvrage 
étant  devenu  totalement  différent  de  celui  pour 
lequel  le  Privilège  de  1730  étoit  accordé. 

Arrêt  du  Confeil  du  17  Mars  1738  ,  portant 
iupprefHon  de  Vïnfiruêtion  pour  les  Commis  des 
Droits  de  Contrôle  des  A5les ,  &c.  Et  à  l'égard  des 
Ouvrajges  pour  Pimpreffion  defquels  il  aura  été 
scçordé  des  Privilèges  &  Permifuons  avant  qu'ils 
fbient  entièrement  achevés ,  ou  qui  feront  com-. 
pris  dans  les  claufès  àts  Privilèges  généraux  oh^ 
tenus  avant  la  rédaction  defHits  Ouvrages  ;  fait 
iiéfenfes  Sa  Majeité  aux  Libraires  ou  autres  en  fa- 
veur defquels  IcÔits  Privilèges  auront  été  expè^ 
diès  ,  d'imprimer  ou  continuer  l'impreffion  deCr 
dits  Ouvrages ,  avant  qu'ils  ayent  été  examinés 
^  approuvés ,  &  le  Manufcrit  approuvé  wii'^ 
fcmc  4  M,  le  Chancelier, 
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Article    CV. 

F  fines  contre  les  contrevenans  aux  quatre 
Articles  frécéiens. 

LE  s  quatre  Articles  cî-deflus  feront 
ponâuellement  exécutés  ,  à  peine 
contre  les  contrevenans  de  demeurer  dé- 
chus de  tous  les  droits  portés  par  les  Per- 
miffions  ou  Privilèges ,  &  d'être  procédé 
contre  eux  par  confîfcation  d'Exemplai- 
res ,  amende  »  clôture  de  Boutique ,  &  au« 
très  plus  grandes  peines  s'il  y  échoit. 

C  O  N  F  E  R  EN  C  E, 

Arrêt  du  Confeil  du  7  Septembre  1701  ,  Art» 
€.  Ordonne  que  tous  les  Articles  ci-deflUs  ièronc 
ponéluellement  exécutés ,  i  peine  contre  les  con- 
trevenans de  demeurer  déchus  de  tous  les  droits 
portés  par  les  Permi/Hons ,  &  d'être  procédé  con« 
tre  eux  par  confifcation  d'Exemplaires  ^amende, 
clôture  de  Boutique^  &  autres  plus  grandes  pei- 
nes s'il|  y  échoit. 

Lettres  Patentes  du  %  Oâobre  1701 ,  Art.  S. 
di(ènt  la  même  chofe. 

Arrêt  du  Confeil  du  17  Oftobre  1704 ,  contre 
la  Veuve  Baujolin ,  Imprimeur-Libraire  à  Lyon , 
fbn  Gendre  &  deux  Compagnons  Imprimeurs  : 
Elle  déchue  de  la  Maîtri(è  y  ôc  eux  déclarés  inca- 
pables de  travailler  â  l'Imprimerie  a  Lyon  &  ail« 
leurs. 

'  Arrêt 


J 
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Arrêt  du  Confèil  du  itf  Février  1705  ,  contre 
CKapuis  &  Moulu  y  Imprimeurs  à  Lyon  ;  &  Be^ 
noift  le  Clerc  ,  Compagnon  Imprimeur  :  même^ 
Jugement  que  deflus. 


»» 


Article    CVI. 

Privilèges  &  Cejjîons  enregifirés  ^ans  les 
trois  mois.  Idem ,  pour  les  Permiffions. 

LE  S  D I T  E  S  Lettres  ou  Privilèges  d^ 
Permiffion ,  feront  dans  les  trois  mois^-* 
du  jour  de  leur  obtention ,  enregiftrées 
fur  le  Regiftre  de  la  Communauté  des 
Imprimeurs  &  Libraires  de  Paris ,  fidéle^- 
ment ,  tout  au  long ,  fans  interlignes  >  ni 
ratures ,  à  peine  de  nullité  dlcelles  ;  &♦ 
aucun  Livi'e  ne  pourra  fous  la  même  peine 
être  affiché  ni expofé  en  vente,  qu'après^ 
ledit  Enregiftrement.  Les  Ceflîons  déf- 
aites Lettres  feront  pareillement  régi- 
ftrées  fur  le  même  Regiftre ,  au  plus  tard 
trois  mois  après  la  date  defdites  Ceffions , 
&  tout  au  long ,  à  peine  de  nullité.  Veut 
Sa  Majefté  que  la  même  chofe  foit  obfer-* 
vée  à  regard  des  Permidions  accordées, 

{>our  rimprcffioitdes  Livrets,  avant  qu'ei-» 
e  puiffe  avoir  été  commencée.  Et  fera 
ledit  Regiftre  de  la  Communauté  des] 
Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris  .côjji-;; 


^Z6  CONFfiKBNCfi    DU   RegLIMENT, 

muniqué  à  toutes  perfonnes ,  pour  y  faire 
telles  recherches  &  tels  extraits  que  cha« 
cun  avifera  ;  au  moyen  de  quoi  lefdites 
Lettres  feront  cenfées  avoir  été  fuffifàm- 
ment  (îgnifiées  ,  nonpbftant  toutes  difl- . 
pofîtions  à  ce  contraires ,  auxquelles  Sa 
Majeflé  déroge  expreifément. 

* 

Arrit  in  Parlement  du  8  Avril  i^f  ^  ,  par  le- 
quel il  eft  enjoint  i  tous  Libraires ,  Imprimeurs 
&  autres  perlonnes ,  de  porter  au  Syndic  des  Li- 
braires ,  les  Lettres  de  Privilège  qu'ils  obtiendront 
I>our  l'iroprefllon  des  Livres  ,  huit  jours  aprè» 
'^obtention  d'icelles ,  pour  (tre  infcrites  fur  le 
Regiftre  de  la  Communauté. 

Arrêt  du  Parlement  du  $  Août  t€s$  |  qui  ton* 
firme  celui  du  8  Avril  précédent. 

Sentence  du  Châtelet  du  6  Juillet  i6^S^  con^ 
cre  Antoine  Sommaville  »  Marchand  Libraire  , 
par  laquelle  il  eft  déchu  du  Privilège  qu'il  avoir 
annoncé  être  regiftré  fur  le  Livre  oe  la  Commu- 
nauté ,  Se  en  outre  condamné  en  quarante-huit 
livres  nari£s  d'amende  »  êc  aia  dépens  ,  pour 
avoir  mppofè  que  ledit  Privilège  étoit  enregiflré. 
^  Arrêt  du  Confeil  du  i  j  Qélobre  i66^ ,  ^ui  or- 
donne que  les  Privilèges  de  tous  les  Libraires  & 
Ilnprimeurs  du  Royaume ,  obtenus  pour  impri-' 
mer  ou  réimprimer ,  (èront  tenus  pour  dibnenc 
notifiés  àc  fignifiés  à  tous  &  chacun  Libraires  fie 
autres  întérefTés  aux  ImprelSons  ',  en  les  faifànc 
cnregiftrer  fans  frais  fur. le  Livre  delà  Commua 
nautè  des  Libraires  de  Paris  feulement ,  qui  fêr- 
vira pour  tousles Libraires  JuRoyaume & autrcr 


I 
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Impécrans  des  Privilèges  ;  lequel  Livre  fera  com« 
muniqaé  à  toutes  réqaiiitions  auflî  grataicexnetit  ; 
Sa  Majefté  n'ayant  prétendu  aflujettirks  Impé- 
trans  des  Privilèges  pour  imprimer  ou  céimprimet^ 
i  aucune  fignification  ott  autre  enr^iflremenc. 
.  .Arrêt  du  Confeil  Privé  du  17  Février  i^iff ,  qut 
ordonne  que  ceux  qui  auront  obtenu  des  Lettres 
de  Privilège  ou  Contiiuiation  »  (èront  tenus  de  les 
Communiquer  au  Syndic  des  Libraires  de  Paris  ^ 
qui  fera  tenu  en  tenir  un  Regiftre  particoliec 
pour  y  avoir  reconn  y  lequel  Restftre  il  fera  obli^ 
gé  de  communiquer  i  la  piemi&e  demande  ^ul 
kii  en  fera  faite. 

Arrtt  duConfeildu  13  Aoât  1703 ,  qui  ordon* 
ne  que  les  Lettres  de  Priviléee  pour.  Pimpreffios 
des  Livres ,  8c  Ceifions  défaites  Lettres ,  fèronc 
enregifbées  tout  au  long  fur  le  Livre  de  la  Com« 
munauté  des  Libraiits  '  6c  fimprimcurs  de  Paris  '^ 
dans  trois  mois  de  la  date  d'icelles  ^  i  peine  dd 
nullité.  Le  Roy  ayant  été  informé  que  dans  plo* 
fieurs  des  Lettres  portant  Permiffîon  ou  Privilé^i^ 
ge  d'imprimer ,  graver ,  ou  vendre  divers  Ouvea^ 
ges  dans  le  Royaume ,  quelques  Particuliers  ont 
entrepris  8c  entreprennent  de  faire  gliffer  4enâi-r 
nés  claufès  quifeumifient  la  matiéi^  de  plufieuri 
conteftadçns  ,  8c  fus^tont  par  rapport  ail  non^M 
d'années  porté  parlefdites  Lettres  :  que  plufîeiM 
a&âent  de  ne  £ûre  enregiftrer  lefdites  Lettres 
fiir  le  RegUlre  de  la  Commttnamé  des  Libraires 
de  Paris ,  que  par  extraits  fbuvent  tronqués  8e 
dé&âueux ,  qui  induifènt  en  erreur  cettx  qui  vdnt 
confulter  lefdits  Regtftres  :  que  d'aillt^  £ûfkne 
iêcreuement  diverfès  Cef&ons  des  drôles  acquis 
par  lefdites  Lettres ,  ne  cherchent  qu'à  jetter  de 
robfcurité  8c  du  trouble  dans  une  matière  od  it 
ae  fcauroic  régner  trop  de  bonne  foi  ac  de  droi^ 

Rij 
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turc .;  9c  qae  divers  Libraires  6c  Imprimeurs  de 
province  inquiètent  (ans  ceiTe  tous  les  autres , 
Ibus  prëtéxte  que  lefdites  Lettres  n'ont  pas  été 
,  ^Igninèes  en  cenaines  Villes  ,  comme  il  étoic  or- 
donné pat  iin  Air6it  idu  Confeil  de  Sa  Majeflé  du 
%7  Pèvrier  1^5$ ,  quoiqtK  ledit  Arrêt  foit  deve- 
nu préfèntement  inutile  au  moyen  de  celui  ren« 
du  le  1  OAobre  1701  ;  tous  le/quels  abus  ont 
^eibin  d'un  prompt  &  efficace  remède  ;  â  quoi 
étant  nèceffiuré  de  pourvoir  :.  yû  les  Rè^emens 
donnés  en  divers  temps  fur  le  £ait  dé  la  Librai- 
tie  y  &o.tamnient  leCitcs^êts  du  17  février  1 66^^ 
&'i  Octobre  1701.  Oui  le  Rapport  du  Sieur  de 
Lamoignon  de  Couribn  '»  Conleiller  du  Roy  en 
Jès  Confeils,  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de 
ion  Hôtel  ;  le  tout  confidéré  :  le  Roy  étant  en 
fpn  Conieil ,  de  PAvis  dç  Monûenrle  Chancelier, 
^ordonné  &  oxdopne  ,  I^  Que  dans  toutes  les 
IhTtues  portant  permiffion  d'imprimer,  ou  réim- 
primer y  sraver,  &  vehd^aocuns  Livres  y  Livrets, 
on<  PeuUlets  ,  le  nombre. d'années  porté  par  le£« 
dites.  Lettres  (b  comptera  du  jour  de  l'obtention 
tl'icelles ,  quoique  ladite  cUufepar  négligence  ou 
ibrprUlè  (s/y  tipavât  omtfe ,  ou  que  même  on  eût 
$£Ee^  4'y'^^  niettre  d«  ^out  oppofies  ;.ce  qui 
^lu-a  lieu  non  :feulcraenr  pour  l'avenir  ,  imais  en-« 
çofe.pourtoutekles'Lettries  généiraieBifnt  quel-^ 
^nqu^s  obtenues  ^tllqu'âce  jour  ;  ficqilfài'égaïd 
de  celles  qjii  pourfoiént- s'obtenir,  ou.qai  onn 
été  obtenues  £ms  potter  aucun  nombre  .d'aniiées 
fixe  &  précis,  elles  demeureront  nulles  de  plein 
4roi(;^;j($omme  non  obtennçs  ,Tans  qu'il  (bit  be-> 
j(bin  d'ef>  prononcer  autrement  la  nullités  i**.  Que 
dapV  trois  niot9  tlu  ^oUr  de  ^'obtention  defditea 
\txxttSy  elles  ijbrpnt  enregiftrées  fur  le  Regiftre 
de  la  Communiste  del  Libraires  tjc  ^primieura 
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iJe-Pâris  fidékmexu  ,  taut  aalong,  iàns  interli-*  ' 
ghès'  ni'  ratiirès  ,  à  peiné  de  nullité  d'icellesî 
3"".  Que  toutes  l^s  C^ffipns  4e{cUtçs  Lettres  fe- 
ront parëillenieiit  regiflrées  au 'plus  tard  trois 
mois  après  Içur  date  y  fur  k  même  Regiilre  touc 
au  long,  â peine  au/fî  de  nullité  defdites  Lettres  i 
4*.  Que  ledit  Rcgiftre  fera  communiqué  à  toutes 
P^rfonnqs ,  doux  y  faire  celles  recherches  Se  tels 
extraits  ^uie  chacun  aviferâjî.  au^  moyen  de  quoi 
le£iites  Lettres  fetoùt  cenfées  avoit  été  fafHlani- 
ment  fign^ées  ^  nonobftant  toutes  diipofitiont 
pu  Arrêts  i^ce  contraires  ^  aufquels  Sa  Majefté 
déroge  expreiî^ment  :  voulant  néanmoins  Sa  Ma^ 
Jefté  que  dans  toutes  les  Impreffions  on  conti-» 
nue ,  conformément  à  1* Arrêt  de  fon  Confeil  dtt 
%  Odobre  1701  ^  d'imprimet  tout  âulong  au 
commettCexnent  ou  â  la  fin  defdites  Impremons 
lefilites  Lettiqs ,  Sç  Itû  Témoignages  des  Appxo^ 
bateurs  commis  par  Monfîeur  le  Chancelier  ;  de 
feront  toutes  Lettres  â  ce  néceffaires  expédiées! 
Et  fera  le.préfèni  Atrêt  lu ,  publié  &  aâ^ché  par^ 
tout  od  befbin  fera  ,  i  ce  qu'aucun  n'en  ignore. 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy,  Sa>  Majeflé  y  étant, 
tenu  â  Verûilles ,  le  13  Août  1703,  Signé,.  Phe- 

I.VPEAUX. 

Arrêt  du  Parlement  du  3  Décembre  170^  ,  <p& 
ordonne  qu'aucuns  dëfdits  Livrets  ou  Ecrits  ne 
pourront  être  imprimés  ou  réimprimés  ,  fans  y 
inférer  aucommenceniem  ou  à  la  fin  des  Copies 
entières ,  tant  des  Permiffions  fur  lefquelles  ils  au« 
ix>nt  été  imprimés  ou  réimprimés ,  que  dès  Ap* 
probations ,  &c.  Seront  tenus  lefHits  Libraires  oa 
imprimeurs  de  faire  enregiflrer  &  fans  frais  lef*i 
dites;  Permiffions,  fur  k  Regiflre  de  la  Commu^ 
nauté»  avant  que  d'imprimer  &  débiter  lefdits  Li^ 
yre^s  ou  Ecrits. 
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Article   CVII. 

Diftnfis  de  faire  imprimer  hers  du 

Hoyattme. 

POuRROKT  les  Livres  pour  lefqueb 
auront  été  obtenues  Lettres  de  Pii* 
vilége  ou  Permiffion  »  être  imprimés  dans 
rétendue  du  Royaume.  Défend  Sa  Maje- 
fté  d'en  £ûre  imprimer  aucim  hors  d'ice- 
lui ,  à  peine  de  confifcation  des  Exem- 

Elaires ,  &  de  quinze  cent  livres  applica* 
les  moirié  au  profit  de  l'Hotel-Dieu ,  Se 
Tautre  moitié  au  profit  de  la  Conmiu- 
sauté. 

COMPERSIICE. 

Déclaration  de  Châties  iX.  du  20  Septembre 
■t  f  7»  y  Art.  I X.  Seront  faites  inhibitions  &  défbn* 
les  i  tons  Marchands  Libraires  8c  Imprimeurs  de 
ce  Rovaome ,  de  £ûre  imprimer  hors  la  France , 
tai  peme  de  confifcation  des  Livres  imprimés^  de 
d'amende  arbitraire. 

-  Arrêt  du  Parlement  du  7  Décembre  t$79f 
contre  Philippe  Tinghi  de  Lyon  ;  par  lequel 
défen&s  ibnt  &ites  à  tous  Libraires  de  £ûre  im- 
primer hors  le  Royaume ,  fur  peine  de  quatre 
jmiUe  écus  d'amende. 

.  Règlement  de  i4fi8,Art.  31.  Défbnfès  ibnt 
^ites  a  tous  Libraires  Se  Impnmeiurs ,  de  £ûr« 
imprimer  Livres ,  en  quelque  forme  que  ce  £»it|, 


..TiT.  XV.  PiiiiriiBOES  ET  Permissions,  ^^t 
lors  notre  Royaume  ,  Pays  &  Terres  de  notre 
obéifTance  ,  à  peine  de  confifcation  de  tous  les 
Exemplaires  oui  fe  trouveront,  8c  de  trois  mille 
livres  d*amende  pour  la  première  (cis. 

Arrêt  du  Conlèildu  i8  Novembre  i^if  ,pour 
les  Syndic  &  Adjoints  de  la  Communauté  dés  Li- 
braires &  Imprimeurs  de  Paris  >  contre  Sebaftieîi 
•Cramoify ,  qui  prétendoit  avoir  droit  d'imprimer 
en  Lorraine ,  en  vertu  du  Brevet  à  lui  accordé 
par  Sa  Majefté  pour  fervir  le  Duc  de  Lorraine 
en  qualité  de  fbn  Libraire  &  Imprimeur  ;  portant 
dëfenfes  audit  Cramoify  d'imprimer  aucuns  Li- 
vres hors  le  Royaume  de  France,  tant  qu^il  fera 
Imprimeur  &  Libraire  en  l*Univerfité  de  Paris; 
â  peine  de  confifcation  Se  d'amende  arbitraire. 

Règlement  de  16^9  y  Ait.  xo.  Nous  dëfendoas 
très-exprefTément  â  tous  Libraires  &  Imprimeurs, 
de  faire  imprimer  aucuns  Livre»  hors  notre 
Royaume ,  Pays  &  Terres  de  notre  obéifTance , 
a  peine  de  trois  mille  livres  d'amexide. 

£dit  du  mois  d'Aodt  i6i6  ,  Art.  6.  Défenfes 
(ont  faites  â  tous  Imprimeurs  8c  Libraires  y  d'im- 
primer ou  faire  imprimer  aucuns  Livres  de  Pri- 
vilège hors  du  Royaume,  à  peine  de  confiiez 
tion  de  tous  les  Exemplaires  qui  fe  trouveront , 
'8c  de  quinze  cent  livres  d'amende  pour  la  jpre- 
.iniére  fois  »  applicable  moitié  au  profit  de  la 
Communauté. 

Arrêt  du  Confêil  du  7  Septembre  170 1.  Arl. 
3.  Ordonne  que  quand  les  Permiffions  portées 
|>ar  Lettres  fcellées  du  grand  Sceau  ,  contien- 
dront un  Privilège  général ,  ou  défenfes  a  totfs 
autres  qu'aux  Impétrans  d'imprimer  ou  réimpri* 
mer  les  Ouvrages  par  eux  propofés  ,  en  aucun 
lieu  du  Royaume,  il  fera  payé  pour  lefdites  Let- 
tres les  fommes  accoutumées  8c  portées  par  les 
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Tarifs  des  droits  du  Sceau  ;  en  vertu  de(âiielle4 
Lettres  ils  pourront  aiTocier  pour  l'impremon  Se 
débit  des  Ouvrages  ,  tels  autres  Imprimeurs  ou 
Libraires  demeurans  dans  le  Royaume  >'qu'il  leur 
plaira,  choifîr ,  nonobftant  toutes  difpofitions  pré- 
cédentes à  ce  contraires  ,  auxquelles  Sa  Majeflé 
a  dérogé  à  cet  égard. 

Les  Lettres  Patentes  du  lo  Odobre  1701 ,  Art- 
3  ,  difent  la  même  chofe. 

Arrêt  du  Confeil  du  ii  Janvier  1703  ^  portant 
défenfès  défaire  imorimer ^ hors  du  Royaume, 
aucuns  Ouvrages  ,  fous  prétexte  de  femblables 
Privilèges ,  même  de  joindre  les  Privilèges  à  au- 
cun Livre  d'imprciïion  étrangère ,  â  peine  de  nu^ 
lité  des  Privilèges  obtenus  ou  à  obtenir. 
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Article    CVIII. 

Fournir  huit  Exemplaires ,  à  peine  de  nul-* 

lité  des  Privilèges  ou  Permiffions.  De 

même  pour  les  Permijfions  de  Police. 

TO  u  s  Libraires ,  Graveurs ,  &  au-^ 
très  perfonnes ,  qui  obtiendront  des 
Privilèges  ou  Permiffions  du  grand  Sceau 
pour  rîmpreffion ,  réimpreffion  ou  gra- 
vure des  Livres ,  Feuilles ,  Eftampes ,  fe- 
ront tenus  avant  que  de  les  pouvoir  affi- 
cher &  expofer  en  vente  ,  de  remettre 
ians  frais  entre  les  mains  des  Syndic  & 
Adjoints  cinq  Exemplaires  brochés  de 
chacun  des  Livrés ,  Feuilles  &  ^ftappes 


CAM^ 
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qu'ils  auront  imprimés  ou  fait  imprimer 
en  vertu  defdites  Lettres  cle  Privilège  ou 
Permiûîon  :  defquels  cinq  Exemplaires 
iefdits  Syndic  &  Adjoints  feront  tenu^ 
de  fe  charger  fur  un  Regiftre  particulier; 
&  d  en  donner  un  reçu ,  ppur  être  par  • 
eux  iefdits  Exemplaires  remis  huitame 
après  »  fçavoir ,  deux  au  Garde  de  la  Bi- 
bliothèque publique  de  Sa  Majefté  ,  un 
au  Garde  du  Câoinet  du  Château  di^ 
Louvre;  un  en  la  Bibliothèque  de  M.lç 
Garde  des  Sceaux  de  France ,  &  un  à  ce^ 
lui  qui  aura  été  choifi  pour  TExamen 
defdits  Livres  ,  Feuilles  ou  Eftàmpes  : 
comme  auffi  Iefdits  Imprimeurs ,  Librai- 
res »  Graveurs ,  ou  autres ,  remettront  fans 
frais  entre  les  mains  defdits  Syndic  & 
Adjoints  des  Libraires  &  Imprimears  de 
Paris,  troisiExemplaîres  brochés  *  de  tou- 
tes lés  impreffions  &  réinipreffions  de 
livres ,  Feuilles  &  Eftàmpes  ;  defquels 
Exemplaires  Iefdits  Syndic  &  Adjoints 
ie  chargeront ,  pour  être  employés  aux 
affaires  &  befoins  de  ladite  Communau- 
té ;  le  tout  à  peine  de  nullité  des  Lettre^ 
de  Privilège  ou  Permiflîon  ,  de  .confif- 
cation  des  Exemplaires  »  &  de  quinze 
cent  livres  d'amende.  Enjoint  auxdits  Syn- 
dic &  Adjoint^  d'y  tenir  la  main ,  8^^  de 
fàîfir  tous,  les  Exemplaires  des.  Livres'^ 

^  Trtfinttment  (^ifi  en  fcmlla  qu'il fâm  ies'foumir.  ' 
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Feuilles  &  Eftampes  qui  feront  mis  en 
Tente  &  affichés  arant  qu'il  ait  été  fàtis&ît 
2l  ce  qui  eft  ordonné  par  le  préfent  Arti-> 
cle  ;  ce  qui  fera  pareillement  obfervé  pour 
les  Livres  &  autres  Ecrits  imprimés  avec 
Fernûffion  des  Juges  de  Police. 

Conférence» 

££t  de  Louis  XIII.  au  mois  d'Aoât  1^17.  Avons 
ordonné  qu'à  l'avenir  ne  fera  o^oyë  à  quelque 
perfi>nne  que  ce  Coït ,  aucun  Privilège  pour  faire 
in^rimer  on  ezpoièr  en  vente  aucun  Livre ,  finon 
à  la  charge  d'en  mettre  gratuitement  deux  Exem- 
plaires en  notre  Bibliothèque  publique.  Et  ne 
commenceront  les  Marchands  Libraires  ,  ni  au- 
tres perfbnnes  y  à  jouir  du  Privilège ,  que  du  jour 
que  lefilits  deux  Ezemp!aii«s  auront  été  par  eux 
feurnis  en  nocredite  Bibliothèque ,  dont  as  preo- 
(Iront  Acteflation  du  Garde  d'icelle. 

Sentence  du  Châtelec  du  13  May  1^17  >  par 
laquelle  François  Ponuneray ,  Maître  Imprimeur 
k  Paris  y  fut  condamné  de  livrer  i  la  Communaux 
té  un  Exen»laire  en  blanc  de  tous  lès  Livres  par 
lui  impfimes  ,  ou  fait  ici^mer ,  depsis  k  pie^ 
9Biei  Avril  1^x4,  i  ce  £am  contraint  tant  par  la 
Jàifie  &  vente  de  iês  biens ,  qu'autres  voyes  dâes 
ic  raifbnnables ,  nonobilant  oppofitions  oa  ap- 
pelladons  quelconques. 

Règlement  de  itfiS,  Art  if.  Voulons  &  nous 
plaît  que  tous  Libraires ,  Imprimeurs ,  faifans  im« 
priDOer  Livres  avec  Privàége ,  foient  tenus  bailler 
âTAiettre  en  notre  Bibliothèque,  deux  Exemplair 
les  defdits  Livres  en  blanc,  de(quels  ils  tireront 
lacquit  i  Se  outre  ce  ils  feront  tenus  mettre  es  rnain^ 
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ie$  Syndic  &  Adjoints  auffi  un  Exemplaire  de  cW 
çim  Livre  qu'ils  imprimeront ,  huit  jours  après  les 
impreffîons  de(3its  Livres  ^  pour  être  employé  aux 
affaires  de  la  Communauté. 

Sentence  du  13  Novembre  1^19,  contre  Pierre» 
Louis  Février  8c  Marie  Hedin  y  Veuve  de  feu  Ju- 
lien Berthault ,  par  laquelle  ils  font  condamnés 
mettre  es  mains  des  Syndic  &  Gardes  ^  un  Exem- 
plaire entier  &  parfait  de  tous  les  Livres  qu'ils  ont 
unprimés  ou  fait  imprimer ,  tant  en  général  que 
particulier ,  &  à  ce  faire  contraints  (bhdairement  » 
fàuf  leur  recours  les  uns  contre  les  autres ,  &  en- 
vers leurs  AiTociés ,  &  ce  huit  jours  après  qu'ils  fe- 
ront parachevés  d'imprimer,  &  à  toutes  les  fois 
qu'ils  feront  réimprimés ,  à  faute  de  ce  faire ,  paye- 
ront doublement  :  Se  fera  ladite  Sentence  commu- 
ne avec  tous  les  Libraires ,  Imprimeurs  &  Relieurs 
de  cette  Ville  de  Paris ,  &  exécutée  nonobflant 
oppositions  ou  appellations  quelconques^  faites 
ou  à  faire. 

Sentence  du  13  Août  i^io^  par  laquelle  Nico- 
las Rou0et  efl  condamné  mettre  es  mains  du  Syn- 
dic défaits  Libraires  »  un  Exemplaire  d'un  Livre 
qu'il  avoit  fait  afficher ,  Bc  condamné  aux  dépend; 
avec  défenfès  â  tous  autres  d'afficKer  avant  que 
d'en  avoir  donné  un  Exemplaire  au  Syndic  ou  Ai*' 
joints. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  xi  0£^obre  1^3  9, 
par  lequel  ef^  ordonné  que  tous  Libraires  &  Im-- 
primeurs  feront  tenus  de  fournir  les  Ejtemplaires 
dans  la  Bibliothèque  du  Roy  &  de  Monneur  le 
Chancelier  y  â  peine  de  conmcation  des  Exem- 
plaires. 

Sentence  du  i4C>âobre  1^41.  Défenfès  à  tout 
Libraires  Se  Imprimeurs ,  d'expofer  en  vente  ni 
aÎËcher  aucun  Livre  qu'ils  n'ayent  envoyé  au 
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Syndic  ^Exemplaire  qui  eft  dû  pour  les  àSâkes 
de  la  Communauté  ,  à.  peine  d'amende. 

Arrêt  du'Confeil  d'Etat  du  i^  Mars  i6^6,  or* 
donne  que  tous  Auteurs,  Libraires  &  Imprimeurs  , 
tant  du  Royaume  qu'Etrangers ,  qui  ont  obtemi 
Privilège,  ieront  tenus  de  fournir  les  Exemplai- 
res des  Livres  qu'ils  font  obligés ,  par  lefditcs  Let- 
tres ,  de  mettre  aux  Bibliothèques  du  Roy  Se  de 
Mondeur  le  Chancelier ,  &  à  faute  de  ce  faire , 
Sa  Majefté  a  dès  â  préfènt  Càffé  &  révoqué  lefHits 
Privilèges. 

Arrêt  du  Confèil  d'Etat  du  17.  May  i^/x,  qui 
ordonne  que  tous  Auteurs,  Libraires  &  Impri- 
meurs ,  qui  auront  obtenu  depuis  vingt  ans  des 
Privilèges  de  Sa  Majcfté  pour  raire  imprimer  des 
Livres  ou  graver  des  Eftampes ,  (èroient  tenus , 
quinze  jours  après  la  lignification  dudit  Arrêt ,  de 
mettre  es  mains  du  Garde  de  la  Bibliothèque  du 
Roy ,  deux  Exemplaires^  de  tous  les  Livres  im- 
primés ou  Eftampes  gravées ,  qui  n'auront  été 
fournis. 

-  Sentence  de  Police  du  10  Mars  itf/tf ,  rendue 
contre  Pierre  Bienfait,  Charles  Chenault ,  André 
Cramoify ,  &  la  Veuve  Dauplet ,  qui  les  con- 
damne à  fournir  à  la  Communauté  ,  dans  trois 
jours  y  un  Exemplaire  des  Impre/Hons  par  eux 
faites  ;  &  à  cette  fin  donneront  un  Catalogue  des 
Impreflîons  qu'ils  auront  faites,  le  tout  a  peine 
d'en  fournir  le  double. 

•  Arrêt  du  Confeil  du  i  May  1 676 ,  fiir  la  Re- 
quête préfentée  au  Roy  ,  par  Dame  Madelaine 
Fabry,  Veuve  de  Monneur'le  Chancelier  Garde 
des  Sceaux  de  France  ,  &c.  Le  Roy  a  déclaré  8c 
déclare  l'Arrêt  du  Confeil  du  17  May  1^71, 
tommun  avec  ladite  Dame  Chance! iere  ;  ce  fai-« 
£mt  aordonnç  &  ordonne  que  tous  Aùtbiirs ,  Li* 
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braires ,  Imprimeurs  Se  Graveurs ,  qui  ont  obtenu 
«depuis  vingt  ans  des  Privilèges  pour  imprimer 
des  Livres ,  ou  graver  des  Eflampes ,  feront  tenus 
quinzaine  après  la  fignification  du  prèfènt  Arrêt 
au  Syndic  de  leur  Communauté,  de  rapporter  Se 
mettre  es  mains  de  ladite  Dame ,  un  Exemplaire 
de  tous  les  Livres  imprimés  ou  Eftampes  gravées 
depuis  ledit  temps  ,dont  lefdits  Exemplaires  n'au* 
ront  pas  été  fournis  ;  autrement ,  &  à  faute  de  ce 
faire ,  &  icelui  pafTé ,  Sa  Majeflé  a  déclaré  tous 
lefdics  Livres  ou  Eilampes  acquis  &  confîfqués  > 
a  permis  &  permet  de  les  (aifîr  pour  être  vendus , 
&  les  deniers  être  délivrés  à  PHôpital  général ,  Se 
lefdits  Imprimeurs ,  Libraires ,  Graveurs  &  autres 
qui  ont  obtenu  des  Privilèges ,  condamnés  en  Pa* 
mende  de  quinze  cent  livres ,  applicables  un  tiers 
à  nous  y  un  tiers  à  l'Hôpital  général,  &  un  tiers 
au  Dénonciateur. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du  31  Janvier  itf«f  , 
confirmant  celui  du  17  May  1^71,  fous  peine  de 
confifcation  de  tous  lefdits  Livres ,  Se  de  quinze 
cent  livres  d'amende.  Voye^ci^apres  page  41 6 ^ 

Bail  du  mois  d'Aoïlt  itf8tf ,  Art.  9,  Tous  Li- 
braires &  Imprimeurs  faifànt  imprimer  des  Livres 
avec  Privilège ,  feront  tenus  de  mettre  en  notre 
Bibliothèque  publique  deux  Exemplaires  des  Li- 
vres en  blanc  ,  defquels  ils  tireront  acquit ,  un  en 
celle  de  notre  Château  du  Louvre,  Se  un  en  celle 
de  notre  trcs-cher  &  féal  Chancelier  de  France , 
huit  jours  après  les  Imp refilons  des  Livres  ache- 
vées ,  le  tout  à  peine  de  nullité  des  Privilèges  ;  fe- 
ront pareillement  tenus  de  remettre  un  autre 
Exemplaire  des  Livres  entre  les  mains  des  Syndic 
&  Adjoints  de  la  Communauté  des  Libraires  Se 
Imprimeurs ,  qui  s'en  chargeront  au  profit  de  la- 
dite Communauté. 
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Dëdaration  du  Roy  du  ii  Septembre  1703V 
Voulons  que  de  chacan  des  Livres  tpâ  (èront  do^ 
rénavant  imprimés  ou  réimprimés  i  Paris ,  tant 
touge  5c  noir  y  qutJ&ges ,  Se  tous  autres  Livres; 
tant  grands  que  petits ,  il  en  (bit  i  l'avenir  four- 
ni ,  au  lieu  d'un  Exemplaire  porté  par  leur  Régie- 
jnentdumois  d'Août  i^S^,  trois  Exemplaires  eà 
blanc  i  ladite  Communauté ,  par  chacun  des 
Maîtres  Se  Veuves  qui  les  auront  imprimés ,  ou 
£ût  imprimer;  Ae  ce  i  la  diligence  des  Syndic  8c 
Adjoints. 

Arrêt  duConfèil  du  i70ébobre  1704,  qui  or- 
donne à  tous  les  Auteurs ,  Libraires ,  Imprimeurs 
te  Graveurs  du  Royaume ,  de  remettre  lans  frais 
aux  Syndic  8c  Adjoints  de  Paris ,  huit  Exemplaires 
de  chacun  des  Livres ,  Feuilles ,  8c  Eftampes  qu'ils 
Imprimeront ,  ou  feront  imprimer  8c  réimprimer , 

fraveront  ou  feront  graver  en  vertu  de  Lettres  de 
rivilége  ou  Permimon  qu'ils  auront  obtenues , 
pour  être  par  lefiits  Syndic  8c  Adjomts  remis , 
icavoir  deux  Exemplaires  au  Garde  de  la  Biblio* 
theque  de  Sa  Majefté ,  un  au  Garde  du  Cabinet  du 
Château  du  Louvre ,  &  un  en  la  Bibliothèque  de 
Monfieur  le  Chancelier ,  on  pour  l'Examinateur 
defdits  Livres,  8c  les  trois  Éremplaires  ref(ans 
pour  la  Communauté  defdits  Libraires  8c  Impri* 
meurs  de  Paris.  Le  Roy  s'étant  fait  repréiènterla 
Déclaration  du  mois  d'Août  1^17,  portant  qifi 
Pavenir  il  ne  feroit  oâroyé  â  quelqaeperfbnne  quti 
ce  fût  aucun  Privilège ,  pour  faire  imprimer  oir 
cxpofèr  en  vente  aucun  Livre ,  (mon  ,  a  la  charge 
^en  mettre  gratuitement  deux  Exemplaires  en  h 
Bibliothèque  de  Sa  Majefté  $  8c  91e  les  Libraires 
cm  autres  perfbnnes ,  ne  conunenceroient  i  jouir 
defdits  Privilèges  qui  leur  fêroient  accordés ,  que 
du  jour  que  le£lits  deux  Exemplaires  auroient  été 


^ 
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par  eux  fournis  ^  dont  ils  feroient  tenus  de  prendre 
AtteJftation  ou  Certificat  du  Garde  de  ladite  Biblio* 
th^que  :  le  Règlement  général  fait  pour  laLi^irai* 
rie  &  Imprimerie  le  x  Juin  171 8  ,  portant  Art.  9* 
Que  tous  Libraires ,  Imprimeurs  ou  Relieurs^  fai^ 
l^t  imprimer  Livres  avec  Privilège ,  (croient  te- 
BUS  pareillement  de  mettre  en  la  Bibliothèque 
de  Sa  Majedé  deux  Exemplaires  defHits  Livres, 
en  blanc ,  dont  ils  tireroient  acquit  ;  &  outre  ce , 
d'en  remettre  im  Exemplaire  es  mains  des  Syndic 
&  Adjoints  de  la  Communauté  des  Libraires  8c 
Imprimeurs  de  Paris ,  kuit  jours  après  les  impref^ 
fions  defdits  Livres ,  pour  être  employé  aux  afFai- 
res  de  leur  Communauté  :  les  Lettres  Patentes  du 
mois  d'Aoât  1717,  portant  pareillement,  qu'il 
feroit  fourni  deux  Exemplaires  de  tous  Livres  qui 
s'imprimeroient ,  à  la  Bibliothèque  de  Sa  Majefté  : 
l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  1 1  Oftobre  i  tf  3  8 ,  qui 
ordonne  :  Que  tous  Libraires  &  Imprimeurs  fe- 
ront tenus  de  fournir  les  Exemplaires  dans  la  Bi« 
bliothéque  de  Sa  Majefté  &  de  M.  le  Chancelier , 
à  peine  de  confifcation  des  Exemplaires  :  autre  Ar- 
rêt du  Confeil  d^tat  du  Roy ,  du  i  ^  Mars  1 64% , 
qui  ordonne  :  Que  les  Syndic  &  Adjoints  des  Im- 
primeurs &  Libraires  feront  tenus ,  quinzaine 
^près  la  lignification  dudit  ArrCt  ^  de  donner  au 
Maître  de  La  Bibliothèque  de  Sa  Majeftè ,  un  état 
des  Livres  &  Figures  qui  avoient  été  impfimés^ 
depuis  dix  ans  ,  &  dont  les  Privilèges  avoient  été 
«xpèdiès  &  fignifiés  auxdits  Libraires ,  &  dans  le 
même  délai ,  qu'ils  feroient  tenus  de  faire  poner  2 
k  Bibliothèque  de  Sa  Majcftè ,  deux  Exemplaires 
de  chacun  d'iceux  ;  finon ,  qtf'eux  &  les  Libraires- 
9c  Imprimeurs ,  qui  auroient  imprimé  &  débité 
iefiiitsxivres  8c  Figures ,  y  feroient  contraints  par 
Kwtes  Toyes ,  même  par  corps  i  avec  défeniè  d'ex^ 
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.po(èr  en  vente  aucuns  Livres  &  Figures ,  qui  Ce-^ 
soient  imprimés  à  l'avenir,  qu'ils  n'euflenc  le 
Certificat  du  Garde  de  la  Bibliothèque  de  Sa  Ma- 
jellé ,  comme  lefdits  deux  Exemplaires  y  auroienc 
^t^  mis  y  dont  il  fèroit  fait  mention  dans  les  Exem* 

flaires  ,  1  peine  de  confifcation ,  déchéance  de 
rivilége  &  de  mille  livres  d'amende ,  applicable 
moitié  au  Dénonciateur,  &  l'autre  moitié  aux 
réparations  de  ladite  Bibliothèque  ;  &  que  tous  les 
Privilèges  8c  Permi/Eons  d'imprimer  (croient  fi- 

fnifiés  audit  Sypdic ,  pour  en  tenir  Regiilre  Se  en 
.  éiivrer  de  trois  en  trois  mois  état  audit  Maître  de 
la  Bibliothèque ,  pour  être  par  (on  ordre  &  à  la 
diligence  dudit  Syndic ,  lefdits  Libraires  &  autres 
Imprimeurs ,  contraints  de  fatisfaire  audit  Arrêt  ; 
finon ,  contraints  par  corps ,  même  au  payement 
de  l'amende  de  mille  livres  :  l'Arrêt  du  Confeil 
d'Etat  du  3  May  1^17:  celui  du  ip  Mars  16$ 6  ^ 
qui  ordonne,  que  tous  Auteurs , Libraires  &  Im- 
primeurs ,  tant  du  Royaume ,  qu'Etrangers  ,  qui 
auroient  obtenu  des  Privilèges  d'imprimer  ou  faire 
imprimer  depuis  vingt  ans  ,  remettroient  dans 
quinzaine  es  mains  de  SèbaAien  Cramoify  Librai- 
re &  Imprimeur  ordinaire  de  Sa  Majefté ,  qu'elle 
auroit  commis  à  cet  effet,  tous  les  Certificats  du 
Carde  de  fa  Bibliothèque ,  &  du  Garde  de  celle  de 
Monfieur  le  Chancelier,  comme  ils  avoient  mis 
dans  lefdites  Bibliothèques  les  Exemplaires  des 
Livres ,  qu'ils  étoient  obligés  d'y  mettre  par  leurs^ 
Lettres  de  Privilèges  ;  finon ,  que  lefdits  Privilié- 
ges  demeureroient  caifés  &  révoqués  :  ordonne 
audit  Cramoify  de  faire  faifir  tous  lefdits  Livres , 
avec  dèfenfe  d'en  mettre  au  jour,  ni  vendre, 
qu'ils  n'eufient  iait  apparoir  audit  Cramoify  des. 
Certificats  des  Maîtres  defdites  Bibliothèques  , 
comme lefilits^ £:i^emplaircs  avoien^  été  fournis» 


l\ 
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a  peine  de  nullité  des  Privilèges ,  &  de  deux  mille 
livres  d'amende:  PArrêc  du  Confcil  d'Etat  du  17 
May  1671  y  qui  ordonne  pareillement ,  que  ceux 
qui  depuis  vingt  ans  avoient  obtenu  des  Privilè- 
ges ,  pour  faire  imprimer  des  Livres  où  graver  des 
£ftampes ,  ieroient  tenus  ,  quinzaine  après  la  li- 
gnification dudit  Arrêt,  d'en  mettre  deux  Exem^ 
plaires  en  la  Bibliothèque  de  Sa  Majeflë ,  â  peiné 
de  confi&ation  defdits  Livtes  8c  Eftampes ,  &  de 
quinze  cent  livres  d'amende  contre  lefdits  Librai- 
res ,  Imprimeurs ,  Graveurs ,  ou  autres  :  celui  du 
XI  Janvier  1^8^ ,  qui  confirme  celui  du  17  May 
1^71  :  l'Edit  du  mois  d'Août  i^8tf ,  fervant  de  Rè- 
glement pour  les  Libraires  &  Imprimeurs  de 
Paris ,  Article  9 ,  &  la  Déclaration  du  mois  d'A« 
vril  169  s  9  Servant  de  Règlement  pour  les  Librai- 
res &  Imprimeurs  de  Lyon ,  Article  10 ,  qui  por- 
tent ,  que  tous  les  Libraires  &  Imprimeurs  defHi- 
tes  Villes ,  feront  tenus  de  mettre  le  nombre  de 
deux  Exemplaires  des  Livres  qu'ils  font  imprimer , 
en  la  Bibliothèque  de  Sa  Majcflè ,  un  en  celle  du 
Château  du  Louvre ,  un  en  celle  de  Monfieur  U 
Chancelier ,  8c  un  entre  les  mains  des  Syndic  6c 
Adjoins  de  la  Communauté  des  Libraires  &  Im- 
primeurs defdites  Villes ,  qui  s'en  chargeront , 
au  profit  de  leurs  Communautés  :  la  Déclaration 
du  6  Octobre  1703  ,  portant  entr'autres  chofès  ; 
que  les  Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris  feront 
tenus  à  l'avenir ,  de  fournir  aux  Syndic  8c  Adjoints 
defdits  Libraires  &  Imprimeurs,  au  lieu  d'un 
Exemplaire  porté  par  leur  Règlement  du  mois 
d'Août  14^8^,  trois  Exemplaires  en  blanc  de  cha- 
cun des  Livres  qu'ils  feront  imprimer  ou  réimpri- 
mer à  Paris ,  tant  rouge  &  ft>ir ,  qu'Uiàges ,  8c  tous 
autres  Livres  grands  8c  petits.  Et  Sa  Majeflè  étant 
informée ,  qu'au  mépris  de  tous  ces  Edits ,  Dècla^ 
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rations ,  Arrêts  3c  Rëglemens ,  U  plupart  des  Att- 
teurs ,  Libraires ,  Imprimeurs  &  Gravemrs  ne  tien- 
nent aucun  compte  d*y  fatisfaire ,  Se  de  fournir 
les  Exemplaires  des  Livres  &  Eftampes  qu'ils  font 
obliges  de  donner  pour  la  Bibliothèque  publique 
de  Sa  Majefté ,  celte  de  Ton  Château  du  Louvre , 
&  de  Monfieur  le  Chancelier  ;  que  même  il  eft 
difficile  de  les  y  obHger ,  fl  elle  n'en  commet  le 
loin  i.  des  personnes ,  qui  par  une  connoiffance 
paniculiëre  y  foient  en  état  de  les  y  contraindre , 
6c  qu'elle  ne  fçauroit  choifir  des  perfonnes  plus  ca- 
pables pour  cela ,  que  les  Syndic  8c  Adjoints  des 
Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris  ;  parce  que  tous 
les  Privilèges  que  Sa  Majefté  accorde  pour  l'Im> 
preffion  ou  Gravure ,  devant  être  enregiftrés  fur 
le  Livre  de  leur  Conmiunauté  ^  &  prenant  le  foin 
de  vifiter  tous  les  Livres  qui  entrent  dans  Paris , 
rien  ne  fçacuroit  échaper  à  leur  connoiflance.  Et 
d'ailleurs  Sa  Majefté  contidérant ,  que  Pattribu- 
tion  qu^elle  leur  a  accordée  par  le  Règlement  gé« 
néral  de  la  Librairie,  du  i  Jfuin  i4fi8,  par  l'Edit 
du  mots  d'Aode  i6S6 ,  Se  par  la  Déclaration  du  é 
Oâobre  1703 ,  d'un  on  trois  Exemplaires  des  Li- 
vres qui  s'impriment  à  Paris  feulement ,  n'efl  pas 
fuffi&ntc  pour  les  récompenfèr  des  dépenfes  qif  ils 
font  obligés  de  faire ,  Bc  des  peines  &  fbins  qu'ils 

{prennent  de  tenir  desRegiflres  de  tous  les  Privi- 
éges  qu'elle  accorde  pour  la  Librairie  Se  Gravure , 
des  Certificats  qu'ils  en  délivrent ,  Se  des  Vifites 
cnfils  font  des  Livres  qui  entrent  dans  Pans ,  afin 
d'empêcher  qu'il  ne  s'en  introduire  de  contraires 
d  la  Religion ,  à  l'Etat  Se  aux  bonnes  mœurs ,  ce 
qu'ils  font  gratuitement  Se  à  leurs  frais  ;  que  mê- 
me s'ils  Ce  trouvoient  Éicore  chargés  â  l'avenir  du 
foin  de  faire  apporter  à  la  Bibliothèque  de  Sa 
Majeflé  ^  â  celle  du  Château  du  Louvre  Se  à  celle. 
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idé  Monfieur  le  Chancelier ,  les  Exemplaires  des 
Livres  &  Planches  oui  s'imprimeront  8c  grave- 
ront y  il  ièroît  jtiile  d'étendre  ces  attributions  fur 
tous  Livres  &  Éflampes  qui  s'imprimeront  pareil* 
lement  dans  les  Provinces  du  Royaume.  Comme 
anffi  Sa  Majefië  ayant  été  informée  »  qu'il  eft  d'à* 
ùgt  immémorial  y  que  les  Auteurs  y  Libraires , 
Imprimeurs  Bc  Graveurs  donnent  un  Exemplaire 
des  Livres,  Feuilles  Se  Eftampes  qu'ils  impri- 
ment y  à  ceux  qui  ont  été  choi(is  par  Monueur 
le  Chancelier ,  pour  les  examiner  ;  qu'il  eft  même 
uès-important  que  ces  Examinateurs  en  ayenc 
un  Exemplaire ,  afin  de  voir  A  depuis  leur  exa- 
men, il  n'a  été  fait  aucune  addition  ou  altération  : 
de  manière  que  ceux  qui  ne  s'affujettiiTent  pas  i 
cet  ufàge  y  ne  s'en  difpenfent  qu'en  vue  de  cacher 
lefdites  altérations,  dont  on  n'a  vu  que  trop 
d'exemples  jufqu'â  préfent ,  qu'il  a  fallu  réprimer 
par  divers  Arrêts.  Oui  le  rapport  du  Sieur  Doujat 
Confèiller  du  Roy  en  fes  Confèils ,  Maître  des 
Requêtes  ordinaire  de  (on  Hôtel.  Le  Roy  en  fbn 
Con&il  ,  de  l'avis  de  Monfieur  le  Chancelier, 
ordonne  que  les  Edits ,  Déclarations ,  Arrêts  8c 
Réglemens  des  mois  d'Avril  1^17,  ii  Od^obie 
1^38  ,  3  May  16^6  y  19  Mars  16^6  y  17  May 
1^71 ,  31  Janvier  i^8f ,  Août  itf8^ ,  Avril  i^p j , 
2c  6  Oâoâre  1703  ,  feront  exécutés  ;  ce  faifànt 
que  tous  les  Auteurs  ,  Libraires  ,  Imprimeurs , 
Graveurs ,  8c  autres  perfbnnes  qui  obtiendront 
des  Privilège^  ,  ou  Permi/fîons  du  grand  Sceau, 
pour  l'imprêffion ,  réimpreffion  &  gravure  des 
Livres ,  Feuilles  8c  Eftampes ,  ftront  tenus  avant 
de  pouvoir  mettre  en  vente  8c  débiter  les  Li- 
vres 8c  Eftampes  ,  pour  lefquels  ils  auront  obf 
tenu  lefdits  PrivÙéges  ou  Permiffions  ,  de  ro« 
mettre  fims  frais  entre  les  mains  des  Syndic  8c 
Adjoints  des  Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris^ 
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cinq  Exemplaires  en  blanc  ,  dont  lefdics  Sjhâié 
de  Adjoints  (èront  tenus  de  Ce  charger  Se  en  don*- 
ner  un  reçu ,  d'en  tenir  bon  &  fidèle  regiftrc ,  & 
même  d'en  répondre  en  leur  propre  3c  privé 
nom ,  pour  être  par  lefdits  Syndic  &  Adjointe 
lefdits  Exemplaires  >  Feuilles  ou  EAampes ,  remis 
huitaine  après  qu'ils  leur  auront  été  délivrés  :  fça'- 
voir ,  deux  au  Garde  de  la  Bibliothèque  de  Sa 
Majefté  »  un  au  Garde  du  Cabinet  du  Château  du 
Louvre  y  un  en  la  Bibliothèque  de  M.  le  Chan-^ 
celier  y  Se  un  entre  les  mains  de  celui  qui  aura 
éié  choifi  pour  Pexamen  defdits  Livres ,  Feuilles 
ou  Eftampes  :  comme  auifî  Sa  Majefté  ordonne  > 
que  tous  les  Auteurs ,  Libraires  ,  Imprimeurs  & 
Graveurs ,  remettront  pareillement ,  &{ans  £rais^ 
«ntre  les  mains  defilits  Syndic  Se  Adjoints  de  Pa- 
lis ,  trois  Exemplaires  en  blanc  ^  de  toutes  les  im-> 
preînons  Se  réimpreiEons  des  mêmes  Livres , 
feuilles  Se  E/lampes ,  pour  être  la  valeur  d'iceux 
employée  aux  anaires  Se  befoins  de  leur  Com-^ 
munauté ,  ainfl  qu'il  feraréfôlu  &  avifé  en  icelle  ; 
.£Aon ,  Se  â  faute  par  lefdits  Auteurs ,  Libraires , 
Imprimeurs  &  Graveurs  de  de  fatisfaire  au  pré- 
sent Arrêt ,  déclare  les  Privilèges  Se  Permiffions 
qui  leur  auront  été  accordés  nuls  Se  de  nul 
eiTet.  Ordonne  Sa  Majefté  ,  que  leClits  Livres , 
Feuilles  &  Eftampes ,  qui  auront  été  imprimés  Se 
gravés  en  vertu  defdits  Privilèges  ou  Permiffions  » 
ieront  fâifis  à  la  requête  defdits  Syndic  Se  Ad* 
joints ,  Se  confifqués  au  profit  de  l'Hôpital  le  plus 
prochain  du  lieu  od  ladite  faifie  aura  été  faite  ; 
^Se  les  Auteurs ,  Libraires ,  Imprimeurs ,  Graveurs 
Se  autres  ,  qui  ont  obtenu  lefdits  Privilèges  ou 
Permiffions  >  condamnés  en  quinze  cent  livres 
d'amende  y  applicable  un  tier>  au  profit  de  Sa 
Majeflé  ,  an  tiers  au  Dénonciateur  y  Se  l'autre 
^iers  au  profit  du  même  Hôpital  le  plus  prochain. 


TiT.  XV.  Privilèges  et  Permissions,  ^of 
îait  au  Confeil  d'Etat  privé  du  Roy ,  tenu  i  Fon- 
tainebleau .le  17  Octobre  1704.  Collationné.  Si- 
gne, Démons. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  9  May  1707,  qui 
ordonne  que  PArrêt  du  Confeil  du  17  Odobro 
1704,  concernant  les  Exemplaires  des  Livres  & 
Eflampes  qui  doivent  ^tre  fournis  aux  Syndic  & 
Adjoints  des  Libraires  ôc  Imprimeurs  de  la. Ville 
de  Paris  ,  par  toutes  perfbnnes  qui  font  impri- 
mer ou  réimprimer  en  vertu  de  Privilèges  ou  Per- 
mifEons  du  grand  Çceau  ,  fera  exécuté  félon  fà 
forme  .  8c  teneur ,  nonobâant  Poppo/ition  des 
Syndic  &  Adjoints  de  la  Ville  de  Lvon ,  &c.  Viî. 
au  Con&il  du  Roy ,  les  Requêtes  re(peâ:ives  pré- 
ièntées  en  icelui>  la  première  par  les  Syndic  Se 
Adjoints  de  la  Communauté  des  Libraires  &  Im- 
primeugrs  de  la  Ville  de  Paris  ;  celle  defdits  Syndic 
Se  Adjpi<ït>4e  h  Ville  de  Lyoïa ,  inférée  en  PArrêt, 
du  Confeil  duijj;0ftobre  1705  ,  tendante  â  ce 
qu'il'  plut  à  Sa.MajeÂé  le$  recevoir  oppofansà 
l'exécutioii'  de  l'Arrêt  du  17  Octobre  1704,  en  ce 
que  par  ledit  Arrêtll  a  été  ordonné  que  cous  les  Li- 
braires &  Imprimeurs  remettroient  fans  frais  en- 
tre les  mains  des  Syndic  Sç  Adjoints  de  la  Ville  de 
Paris ,  trois  Exemplaires  en  biaiic  de  toutes  les 
impfefllons  &  réi{np|:effiQn5  des  Livres  pour  lef->. 
qu^ls  ils  aurons  ootenu  des  Privilèges  ou  Per- 
mifllons  du  grand  Sceau ,  pour  en  être  la  valeur 
employée  aux  affaires  &  befoins  de  leur  Comipu-^ 
nauté  >  faifant  droit  fur  l'oppofition ,  décharger 
la  Communauté  des  Libraires  8c  Imprimeurs  de 
la  yille  de  Lyon ,  de  fournir  à  la  Communauté 
des  Libraires  de  Paris. ,  aucuns.  Exemplaires  des 
Livres  pour  leiquels  ils  auront  obteaudes  Privilè- 
ges ou  Permifilons  du  grand  Sceau ,  aux  otTres 
~  gfCjis  font  dq  continuer  a  fcfnettf e  entre  les  main^ 
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de  qui  il  plaira  i  Sa  Majefté  d'ordonner,  cin^ 
Exemplaires  en  blanc  de  ces  mêines  Livres  ;  ifa- 
▼oir  deux  pour  la  Bibliothèque  de  Sa  Majefté  ,  un 

Eour  le  Cabinet  du  Château  du  Louvre ,  un  pour 
i  Bibliothèque  de  Monfieur  le  Chancelier ,  de  un 
pour  celui  qui  aura  été  choîfi  pour  l'examen  du 
Livre  ;  ledit  Arrêt  du  Con&à  du  la  Oâobre 
170  f  9  par  lequel  il  a  été  ordonné  que  ladite  Re- 
quête leroit  communiquée  auidits  Syndic  &  Ad- 
joints de  la  Communauté  des  Imprimeurs  6c  Li« 
oraires  de  la  ViJle  de  Paris  ,  pour  y  fournir  de 
réponfe  dans  quinzaine  »  &  icelle  vue  ou  à  fàme 
de  ce  £aire  être  fur  le  rappon  qui  en  fera  fidt  au 
Confeil  par  le  Sieur  de  Fenoyl ,  définitivement 
fait  droit  aux  Parties  ainfi  qu'U  appartiendra  uu 
bas  eft  b  fignification  faite  dndit  Arrêt  auidits 
Syndic  Bc  Adjoints  de  la  Communauté  des  Im- 
primeurs &  Libraires  de  la  Ville  de  Paris  le  1  Aoâr 
170^  ;  celle  deÛits  Syndic  &  A^oints  de  la  Com- 
munauté des  Libraires  8c  Imprimeurs  de  la  Ville 
de  Paris,  tendante  i  ce  qu'il  plût  i  Sa  Majefté 
leur  donner  A^e  de  Pemptoi  de  ladite  Requête 
pour  réponfe  â  celle  defiits  Syndic  &  Adjoints 
des  Libraires  &  Imprimeurs  de  Lyon,  inférée  en 
l*Arrêt  du  Confeil  du  ii  Oéh>bre  1705  ;  faifànt 
droit  ,  fans  avoir  égard  i  lenrdite  oppofîtion, 
dont  ils  feront  déboutés ,  ordonner  que  ledit  Ar^ 
rêt  du  Confeil  du  17  Odobre  1704  fera  exécu- 
té félon  fa  forme  8c  teneur ,  8c  condamner  lefdits 
Syndic  Se  Adjoints  des  Libraires  8c  Imprimeurs 
de  Lyon  en  quinze  cent  livres  de  dommages  8c 
intérêts  envers  lefdits  Syndic  8c  Adjoints  des 
Libraires  8c  Imprimeurs  de  Paris  ,  8c  aux  dé- 

Sens  ;  au  bas  efl  l'Ordonnance  qui  donne  A€te 
e  l'emploi  au  furplus  en  /ugeant^du  18  Aoâc 
170^,  fignifiée  le  19  du  même  mois  ac  an  ;  co« 
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pie  imprimée  dudit  Arrêt  da  Confeil  du  17  Oâo- 
^Dre  1704,  par  lequel  Sa  Majefléa  ordonné  que 
les  Edits ,  Déclarations ,  Arrêts  &  Réglemens  des 
mois  d'Avril  i^io  ,  lo  Oâobre  1^38  >  3  May 
1^4^  >  19  Mars  16^6 ,  17  May  1^71,  31  Jan-^ 
vier  1^85  »  Août  16S6  y  Avril  16$^  Se  6  Odobre 
J703  feront  exécutés  >  ce  faiiànt  que  tous  les 
Auteurs ,  Libraires ,  Imprimeurs ,  Graveurs  &  zxin 
très  perfotmes  qui  obtiendront  des  Privilèges  ou 
Permiffions  du  grand  Sceau  pour  Pimpreiuon  &• 
gravure  des  Livres ,  Feuilles  &  Eftampes  ièront. 
tenus  avant  de  pouvoir  mettre  en  vente  &  débiter 
les  Livres  &  Eftampes  pour  lefquels  ils  auront  ob* 
tenu  lefdits  Privilèges  ou  Permiifions  y  de  remet-» 
tre  (ans  frais  entre  les  mains  des  Syndic  &  Ad-> 
joints  des  Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris  cinq 
Exemplaires  en  blanc  ,  dont  leidits  Syndic  &  Ad« 
joints  feront  tenus  de  fe  charger  y  &  en  donner  un 
rejâ  y  d'en  tenir  bon  &  fidèle  Regiftre  »  même 
d'en  répondre  en  leurs  propres  &  privés  noms  y 
pour  être  par  lefHits  Syndic  &  Adjoints  lefdits 
Exemplaires,  Feuilles  ouEflampes  remis  huitaine 
après  qu'ils  leur  auront  été  délivrés  ;  fçavoir  deux 
au  Garde  de  la  Bibliothèque  de  Sa  Majefté  y  un  au 
Garde  du  Cabinet  du  Château  du  Louvre  ,  un  esL 
la  Bibliothèque  de  Monfieur  le  Chancelier  y  &  uft 
entre  les  mains  de  celui  qui  aura  été  choifi  pour 
l'examen  defdits  Livres  y  Feuilles  ou  Eftarapes  ; 
comme  auilî  Sa  Majeflé  a  ordonné  que  tous  les 
Auteurs  y  Libraires  &  Imprimeurs  &  Graveurs^ 
remettroient  pareillement  &  fans  frais  entre  les 
mains  defdits  Syndic  &  Adjoints  de  Paris ,  trois 
Exemplaires  en  blanc  de  toutes  les  impreflions  & 
céimpieffions  des  mêmes  Livres ,  Feuilles  &  ££» 
tampes  y  pour  être  la  valeur  d'iceux  employée  aux 
affaires  &  befbins  de  leur  Communauté,  ainfi 


40S  CONFEKCMCB    DIT    REGLEMENT, 

qu'il  feraréiblu  &avifè  en  icelle  »  fînon  de  a  faute 
par  lefHits  Auteurs ,  Libraires ,  Imprimeurs   8c 
Graveurs  de  fàtisfaire  audit  Arrêt ,  5a  Majeflé  a 
déclaré  les  Privilèges  Se  Permi/fions  qui  leur  au* 
ront  été  accordés  nuls  ,  &  de  nul  enet  ,  &  or- 
donné quelefdites  Feuilles,  Livres  &  EAampes 
3ui  auront  été  imprimés  &  gravés  en  venu  def^ 
its  Privilèges  ou  Permi/Hons  (èront  (àifis  àla  Re- 
quête defJits  Syndic  Se  Adjoints ,  Se  confisqués  au 
profit  de  l'Hôpital  le  plus  prochain  du  lieu  ou  la^ 
dite  Saifie  aura  été  faite ,  Se  les  Auteurs ,  Libraires, 
Imprimeurs ,  Graveurs  Se  autres  qui  auront  obtenu 
lefdits  Privilèges  ou  Permiffioi^,  condanmésen 
quinze  cent  livres  d'amende ,  applicable  un  tiers 
au  profit  de  Sa  Majefté ,  un  tiers  au  Dénonciateur , 
Se  l'autre  tiers  au  profit  du  même  Hôpital  le  plus 
prochain  ;  la  Requête  defdits  Syndic  &  Adjoints 
de  la  Communauté  des  Libraires  &  Imprimeurs 
de  Lyon ,  d'emploi  pour  répon(è  â  la  Requête  deC 
dits  Syndic  Se  Adjoints  de  la  Communauté  des 
Libraires  Se  Imprimeurs  de  Paris,  à  eux  fignifiée 
le  19  Août  170^,  Se  â  ce  que  leurs  fins  Se  conclu- 
fîon  leur  fufTent  adjugées  ,  &  les  Infiftans  con- 
damnés en  l'amende  ,  &  en  tous  les  dépens  :  au 
bas  eft.  POrdonnance  qui  donne  Aé^e  de  l'em- 
ploi au  fiirplus  en  jugeant ,  dû  z  Décembre  170^, 
fignifiée  le.  3  du  même  mois  &  an  ;  la  Requête 
defdits  SyncUc  &  Adjoints  de  la  Communauté  des 
Libraires  Se  Imprimeurs  de  la  Ville  de  Paris ,  d'em- 
ploi  pour  réponfes  â  celle  defdits  Syndic  &  Ad- 
joints de  Lyon ,  à  eux  fignifiée  le  3  Décembre 
170^ ,  Se  à  ce  que  les  Conclufîons  qu'ils  ontpri- 
&s  par  leur  première  Requête  figninée  le  1 8  Aoât 
170^,  leur  fufTent  adjugées  avec  dépens,  dom- 
mages Se  intérêts  ;  au  bas  efl  l'Ordonnance  qui 
donne  Aâe  de  l'emploi,  au  furpluis  en  jugeant ,  du 
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19  Janvier  1707,  fignifiëe  le  i^  du  même  mois 
&  an  :  &  tout'  ce  qui  a  été  mis  ,  écrit  &  produit 
par  devers  le  Sieur  de  Fcnoyl ,  Confèiller  du  Roy 
en  fes  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  ordinaire  dtf 
fon  Hôtel  ,  Commiflaire  à  ce  député  :  Oui  fori 
rapport ,  &  tout  confidéré.  Le  Roy  en  fon  Con- 
feil ,  de  l'avis  de  Monfieur  le  Chancelier ,  faifànc 
droit  fur  l'Inftance ,  fans  avoir  égard  a  Poppofî-' 
tion  defdits  Syndic  &  Adjoints  de  la  Communau- 
té des  Libraires  &  Imprimeurs  de  la  Ville  de' 
Lyon ,  a  ordonné  &  ordonne  que  ledit  Arrêt  dtf 
Confeil  du  17  06tobre  1704,  lèra  exécuté  feloa' 
fà  forme  &  teneur;  fauf néanmoins  aux  Libraires 
ic  Imprimeurs  de  Lyon ,  dans  les  cas  où  lefdits 
Bxemplaii^  ordonnes  être  fournis  aux  Syndic  & 
Adjoints  de  la  Communauté  des  Libraires  Se 
Imprimeurs  de  la  Ville  de  Paris ,  pourroient  être* 
trop  â  charge  auxdits  Libraires  &  Imprimeurs  de 
Lyon ,  â  fè  retirer  pai:  devers  M.  le  Chancelier , 
pour  leur  être  fur  ce  pourvu ,  ainfi  qu'il  appartien- 
dra ,  dépens  compenfôs.  Fait  au  Confèil  d'Etat 
Privé  du  Roy,  tenu  à  Verfàillcs  le  $  May  1707, 
CoUationné.  Signé ,  D  e  m  o  n  s. 

Déclaration  du  Roy  du  13  Odobre  171 3 ,  Art, 
t.  Pour  les  huit  Exeniplaires  des  Figures ,  Eftam- 
pes ,  Carte» ,  &c.  ciraprès  Art*  iix. 

Arrêt  du  Confeil  d'Eut  du  i  ^  Décembre  1 7 1  y , 
qui  ordonne  que  tous  les  Libraires  ,  Imprimeurs  , 
Graveurs  &  autres  perfonnes ,  qui  ont  obtenu 
des  Privilèges  ,  Permiflions  ou  Lettres  du  grand  - 
Sceau  pour  Pimpiefllon ,  réimpreflion  ougraviir^ 
des  Livres ,  Feuilles  &  Eilampes ,  feront  tenus 
dans  huitaine  de  remettre  fans  nrais  aux  Syndic  Se 
Adjoints  les  huit  Exemplaires  qu'ils  doivent  ei> 
blanc  defdlits  Livres ,  Feuilles  ou  Eilampes  ,  ini-. 
j^lFixnés^  réimprimés  ou  gravés  en  venu  defdiu 
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Priviléees ,  Lettres  ou  Peimidions  ;  i  peine  d'i- 
tre  dëcnûs  des  Privilèges ,  Lettres  &  PermiffionSy 

2UL  leur  auront  été  accordés ,  que  Sa  Majefté  dé- 
lare nuls  i  permet  à  tous  autres  de  les  impétrer  : 
ordonne  que  les  Exemplaires  feront  iàifis ,  Se  con- 
damne les  contrevenans  en  trois  cent  livres  d'a- 
mende. Le  Roy  ayant  été  informé  qu'au  mépris 
des  Réglemens  intervenus  fiir  le  £iit  de  la  Librai- 
rie Se  Imprimerie ,  Se  notamment  des  Arrêts  du 
Confeil  d'Etat  du  17  Oâobre  1704,  Déclaration 
du  2.3  OAobre  171 3 ,  &  Arrêt  dudit  Coniêil  d'E- 
tat du  i(  Juin  171 4  y  plufieurs  Auteurs ,  Librai«- 
rcs ,  Imprimeurs  ^  Graveurs  ou  autres ,  ayant  ob- 
tenu des  Privilèges ,  Permiffions  ou  Lettres  du 
grand  Sceau  pour  l'imprefSon  ou  grav^/re  des  Li^ 
vres ,  Feuilles  ou  Eftampes ,  entreprennent  de  les 
expofèr  en  vente ,  &  d'en  faire  appofèr  des  Aâî-- 
ches  dans  les  lieux  publics ,  (ans  avoir  au  préala- 
ble remis  entre  les  mains  des  Syndic  &  Adjoints 
de  la  Communauté  des  Libraires  &  Imprimei|rs 
de  Paris ,  les  huit  Exemplaires  defSits  Livres  , 
feuilles  ou  Eftampes ,  ordonnés  par  lefdits  Régle^ 
mens  ;  ce  qui  feroit  une  contravention  manifefte, 
laquelle  mettroit  lefdits  Syndic  Se  Adjoints  bor^ 
d'état  de  faite  la  diftribution  qu'ils  font  chargés  de 
:&ire  defdits  Exemplaires ,  tant  i  la  BibliotnéqujS 
publique  de  Sa  Majeilé  Sci  celle  de  £>n  Cabinet  du 
Louvre,  qu'à  celle  de  Monfieur  le  Chancelier  £c 
autres,  conformément  audit  Arrêt  du  17  Oâobre 
1704,  Se  ce  qui  par  coniéquent  doit  rendre  lef> 
dits  Particuliers ,  Auteurs ,  Imprimeurs ,  Libraires 
Se  Graveurs ,  indignes  des  grâces  portées  par  les 
Privilèges ,  Permifïlons  ou  Lettres  à  eux  accor- 
dés ',  d'od  par  confôquent  j  fuivant  tous  les  Régle- 
mens, tant  ceux  ci-deflus  mentionnés ,  que  ceux 
précédemment  rendus  4  cefujet,  Se  4uz  terme! 


^  iixèm<:s  defdits  Privilèges  &  P^rmiffions ,  réfiilce 
fsL  nullité  d'iceux.  Vu  ledit  Arrêt  du  Confeil  d'Etat 
.du  17  Oâobre  ^704»  qui  ordonne  quelesBditi^ 
Déclarations ,  Arrêts  Sç  Régkmens  des  mois  d'A« 
vril  1^17,  *i  Oâ:obrc  1^3^  ,  3  May  i^tf ,  %p 
Mars  i6$6  f  17  May  167%  ,  31  Janvier  i^gf  ^ 
Août  1^8^»  Avril  i^p(  ,  &  11  Septembre  1703  ^ 
feront  exécutés  ;  ce  faifànt ,  que  tous  les  Auteurs^ 
Libraires ,  Imprimeurs ,  Graveurs  &  autres  Per^' 
fonnes  qui  obtiendront  des  Privilèges  ou  Pef-« 
minions  du  grand  Sceau  pour  l'impreflîon ,  téim^ 
preffion ,  Se  gravâre  des  Livres ,  Feuilles  de  Eflam. 
■pes ,  feront  tienus  avant  de'pouvoir  mettre  en  ren* 
te  &  débiter  leCàits  Livres  &  Bftampes ,  pour  ieC 
^uels  ils  auront  obtenu  kfdits  Privilèges  ôc  Per« 
xnilfions,  de  remettre  fans  frais  entre  les  mains 
4es  Syndic  &  Adjoints  des  Libraires  &  Impri-* 
meurs  de  Paris  /cinq  Exemplaires  en  blanc ,  dont 
lefiiits  Syndic^  Adjoints  feront  tenus  de  fè  cbar- 

Ser  y  5c  en  donner  U4  Reçâ ,  d'en  tenir  bon  jk  fi- 
éle  Regîftrc  ,  Se  mième  d'en  répondre  en  leur 
propre  Se  privé  nom  >  pour  être  par  lefdits  Syndic 
Se  Adjoints  leClits  Exemplaires  ,  Feudles  ou  ££« 
tampes  remis  huitaine  après  qu'ils  leur  auront  ité^ 
délivrés ,  (cavoir  deux  au  Garde  de  la  Bibliothèque 
it  Sa  Majefté ,  un  au  Garde  du  Cabinet  du  Châ«> 
feau  du  Louvre,  un  en  la  Bibliothèque  de  M.  le 
Chancelier,  Se  un  autre  entre  les  mains  de  celuf 

?ui  aura  été  ehoifi  pour  l'examen  defdits  Livres^ 
euilles  ou  Eftampes.  Comme  auflî  ordonne  le^ 
tiit  Arrêt,  que  tous  les  Auteurs ,  Libraires ,  Im« 
primeurs  Se  Graveurs  remettront  pareillement  Se 
tans  frais  entre  les  mains  defdits  Syndic  Se  Ad-» 
foints  de  Paris  ,  trois  Exemplaires  en  blanc  de 
toutes  les  impreâîons  jcrèimpreflions  des  mentes 
LivjreSf  Feuilles  Se  Eftampes,  pour  être  la  valent 


411^      Conférence  du  Règlement  , 
d'iceux  employée  aux  affaires  &  befbins  de  ïeof 
Communaucé  >  finon  Se  à  faute  par  lefciics  Au- 
teurs, Libraires  y  Imprimeurs  &  Graveurs ,  de  £â« 
tisfaire  au  préfenc  Arrêt ,  déclare  les  Privilèges 
&  Permiifions  qui  leur  auront  été  accordés ,  nuls 
Sç  de  nul  effet.  Ordonne  que  lefdits  X.ivres ,  Feuil^- 
les  &  Eftàmpes  ^  qui  auront  été 'imprimés  Se  gra^ 
vés  en  vertu  defdits  Privilèges  Se  Permiflîons ,  (ê« 
ront  faifis  à  la  requête  defdits  Syndic  &  Adjoints , 
Se  confifqués  au  profit  de  l'Hôpital  le  plus  pro- 
cliain  du  lieu  où.  ladite  faifie  aura  été  faite  ;  Se 
les  Auteurs ,  Libraires, Imprimeurs,  Graveurs  ou 
.autres ,  qui  auront  obtenu  lefdits  Privilèges  on 
P^rmiilions  ,  condamnés  en  quinze  cent  livres 
d'amende ,  applicable  un  tiers  au  profit  de  5a  Ma- 
jefté ,  un  tiers  au  Dénonciateur ,  Se  l'autre  tiers 
.au  profit  du  même  Hôpital  le  plus  prochain  :  la<» 
dite  Déclaration  du  13  Od^obre  171 3  ,  portant 
entre  autres  chofès ,  que  les  Graveurs  &  les  Mar. 
^hands  de  Taille^douçe  ,  qui  ont  obtenu  ou  qui 
obtiendront  ci^aprês  des  Lettres  de  Privilèges  ou 
Permiilions  du  grand  Sceau  pour  Pimpremon  ou 

fravure  de  Livres  de  Figures ,  Eftampes ,  Cartes, 
ortraits  Se  Theiès  ;  remettront  â  la  Chambre 
Syndicale  de  la  Communauté  des  Libraires  &  Im- 
primeurs de  Paris ,  hùk  Exemplaiires  de  tous  leC 
dits  Livres  de  Figure^,  Eftampes*,  Cartes  ',  Por-!> 
traits  ,  Thefès ,  Se  généralement  de  toutes  les  Fi« 
gures  Se  IÇftampes  qui  ont  été  6u  qui  feront  im^ 
primées  ou  gravées  en  vertu  defdites  Lettres  ; 
avec  .injon€lion  aux  Syndic  &  Adjoints  de  ladite 
Conununauté  d'y  tenir  la  main ,  &  de  faire  la  di<. 
ftribution  defdits  huit  Exemplaires,  conformé-* 
ment  â  l'Arrêt  du  17  Octobre  1704.  Ledit  Arrêt 
da  Confèil  d'Etat  du  15  Juin  17 14,  qui  ordonne 
Wtire  autres  choTes  qu'un  mois  après  que  ledit 
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Arrêt  aura  été  publié  &  afHché  à  la  porte  de  la 
Chambre  de  ladite.Cominunauté ^  tous  Auteurs., 
imprimeurs,  Libraires  /Graveurs  &  autres  Perr 
fonnes  qui  auront  obtenu  des  Lettres  de  Privilè- 
ge ou  Permiffion  pour  rimpre/fion  de  quelquejs 
Ouvrages  de  Mufique ,  &  qui  n'auront  pas  eur 
core  fourni  les  Exemplaires  qu'ils  doivent,  con- 
formément audit  Arrêt  du  17  Oftobre  1704,  fe- 
ront aufn  tenus  de  remettre  à  ladite  Chambre  les 
huit  Exemplaires  de  chacun  defHits  Ouvrages, ^ 
peine  d'être  déchus  de  leurs  Privilèges ,  &  con- 
damnés en  l'amende.  Ordonne  Sa  Majefté  au^ 
Syndic  &  Adjoints  de  faire  inceflamment  figni- 
fier ,  publier  &  afficher  ledit  Arrêt.  Oui  le  rap- 
port du  Sieur  Maboul ,  Confeiller  du  Roy  en  le^ 
Confeils  ,  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  Con 
Hôtel  ;  &  tout  confidéré  :  le  Roy  en  fon  Conr 
feil ,  de  l'avis  de  Monfieur  le  Chancelier ,  a  or- 
donné &  ordonne  que  conformément  aux  Ré- 
glemens  intervenus  lur  le  fait  de  la  Librairie  éc 
Imprimerie ,  &  notamment  aux  Arrêts  du  Con« 
feil  d'Etat  du  17  OAobre  1704, Déclaration  d» 
13  Odobre  171 3  ,  Arrêt  dudit  Confeil  d'Etat  du 
2Ç  Juin  1714  ,  tous  les  Libraires  ,  Imprimeurs  , 
Graveurs  &  autres  Perfonnes  ,  qui  ont  obtenu 
des  Privilèges  ,  Permiffions  ou  Lettres  du  grand 
Sceau  pour  l'impreffion ,  réimpreflion  ou  gravurç 
des  Livres ,  Feuilles  &  Eftampes  ,  feront  tenus 
dans  huitaine ,  du  jour  de  la  fignification  qui  leujr 
fera  faite  du  prélent  Arrêt  a  la  dilieence  des 
Syndic  &  Adjoints  de  la  Communauté  des  Li- 
braires &  Imprimeurs  de  Paris ,  de  remettre  fans 
frais  aufHits  Syndic  &  Adjoints  les  huit  Exem- 
plaires qu'ils  doivent  en  blanc  defHits  Livres, 
Jeuilles  ou  Eflampes  ,  imprimés  ,  réimprimés  ou 
gravés  en  vertu  defdits  Privilèges ,  Lettres  oa 
'  '  S  iij  • 


Peimi/Iions  ;  (mon  8c  à  faute  par  lefHits  Lnpxl^ 
méats ,  Libraires ,  Graveurs  ou  autres ,  de  four* 
Hir  IcÛits  Exemplaires  dans  ledit  temps ,  ou  d^en 
tepté&nitt  les  Reçus  defHits  Syndic &:  Adjoints; 
êc  icelui  pâflîf ,  déclare  Sa  Majdlé  tous  les  Pnyi* 
léges ,  Lettres  &Permi£ons  »  qui  leur  auront  été 
accordés  y  nuls  &  de  nul  effet.  Permet  â  tous  LU 
braires  ,  Imprimeurs ,  Graveurs  ou  autres  ,  de 
les  impëtrer  en  leurs  noms ,  fans  pouvoir  y  être 
troubles  ou  inquiétés  par  lefdits  contrevenans  , 
que  Sa  Majefté  déclare  déchus  des  grâces  por- 
tées e(3its  Privilèges  ,  Lettres  êc  Permiffions, 
fims  pouvoir  par  eux  e%érer  d'y  rentrer  fous 
quelque  caufe  8c  prétexte  que  ce  puifle  être  ;  or- 
donne en  outife  Sa  Majefté ,  que  ledit  temps  pafl 
Je  tous  les  Exemplaires  defdxts  Livres ,  Feuilles 
êt.Eftampes  ,  imprimés  êc  gravés  en  vertu  déf- 
aits Privilèges  ,  Lettres  ou  Permiifions ,  feront 
faifis  â  la  requête  defdits  Syndic  êc  Adjoints  ,  8c 
«lemeureront  confisqués  au  profit  de  leur  Com- 
munauté ;  condamne  chacun  defdits  contreve- 
jians  en  trois  cent  livres  d'amendé ,  applicable 
moitié  au  profit  de  Sa  Majefté ,  êc  Pautre  moitié 
«u  profit  de  ladite  Communauté  ,  laquelle  ne 
pourra  être  remife  ni  modérée  pour  quelque  eau- 
le  que  ce  Toit.  Ordonne  Sa  Majefté  auf3its  Syn- 
dic êc  Adjoints  d'y  tenir  la  main  y  êc  de  faire  la 
diftribution  defdits  Exemplaires  ,  fuivant  êc  aux 
termes  dudit  Arrêt  du  17  Odobre  1704 ,  à  peinb 
d'en  répondre  en  leurs  propres  &  privés  noms. 
Et  pour  aâurer  davantage  que  lefdits  Exemplaires 
ont  été  fournis ,  lefdits  Imprimeurs  êc  Libraires 
ièront  tenus,  fuivant  l'uûge  autrefois  inviolable- 
,ment  obfèrvé ,  d'en  faire  mention  au  bas  de  Tim-» 
f  refllon  du  Privilège  qui  doit  être  à  la  tête  ou  i 
h  fia  de  chaque  Livre.  Fait  an  furplus  Sa  Maje^^ 
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fté  défenfês ,  conformément  aux  Réglemens  y  à 
tous  Imprimeurs ,  Libraires  ou  autres ,  d'impri- 
mer ou  faire  imprimer  aucuns  Livres ,  même  Li- 
vres dlJfkges,  de  Clafles,  &  autres  de  quelque 
nature  qu'ils  puiflent  être ,  fans  Privilèges  ou  Per- 
miilîons  du  grand  Sceau  ;  ni  aucuns  Livrets  ou 
îcuillcs  volantes ,  fans  PermilEon  des  Juges  de 
Police  des  lieux ,  (bus  les  peines  portées  par  leC- 
dits  Rëglemens.  Et  fera  le  préfènt  Arrêt  inceflam- 
ment  lignifié ,  publié  &  affiché  par-tout  od  befbin 
fera ,  à  la  dilieence  defdits  Syndic  &  Adjoints. 
Fait  au  Confcifd'Etat  Privé  du  Roy ,  tenu  à  Pans 
le  16  Décembre  1715.  Signé>  Rousseau. 

Autorités  pénrtieuliéres  pour  la  Biblio^ 

théque  du  Roy. 

Déclaration  de  Irançoîs  L  du  S  Décembre 
153^,  pour  la  reftauracion  des  Belles-Lettres ,  qui 
défend  de  vendre  ni  envoyer  en  Pays  Etranger 
aucuns  Livres  ou  Cahiers  ,  en  telle  langue  qu^ils 
fbient ,  fans  en  avoir  remis  un  Exemplaire  es  mains 
de  fbn  Aumânier  ordinaire,  l'Aboé  de  Reclus , 
M.  Mellin  de  Saint  Gelais ,  Garde  de  la  Librairie 
au  Château  de  Blois ,  &  de  même  pour  les  autre! 
Villes  du  Royaume. 

Arrêt  du  Parlement  dû  30  Mars  1^13.  La  Coût 
fait  défenfês  â  tous  Libraires  &  Imprimeurs  d*ex- 
pofèr  en  vente  aucuns  Livres  par  eux  imprimés 
avec  Privilège  du  Roy ,  qu'auparavant  ils  n'ayent 
fourni  &  mis  en  la  BioÛothéque  publique  du  Roy 
deux  Exemplaires  de  chactm  defHits  Livres.  Per- 
met au  Procureiu:  Général  faire  faifir  les  Exem* 
plaires  es  Boutiques  Bc  Magazins  de  ceux  qui  n'au- 
ront pas  fàtisfait. 

Arrêt  du  Confèil  du  x^  Mars  1^41.  îait  de-^ 
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fenfes  à  tous  Libraires  &  autres  d'ezpofèr  en  vei^ 
te  aucuns  des  Livres  &  Figures ,  Qu'Us  n'ayent  le 
Certificat  du  Garde  de  la  Bibllotnéque  du  Koy , 
comme  lefdits  deux  Exemplaires  y  ont  été  remis. 
Ordonne  Sa  Majellé  que  tous  les  Privilèges  8c 
Permiflions  d'imprimer  Livres  ou  Figures ,  feront 
lignifiés  au  Syndic  :  en  cas  de  contravention  ou 
de  refus  d'y  obéir ,  ledit  Syndic ,  enfemble  len- 
dits Libraires  ôc  tous  autres  y  (èrone  contraints 
par  corps  ,  même  au  payement  de  l'amende  de 
mille  livres  ,  à  laquelle  dès  à  préTent  Sa  Ma/eflé 
les  a  condamné ,  fans  efpérance  d'aucune  remifè. 

Arrêt  du  Confèil  du  15»  May  167$  y  qui  ordon* 
ne  que  tous  Auteurs,  Libraires ,  Imprimeurs,  four* 
niront  au  Sieur  Lavaa  Joland ,  pout  la  Bibliothè- 
que du  Cabinet  du  Roy ,  un  Exemplaire  de  cha* 
cun  des  Livres  qui  n'ont  pas  été  fournis. 

Arrêt  du  Confèil  du  3 1  Janvier  1^85,  que  tous 
les  Auteurs ,  Libraires ,  Imprimeurs ,  &  Graveurs 
qui  ont  obtenu  des  Privilèges  du  Roy  depuis  Tan-* 
née  16^1  j  pour  faire  imprimer  des  Livres  ou  gra« 
ver  des  Eflampes ,  Se  qui  n'ont  pas  fourni  des 
Bxemplaires  defciits  Livres  &  Eflampes  pour  la 
Bibliothèque  de  Sa  Majefté ,  feront  tenus  de  four- 
nir au  Garde  de  ladite  Bibliothèque  lefdits  Exem- 
plaires quinze  jours  après  la  fignification  du  prè- 
iênt  Arrêt  faite  aux  Syndics  de  leurs  Communau- 
tés y  Ibus  peine  de  confifcation  de  tous  lefdits  Li- 
vres êc  Eflampes  ,  &  de  l'amende  de  quinze  cent 
livres.  Le  Roy  en  fon  Confcil  ayant  été  informé 
que  bien  que  par  divers  Arrêts  du  Confeil  d'Etat 
éc  de  (es  Cours  Supérieures,  rendus  en  confequen- 
ce  des  Déclarations  de  Sa  Majeflé ,  même  par  ce- 
lui dudit  Confeil  du  17  May  1^71  ,  il  ait  été  or- 
donné que  tous  les  Auteurs ,  Libraires ,  Impri- 
incurs  ^  Graveurs  »  qui  auroicnr  obtenu  depuis 
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vldgt  ans  auparavant  des  Privilèges  de  Sa  Majeilé 
''  pour  faire  imprimer  des  Livrer ,  ou  graver  des 

^        '    Eftampés  y  fèroient  tenus ,  quinze  jours  après  la 
^  fignification.  dudit  Anêt  aux  Syndics  de  leurs 

Conununautés  ,  de  rapporter  &  mettre  es  mains 
du  Garde  de  la  Bibliothèque  de  Sa  Majeflè ,  ou  du 
Commis  à  ladite  Garde  j  deux  Exemplaires  de 
tous  les  Livres  imprimés  ou  Eflampes  gravées  de- 
puis ledit  temps ,  dont  les  Exemplaires  n'auroient 
été  fournis ,  mr  les  peines  &  ainfi  qu'il  eft  plus 
particulièrement  porté  par  ledit  Arrêt  :  néanmoins 
la  plupart  defdits  Auteurs,  Libraires ,  Imprimeurs 
&  Graveurs  n'ont  tenu  compte  d*y  fatisfaire.  Et 
Sa  Majefté  voulant  que^  ce  qui  a  été  ordonné  en 
cela  par  ledit  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  foit  exécuté  : 
5a  Majeilé  étant  en  fon  Confêil ,  conformément 
a  TArrèt  d'icdui  dudit,  jour  17  May  1671 ,  a  or-» 
donné  &  ordonne  que  tous  Auteurs ,  Libraires  ^ 
Imprimeurs  éc  Graveurs  qui  ont  obtenu  desPhvir 
Téges  de  Sa  Majefté  pour  faire  imprimer  qes  Livrer 
ou  graver  des  Eftampes^  &  qui  depuis,  .le  tempç 
prefcrii  par  ledit  Arrêt  n'ont  pas  ^u^ni  des  Exem- 
plaires des  Livres  &  Eilampes  qu'ils  ont  imprimés 
&  tirés  y  feront  tenus ,  quinze  jours  après  la  figni- 
fication qui  fera  faite  du  prélent  Arrêt  aux  Syn- 
dics de  leurs  Communautés,  de  rapporter  &  re- 
mettre es  mains  du  Sieur  Camille  le  Tcllier  A]?bé 
de  Bourgueil ,  &  GsLxàeM  ^  Bibliothèque  de  Sa 
-  Majeflé ,  oji  du  Sieur  Thevenot  Ton  Comi^^iis  à  la* 
.'dite  Garde ,  deux  Exemplaires  de  tous, .les  Livres 
imprimés  ou  Eflampes  gravées  depuis  ledit  temps, 
dont  iefdits  Exemplaires  n'auront  été  fournis. 
Autrement^  &  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  dé- 
lai de  quinzaine ,  &  icelUi  pafTé ,  Sa  Majeflé  a  d^ 
claré  &  déclare  tous  Iefdits  Livres  &Éflâmpes  ^ 
elle' acquis  &  confifqués  >  &  pour  cet  eSec^le.d 

.      -    •        ■     S  V  ' 


4lS        COMYSHBNCI    DU    RiGLEMENT  » 

permis  8c  permet  audit  Garde  de  k  Bibliothèque  ^ 
on  an  Commis  d'icelle ,  de  les  £iire  £d£r  &  vendre^ 
pour  ttre  les  deniers  en  provenans  délivrés  aux 
Adminiftrateors  de  PHôpical  Général  des  Villes 
od  leflits  Exemplaires  auront  été  fàifis  :  &  lefHits 
Auteurs  9  Imprimeurs ,  Libraires,  ou  Graveuis 
qui  ont  obtenu  lefdits  Privilèges ,  condamnés  en 
l'amende  de  quinze  cent  livres ,  applicable  un 
tiers  i  Sa  Majefté ,  un  tiers  au  Dénonciateur , 
êc  l'autre  tiers  audit  Hôpital  général.  Hnjoint  5a 
Majefté ,  aux  Syndics  deCiits  Libraires ,  Impri* 
meurs  éc  Graveurs  de  (àtisfaîre  auxdits  H.^gle- 
mens  &  Arrêts;  ce  fàifknt  de  délivrer  Ic&ts 
Exemplaires  des  Livres  qui  feront  ci-après  impri- 
més ,  8c  Eftampes  gravées ,  au  Garde  de  la  Biblio- 
tbéque  de  Sa  Majefté ,  ou  autres  perfbnnes  pré- 
|K>fees  i  cet  effet ,  fous  les  mêmes  peines  que  deC- 
liis ,  &  de  leur  délivrer  des  Extraits  de  leurs  Re- 
gîftres.  A  quoi&ire  ils  feront  contraints  par  tou« 
tes  voyes  ddës  8c  raifbnnables ,  &  à  leur  refus , 
conune  pour  les  affaires  de  Sa  Majeflé  y  en  venu 
du  préfênt  Arrêt;  Inexécution  duquel  elle  en- 
joint i  tous  fès  Jufticiers  &  Officiers  ^u*il  appar- 
tiendra de  tenir  la  main.  Fait  au  Confèil  d'Etat  dit 
KoVy  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  i  Verfàiiles  le 
ji  janvier  itfS (.  S^hé ,  C o l b  fe  K.  t. 

Ordre  de  M.  de  Pomcbartrain  ^  Secrétaire  d'E- 
tat, du  II  May  169^  y  portant  que  quand  on  vi- 
sitera i  la  Chambre  Syndicale  des  Libraires ,  les 
Livres  imprimés  avec  Privilège  >  on  retienne  troil; 
&xemtJaires  pour  le  Roy  ^  mime  ceux  imprimés 
lians  les  Provinces. 

Arrêt  du  Cônfèil  du  ti  Oâobre  2710  >  Artw 
rie  V.  Ordonne  que  les  Auteurs ,  Libraires  >  Gt^ 
yént^y  8c  autres  qui  ont  obtenu  des  PermiiOSotO^ 
%u  Privilèges  généraux  ouparticulieis ,  pour  fix^ 
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re  imprimer  des  Ouvrages,  ou  graver  des  Eftam- 
pes ,  8c  qui  n'ont  pas  loumi  les  Exemplaires  de 
tout  ce  qu'ils  ont  imprimé  ou  réimprimé  ,  en 
quelque  Province  ou  Ville  qu'ayent  été  faites 
lefiiites  imprefHons  ou  réimpreffions ,  feront  te- 
nus Al  mois  après  la  fîgnification  qui  fera  faite 
du  préfent  Arrêt  à  leurperfonne  ou  domicile,  oii 
au  Syndic  de  leur  Communauté ,  de  faire  appor* 
ter  &  remettre  à  la  Bibliothèque  de  Sa  Majeflé 
&  au  Cabinet  du  Louvre  ,  le  nombre  deldits 
Exemplaires  poné  par  les  Réglemens  ;  autrement 
&  â  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  d'un  mois , 
&  icelui  pafl^^  tous  les  Exemplaires  imprimés  8c 
les  lEflampes  gravées  en  conféquence  delHits  Pri^ 
viléges  &  Permiffions ,  feront  ûifis  ,  confîfqués 
&  vendus ,  pour  être  les  deniers  en  provenans  dé^ 
livrés  aux  Adminiflrateurs  des  Hôpitaux  généraux 
les  plus  prochains  des  lieux  ou  les  Exemplaires 
auront  été  faifis  :  feront  en  outre  les  Auteurs , 
Imprimeurs.,  Graveurs ,  Libraires  8c  autres  ,  qui 
ont  imprimé  >  réimprimé  oa  gravé ,  en  vertu  deC* 
dits  Privilèges  ou  Permiffions  y  ùas  avoir  fourni 
leiHits  Exemplaires ,  condamnés  en  quinze  cent 
livres  d'amende ,  aj^licahle  un  tiers  au  Dénon- 
ciateur ,  un  tiers  auxdits  Hôpitaux  Généraux ,  fui- 
▼ont  les  Arrêts  du  Cxmfeil  (ks  17  May  1^71 ,  8c 
%j  Janvier  i^Sf. 

Idem ,  Art.  8.  Au  lieu  de  trois  Exemplaires  quo 
les  Réglemens  obligent  de  fournir ,  fçavoir  deuiq 
i.  la  BMiothéque  de  Sa  Ma^efté,  À  un  au  Cabi- 
ûet  du  Louvre ,  il  n'en  fera  fourni  que  deux,  donc 
l'un  fera  en  grand  papier,  ce  qui  ^exécutera  i 
l'égard  de  toutes  fortes  d'impreffions ,  par  tous 
ceux  qui  les  feront  fAc  ,  ennjtoelque  lieu  du 
Royaume  que  ce  puifle  être ,  8c  en  vertu  de  quel- 
ques Pcrmiflîons  ou  Privilèges  généraux  oiif  ani- 
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Cttliers  qu'ils  prétendent  en  avoir  ^  excepté  dan^ 
les  cas  od  ledit  Sieur  Bibliothécaire  de  Sa  Majeflé 
jugera  que  les  Ouvrages  ne  méritent  pas  d'être 
mis  en  grand  papier  i  &  feront  lefdits  Exemplai- 
res remis  avant  l'expofîtion  en  vente ,  a  peine  de 
confîfcation  &  d'amende ,  &  les  Reçus  dUceux 
donnés  par  le  Bibliothécaire ,  ou  par  tel  autre  fon- 
dé de  Ton  pouvoir  fpécial. 


Article    CIX, 

Difenfis  de  contrefaire. 

DEfemd  Sa  Majefté  à  tous  Impri^ 
meurs  &  Libraires  du  Royaume  de 
contrefaire  les  Livres ,  pour  lefquels  il  au- 
ra été  accordé  des  Privilèges  ou  Conti- 
nuations de  Privilèges ,  &  de  vendre  & 
débiter  ceux  qui  feront  contre&its ,  fous 
les  peines  portées  par  lefdits  Privilèges  ou 
Continuations  de  Privilèges,  qui  ne  pour- 
ront être  modérées  ni  diminuées  par  les 
juges  ;  &  en  cas  de  récidive ,  les  contre- 
venans  feront  punis  corporellement ,  & 
déchus  de  la  Maîtrife ,  fans  qu'ils  puiflfent 
direftement  ni  indiredement  s'entremet- 
tre du  fait  de  l'Imprimerie  &  du  Com- 
merce des  Livres. 

Conférence. 

\  Règlement  de  x^iS^Arc  33.  Sera  défendu  à 
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fous  Libraiies  j  Imprimeurs  &  Relieurs ,  de  con- 
trefaire lès  Livres  defquels  il  y  aura  Privilège  ob« 
tenu  du  Roy,  même  d'en  acheter  aucuns  ainfi 
contrefaits  des  Marchands  Forains  ,  ni  d'en  faire 
venir  en  aucune  forme  &  manière  que  ce  foit ,  fur 
les  peines  portées  par  les  Privilèges  qui  en  au-^^ 
xoient  été  obtenus. 

Sentence  duChâteletdu  11  Mars  i^^,  ren- 
due contre  Gafpard  Vauganger ,  Marchand  Ban- 
quier ,  par  laquelle  les  iix  Balles  de  Livres  à  lui 
envoyées ,  dans  lefquelles  fe  font  trouvés  des  Li- 
vres de  contrebancle ,  ont  été  confisquées ,  &  le 
quart  quiproviendroitdelavente  d'iceux ,  donné 
au  pront  de  la  Communauté  des  Libraires. 

Arrêt  du  Parlement  du  18  Septembre  i6$S , 
contre  Antoine  Sommaville ,  pour  avoir  contre- 
fait des  Pièces  de  Corneille. 

Sentence  du  if  May  1661  y  qui  condamne 
Pierre  Targa  en  l'amende  de  douze  cent  livres , 
pour  avoir  contrefait  les  Bulle ,  Inftrudions  Ôç 
Prières  pour  le  Jubilé  ^  dont  Charles  Savreuz 
avoit  le  Privilège. 

Arrêt  du  Conieil  du  10  Juin  1 66% ,  qui  con- 
damne Prignard  &  Becqueret  â  quinze  cen  t  li- 
vres d'amende  envers  la  Veuve  P.  Rocolet  pour 
avoir  contrefait  l'Exercice  Spirituel. 

Sentence  du  7  Mars  i^^3.,  confirmée  par  Arrêt 
du  I  Juin  audit  an ,  pour  les  Syndic  &c  Adjoints 
contre  François  Foppens ,  Marchand  Libraire  à 
Bruxelles,  qui  avoit  envoyé  à  Paris  deux  Ton- 
neaux dans  lesquels  il  s'étoit  trouvé  Les  Caraâié^ 
Tes,  des  Vajfions  de  l*Ame  par  M.  de  la  Chambre  » 
contrefaits  ,  &  autres  Livres  de  contrebande; 
par  laquelle  la  confifcation  defclits  deux  Ton- 
neaux fut  ordonnée ,  que  les  Livres  de  contre- 
bande feroient  vendus ,  &  les  deiûeis  en  figve-^ 
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nans  moitié  aux  réparations  du  CI4teIet  ,  êc 
tamte  au  profit  de  la  Communauté ,  6c  ibr  le 
tout  préalablement  pris  quarante^-huit  livres  pa- 
rifis  d'amende  au  profit  d'Eu,  DsiBn  :  ordonne  la 
teiUration  i  M.  le  Camus  Procureur  Général  de 
h  Cour  des  Aydes ,  de  deux  Globes  qui  Croient 
dans  lefdits  Tonneaux ,  &  les  Livres  contre£uts, 
au  profit  dudit  Etienne  Dallin. 

Arrêt  du  Parlement  du  s  Juin  i66$ ,  qui  con* 
damne  Sommaville  en  quatre  cent  livres  de  dom* 
mages  intérêts  envers  de  Sercy,  auquel  il  avoft 
contrefait  le  Cyraw  de  tergetac. 

Arrêt  du  Confèil ,  du  9  Aoât  z^tf4»  rendu  20 
profit  de  George  Joffe ,  contre  les  nonunés  Ma- 
laifis  &  la  Motte ,  Marchands  Libraires  à,  Rouen, 

3ui  avoient  contrefait  les  Miditatimu  dt  Wewoelfty 
ont  ledit  Joffe  avoit  obtenu  Prolongation  de 
Privilège ,  lequel  Arrêt  les  condamna  en  fix  mille 
livres  d'amende  &  par  corpk^  avec  confi/cation 
éts  Exemplaires  où  ils  fc  pourront  rencontrer, 
6c  défenfes  â  tous  autres  de  contrefaire  les  Livres 
portés  par  ladite  Continuation. 

Sentence  du  3  0£^obre  166^ ,  contre  Florentin 
Lambert ,  â  qui  Pon  avoit  adfeffé  deux  Paquets  de 
Livres  venant  de  Flandres  fans  fbn  ordre ,  fuivant 
la  Déclaration  qu'il  en  avoit  fait  au  Sieur  Martin 
Syndic ,  en  date  du  1  CXlobre  166^ ,  dans  leA 
juels  il  y  avoit  des  Livres  contrefaits ,  lefquels 
furent  confifqués  au  profit  de  k  Communauté. 

Arrêt  du  Confcil  du  i  Septembre  166^  ,pour 
P.  le  Petit,  contre  P.  André  Libraire  a  Lyon,  qui 
lui  avoit  contrefait  les  Plaidoyers  de  le  Maiftre, 
qui  furent  fàifis  i  fbn  profit ,  &  cinq  cent  livtes 
de  dommages  intérêts. 

Arrêt  du  1 1  Septembre  i  ^^f ,  par  lequel  le  Roy 
f  ermet  aux  Libraires  d:  Imprimeurs  ^  auxquels  il 
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É  ânra  accordé  des  Privilèges,  Prolongations  oOr 

tl  Continuations  d'iceux  ,  de  faiit;  fàifîr  6c  enlever , 

t  Se  mettre  en  bonne  Bc  Être  garde  y  toos  les  Ezeiti-» 

k  (laires  des  Livres  contre&its ,  8c  les  Panies  afli- 

I  gnées  au  Confeil ,  pour  être  ordonné  ce  que  de 

i  raifbn. 

I  Arrêt  du  Confèil ,  dti  1 1  Décembre  i^^y ,  qtii 
condamne  Compagncm  Se  Laboutiere  Libraire  à 

i        Lyon ,  pour  contreÊicoos. 

II  Arrêt  du  Confeil  du  19  Novembre  1669  y  qui 
l         défend  de  contrefaire  les  nouvelles  Ordonnances# 

Arrêt  du  Parlement,  du  ±6  Février  1^71 ,  qui 
&it  défenfes  â  tous  Libraires  8c  Imprimeurs ,  an^ 
très  que  ceux  qui  autont  des  Privilèges ,  d'impri- 
mer les  Livres  auxquels  il  y  aura  Privilège ,  à  pei- 
ne de  quinze  ceut  livres  d'amende,  8c  de  confiC- 
cation  des  Exemplaires.  Ordonne  en  outre  que 
les  Libraires  8c  Imprimeurs ,  lesquels  mettront 
dans  les  Livres  par  eux  contrefaits  ,  le  Privilège 
8c  le  nom  du  Librakre  auqtel  il  aura  été  accorde  ^ 
demeureront  privés  de  la  fonction  d^mprimeurs 
8c  Libraires  ,  lans  efpérance  d*y  pouvoir  être  ré- 
tablis ,  même  pourront  être  punis  extraordinaire* 
ment ,  s'il  y  échoit.  Comme  âuflî  ordonne  que  tous 
les  Imprimeurs  8c  Libraires^  qui  débiteront  det 
Livres  contrefaits  8c  imprimés  par  autre  que  par 
ceux  qui  en  auront  le  Privilège ,  (eront  eondam* 
nés  en  l'amende  de  quinte  cent  livres ,  laquelle 
lie  pourra  être  diminuée  ni  remKè  pour  quelque 
caufè  8c  occafion  que  ce  foit. 

Arrêt  du  Confèil  du  ii  Novembre  1^78,  en 
faveur  de  Fr.  Muguet ,  pour  le  Samt  /iMgufim  des 
Bénédiams. 

Arrêt  du  Confeil  du  30  Oftobrc  1^79 ,  pout 
llabre-Cramoify ,  au  fujet  du  Recueil  des  Diutfk 
'"  Atiêt  àtL  Parlement  du  i  Avril  idSo ,  rendu 


4h      Confskehcb  du  Règlement  , 
çncre  Jean  Cette  ,  Libraire  à  Lyon,  (  lequel  avoir 
mis  dAïiS  une  Balle  adreflee  à  Etienne  Miclialet, 
un  paquet  de  Livres  contrefaits  >  )  &  la.  Commu- 
naucé  des  Libraires  de  Paris  ,  8c  Mabre-Cxamoi- 
{y  :  Qui  ordonne  que  le  paquet  de  Livres  con* 
trefaits  demeurera  confffqué  ;  condamne    ledit 
Certe  en  l'amende  de  deux  cent  livres  ,  moitié 
«u  profit  dudit  Cramoify  y  &  l'autre  moitié  au 
profit  de  la  Communauté. 

Sentence  du  i  Décembre  1^80 ,  pour  les  Syn- 
dic &  Adjoints  de  la  Communauté  des  Libraires 
de  Paris ,  contre  le  Sieur  Raymond  BafTet ,  Ecuyer 
$ieur  de  Monfeu  ;  portant  cqnfifcation  de  tous  les 
Livres  contrefaits  qu'il  avoit  fait  apporter  en  trois 
CaifTes  en  cette  Ville  de  Paris ,  au  profit  de  ceux 
qui  ont  les  Privilèges  y  auxquels  ils  feront  déli- 
vrés par  les  Syndic  &  Adjoints. 

^rrêt  du  Confeil  d'Etat  du  2  7  Février  i^8x« 
lait  Sa  Majeflé  défen&s  à  tous  Libraires  &  Im- 
primeuts  de  Lyon  &  autres  y  de  contrefaire  les 
Livres  qui  auront  été  imprimés  par  d'autres  Li-^ 
braires  avec  Privilège ,  à  peine  de  punition  cor- 
porelle. 

Edit  du  mois  d'Août  ,1 6Z6y  Art.  ^f .  Défendons 
â  tous  Imprimeurs  &  Libraires  de  conuefaire  les 
Livres  pour  lefquels  il  aura  été  accordé  des  Privi- 
lèges ou  Continuations  de  Privilèges ,  de  vendre 
êc  débiter  ceux  qui  font  contredits  ,  fous  les 
peines  portées  par  lefdits  Privilèges ,  qui  ne  pour« 
ront  être  modérées  ni  diminuées  par  les  Juges  : 
&  en  cas  de  récidive ,  les  contrevenans  feront  pu- 
nis corporellement ,  &  feront  déchus  de  la  Maî- 
trife ,  fans  qu'ils  puiffcnt  directement  ou  indire- 
âement  s'çntrcmcttre  du  fait  de  l'Imprimerie  ou 
4u  Commerce  des  Livres. 

Arrêt  du  Confeil  dui^  JuiUet  j^q/S  ,  coAtra 


■MB 
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Jean  Borde,  Imprimeur  à  Orléans ,  pour  avoir  en 
partie  contreÊiic  le  Livre  des  Comptes  Faits  de  Ba^ 
rême  >  &  Tarif  des  Monnoyes ,  qui  furent  confiC- 
ôués  y  condamné  aux  dépens  &  à  trois  mois  de 
fermeture  de  Boutique.  Confirmé  par  autre  Arr6r 
du  Confèil  du  13  Décembre  170^. 

Arrêt  du  Confeil  du  5  Mars  1708  y  contre  5i- 
l>ert  y  Imprimeur  i  Lyon ,  qui  avoit  contrefait  le 
Parfait  Maréchal  9  le  condamne  en  cinq  cent  li- 
vres d'amende  ,  déchu  de  Tlmprimerie  ,  PreiTes 
&  Uftenciles  vendus. 

Arrêt  du  Confeil  du  4  Février  171 1 ,  contre 
Moullu ,  Imprimeur  â  Lyon. 

Arrêt  du  Confèil  du  18  May  173^ ,  qui  ordon- 
ne la  confifcation  de  trente  Ballots  du  Diâion- 
naire  Univerfèl,  connu  Ibus  le  nom  de  Diction- 
naire de  Trévoux ,  contrefait  à  Nancy ,  au  profit 
des  Libraires  de  Paris  qui  en  ont  obtenu  le  Pri- 
vilège. 


Article    CX» 

Point  de  Privilège  pour  Us  FaBums^M/'' 
moires ,  Billets  d^Enterremens ,  &c. 

NE  pourront  lefdîts  Libraires  & Imr 
primeurs ,  ni  autres ,  demander  au- 
cun Privilège  pour  Timpreflion  des  Fa- 
iâums ,  Mémoires  ,  Requêtes ,  Placets  » 
Billets  d'Enterremens ,  Pardons ,  Indul- 
gences ,  Monitoires  :  &  feront  lefdits  Ou- 
vrages indifféremment  imprimés  par  les 
Imprimeurs  dont  les  Particuliers  your 
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dront  fe  fervir.  Pourront  les  Itnprimeurf 
ic  les  Libraires  imprimer  ou  faire  impri- 
mer les  Perdons  »  Indulgences  &  autres 
Ouvrages  propices  à  chaque  Diocéfe  fur 
les  Privilèges  fpéciaux  qu*en  auront  ob-i 
tenu  les  Evéques.  Foyej^  P Article  ^é 

COKFERCKCC. 

Arrêt  du  xf  Juillet  ztfoS .  contre  CUude  da 
Breutl ,  qai  âvtût  obtenu  Lettres  de  Privilège 
pour  Pimpreflion  des  Aimanaebt.  Il  y  a  aufli  Ar- 
}êt  contre  Guillaume  Marette ,  lequel  avoit  obte- 
nu Privilège  pour  les  A.  B.  C. 

Règlement  de  i5i8 ,  Art.  13*  La  liberté  d'im^ 
primer ,  tailler  ,  graver ,  vendre  &  débiter  des 
Mnanachs ,  demeurera  comme  auparavant. 

Arrêt  du  Parlement  du  31  Décembre  i^fô.  La 
Cour  fait  défenfès  i  toutes  perfonnes  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'elles  foient,  de  recevoir; 
uire  imprimer  &  publier  les  Décrets  &  autres 
Aâes  de  la  Congrégation  de  Pinquifîtiôn  de  Ro- 
me )  fans  Permifuon  du  Roy  >  vérifiée  en  la  Cour.:^ 
enjoint  à  tous  Imprimeurs  &  Libraires  d'oblerver 
les  Réglemens  fiir  le  fait  des  ImpreffionS. 

Oppofition  de  la  Communauté  des  Marchanda 
Libraires  à  l'enregiilrement  des  Lettres  de  Pri-« 
Vilége  obtenues  le  i<^  Juin  1^70 ,  par  Guillaume 
Adam ,  &  le  nommé  Teinturier ,  pour  pouvoir 
imprimer  les  Sillets  des  Com/ois  &  Enterremens. 
Lefquelles  Lettres  ont  été  rapportées  à  ladite 
Communauté  par  ledits  Adam  &  Teinturier , 
pour  n'avoir  eu  aucun  effet ,  &  n'avoir  pu  être 
regiftrées ,  par  l'Avis  de  Meiïieurs  les  Gens  du 
Roy. 
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Arrêt  du  11  Février  167^  ,. portant  ^u'il  ne. 
fera,  obtenu  Privilège  pour  les  Faâums. 

Edit  du  mois  d^Aoât  16Z6  y  Art.  xo.  La  liberté 
d'imprimer  ,  tailler ,  graver  ,  vendre  &  débiter 
des  Almanacbs ,  demeurera  comme  auparavant. 

Idem^  Art.  6y,  Ne  pourront  le/dits  Imprimeurs 
Libraires ,  ni  autres  ,  obtenir  aucuns  Privilèges 
pour  l'Impre/Hon  des  Faélums  y  Requêtes  ,  Pk-r 
cets ,  Billets  d'Enterremens ,  Pardons ,  Indulgent- 
ces  ,  Monitoires  &  (cmblables  Ouvrages  ;  &  fe- 
ront lefdits  Ouvrages  indifféremment  imprimés 
par  les  Imprimeurs  dont  les  Particuliers  voudront 
fe  iervir.  Pourront  néanmoins  les  Libraires  &  Im« 
primeurs  imprimer  les  Pardons ,  Indulgences  6C 
autres  Ouvrages  propres  à  chaque  Diocéfe  ,  fuc 
les  Privilèges  spéciaux  qu'en  auront  obtenu  les 
Evêqucs.      ^ 

Par  Arrêt  du  Parlement  du  17  Juin'  173  f.  La 
Cour  fait  défenfès  â  tous  Libraires ,  Imprimeurs , 
Colporteurs  &  autres  >  d'imprimer  ou  faire  inw 
primer,  vendre,  débiter  ou  autrement  diûribuef 
aucunes  Bulles  ,  Brefs  ,  ou  autres  Expéditions 
de  Cour  de  Rome  >  fans  Lettres  Patentes  du  Roy 
enregi/lrées  en  la  Cour  qui  en  ordonnent  la  Pu- 
blication y  â  peine  de  déchéance  de  leur  Maitri-» 
fe  &  Vacation  y  Se  antre  plus  grande  peine  s'il  y 
échoit  :  Ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  inf-^ 
Crit  dans  les  Regiflres  de  la  Communauté  de» 
Libraires  &  Imprimeurs  de  cette  Ville  de  Paris* 


4a.t       CpMVBaBiici  do  Ib6L&M£Kir  > 


Article     CXI. 

J>i  Faltums ,  Mémoires ,  &c.  fignés  ^un 
Avocat  Au  Tableau  ,  ou  £un  Pr€H:ureur. 
Les  Arrêts  des  Cours  Souveraines  ,  avec 
Permiffion  du  Frocuteur  Général. 

VE  u  T  néanmoins  Sa  Majeflé  ,  que 
les  Faâums  ,  Requêtes ,  ou  Mé- 
moires ne  puiffent  être  imprimés  »  fî  les 
Copies  qui  feront  remifés  entre  les  mains 
des  Imprimeurs  ou  Libraires  ne  font  fi- 
gnées  d'un  Avocat  infcrit  fur  le  Tableau , 
ou  d'un  Procureur.  Les  Arrêts  de  la  Cour 
de  Parlement  &  de  la  Cour  des  Ay  des  de 
Paris,  ne  povu'ront  être  imprimés  fans 
Permiffion  particulière  défaites  Cours 
obtenues  par  Arrêt  fur  Requête  prefentce 
à  cet  effet ,  à  peine  contre  les  contreve- 
nans  »  de  deux  cent  livres  d'amende  pouir 
la  première  fois ,  &  à  l'égard  des  Impri-- 
meurs  en  cas  de  récidive  d'être  fufpen- 
dus  de  leurs  fondions  pendant  trois  mois, 
à  l'exception  néanmoins  des  Arrêts  de 
Règlement ,  &  de  tous  ceux  qui  concer- 
nent l'Ordre  &  la  Difcipline  publiaue , 
ui  doivent  être  imprimés  par  les  loins 
es  Procureurs  Généraux  de  Sa  Majefté  ; 
comme  auflî  des  Arrêts  d'Ordre  &  d'ho- 
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tnolôgation  des  Contrats  pour  être  fignw 
'    fiés  aux  Parties.  Ployez  Pjirticle  9. 

COKFEREN  C,E, 

*  Àrrét  du  Parlement  du  1 1  Apdt  1696^  qui  faft 

I       dëfenfès  à  tous  Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris , 
d'imprimer ,  ou  faire  imprimer  aucuns  Faflums , 
Requêtes  ou  Mémoires  pour  les  Parties,  s'ils  nç 
font  fîgnës  de  leurs  Avocats  ou  Procureiïrs. 
;  '  Arrlt  du  Parlement  du  1 1  Août  1708 ,  qui  ait 

comme  ci-deflus  \  &  enjoint  aux  Libraires  &  Im- 
primeurs de  marquer  leurs  noms  &  leurs  demeu- 
res au  commencement  ou  à  la  fin  defdits  Fa6lums 
t        ou  Mémoires  qu'ils  auront  imprimés  ou  fait  i^i- 
(        primer.  V^yt^  l'Art.  9.  ci-devant* 
j  Autre  Arrêt  du  7  Septembre  1708 ,  mçme§  dé* 

i        fenfès. 

'  Arrêt  du  Parlement  du  i^  May  171 3  ,  qui  or«    - 

*  donne  que  les  Arrêts  &  Réglemens  de  ladite  Cour 
concernant  Pimpreflion  des  Mémoires  &  Faftums 
feront  exécutés.  Fait  défenfes  à  tous  Libraires  U 
Imprimeurs ,  d'imprimer  aucuns  Faftums  ou  Mé- 
moires qu'ils  n'ayent  entre  leurs  rnains  la  Copie 
lignée  d'un  Avocat  inCcrit  fur  le  Tableau  des  Avo- 
cats ,  ou  d'un  Procureur ,  à  peine  de  trois  mille 
livres  d'amende  ,  &  de  plus  grande  peine  s'il  y. 
I  échoit. 

Déclaration  du  ix  May  171 7.  N'entendons 
comprendre  dans  la  difpofîtion  des  préfentes ,  nos 
Edits ,  Déclarations ,  &  Lettres  Patentes  ;  enfem-, 
ble  les  Arrêts  de  nos  Cours  qui  feront  imprimés 
dans  leurs  refforts ,  de  l'Ordonnance  d'içelles ,  en 
la  manière  ordinaire  :  ni  pareillement  les  Mémoi- 
res ,  Placets ,  Requêtes,  Fadums  ou  autres  Ecri- 
tures fèxvanc  aux  Jugemens  des  Procès  pendans 


4)0       CoNraMNes  ^u  RjGLBiiBMr, 

tant  en  nos  Confeils  que  devant  nos  Cours  8t 
juges  ,  qui  feront  imprimés  pourvu  qu'ils  foiem 
fignés  d'un  Avocat  ou  Procureur  en  la  manière 
accoutumée.  Fojfi\^  l'/ùtUU  du  Fmmreurs  Gêné-' 

Arrêt  du  Confeil  du  9  Mars  27x3 ,  fignifié  i, 
la  Communauté  le  zS  des  mêmes  mois  &  an.  Le 
Roy  en  fôn  Confeii ,  de  Pavis  de  M.  le  Garde  des 
Sceaux,  a  ordonné  de  ordonne  que  l'Edi?  de 
Création  des  Offices  d'Avocats  .en  fes  Confèils , 
du  mois  de  Septembre  1^45  »  enfemble  les  Dé- 
clarations I  Arrêts  &  Réglemens  du  Ccmfeil  ren-» 
dus  en  confequence,  feront  exécutés  felon  leur 
forme  &  teneur  ;  en  confequence  ,  que  le  Faâum 
(buferit  du  nom  de  Maître  Beeon  pour  les  enfàns 
&  héritiers  Roux ,  contre  les  Sieurs  Real  &  Bnrle , 
en  PInAance  pendante  deva^it  des  Coromiflatres 
du  Confeil ,  au  Bureau  du  Sieur  Abbé  de  Pom* 
ponne,  Confeiller  d'fitac,  fera&  demeurera  liip- 
primé.  Fait  défènfes  audit  Begon ,  &  i  tous  autres 
Avocats ,  autres  que  les  Avocats  aux  Confeils  de 
Sa  Majefté  ,  de  fîgner  ni  faire  imprimer  aucunes 
Requêtes,  Mémoires,  ou  Faâums  dans  les  a£> 
£iires  qui  fe  traitent  dans  les  Confeils  de  Sa  Ma-- 
jeûé ,  ic  dans  les  Commiffions  extraordinaires  du 
Confeil ,  â  peine  de  faux ,  &  de  mille  livres  d'à-» 
mende.  Détend  pareillement  Sa  Majefté  i  tous 
Imprimeurs,  d'imprimer  aucuns  Mémoires, Re- 

?uetes  ou  Fadhmis  dans  lefdites  affaires ,  (ans  le 
ouvoir  par  écrit  d'un  Avocat  au  Confeil ,  &  fans 
y  mettre  fon  nom ,  a  peine  de  cinq  cent  Hvres  d'à» 
inende.  Ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  regiftré 
au  Bureau  de  la  Librairie  6c  Imprimerie  de  Paris , 
pour  être  gardé  &  obfervé  :  &  â  cet  efiet  (ignifié 
aux  Svndic  ^  Adjoints ,  pour  en  être  par  eux 
49Q9<&  con^oijSaace  à  tous  les  Imprimeuia  dfr 
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leur  Communaatë ,  afin  qu'aucun  n'en  ignore* 
Fait  au  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roy ,  tenu  a  Ver* 
(ailles  le  p  Mars   1713.  Collationné.  Signé  ^ 

AUVRAT. 

Arrêt  du  Confeil  du  7  May  1715  ,  qui  ordon« 

ne  l'exécution  de  celui  du  p  Mars  1713,  (  ci- 

deiTus  )  &  pour  la  contravention  qui  a  été  com« 

sni(è  par  ledit  Knapen  Imprimeur ,  Sa  Majeûé  l'a 

condanmé  en  l'amende  portée  par  icelui ,  qu^elle 

a  néanmoins  modérée ,  par  grâce  à  la  fbmme  de 

cent  livres.  Sur  la  Requête  préfèntée  au  Roy  en 

Cou  Confeil  y  par  les  Doyen  ,  Syndics  &  Collège 

des  Avocats  aux  Confcils  du  Roy  >  contenant , 

qu'au  préjudice  de  l'Edit  de  leur  Création  du 

mois  de  Septembre  1^43  ,  des  Déclararions  êç 

Arrêts  du  Confeil  rendus  en  conféquence ,  MaStre 

Begon  Avocat  au  Parlement  de  Paris ,  s'étant  avifé 

d'entreprendre  fin  les  Droits  &  Fondions  attri* 

bues  à  leurs  Offices ,  Se  de  compofèr  ^  fbufcrire  6c 

faire  imprimer  un  Faâum  dans  une  affaire  in^ 

ftruite  pardevant  les  Sieurs  Commiflàires  du  Con« 

fèil  pour  les  Enfims  8c  Héritiers  Roux ,  contre  les 

Sieurs  Real  8c  Burle  ;  les  Supplians  fè  font  pourvâs 

â  Sa  Majeflé  :  &  par  Arrêt  du  neuf  Mars  1 71 3 ,  Sa 

Majeflé  a  ordonné  que  l'Edit  de  leur  Création ,  les 

Déclarations  8c  Arrêts  rendus  en  conféquence , 

fèroient  exécutés  ,  8c  en  conféquence  que  le  Fa« 

(kam  fbufcrit  du  nom  de  Maître  Begon ,  pour  les 

Enfans  8c  Héritiers  Roux  ^fèroit  8c  demeureroic 

fupprimé  ;  avec  défenfes  audit  Maître  Begon ,  8c 

à  tous  Avocats  autres  que  les  Avocats  aux  Confeils 

de  Sa  Majef^é ,  de  figner  ni  fiiire  imprimer  aucu« 

nés  Requêtes^Mémoires  ou  Fadumsdans  les  Affai* 

xes  qui  le  traitent  dans  les  Confeils  de  Sa  MajeAé , 

8c  dans  les  Commiffions  Extraordinaires  du  Conv 

feil,âpciBedeFauz,&  de  mille Uvi^  4*amca« 
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de:  avec  pareilles  dëfenfcs  à  tous  Imprimeur?^ 
d'imprimer  aucuns  Mémoires  ,  Requête  ou  Fa- 
âum  dans  ladite  Affaire ,  fans  un  Pouvoir  par 
ëcrit  d'un  Avocat  au  Confeil ,  &  fans  y  mettre 
fon  nom ,  à  peine  de  cinq  cent  livres  d'amende  ; 
&que  ledit  Arrêt  fèroit  Regiftrë  au  Bureau  de  la 
Librairie  8c  Imprimerie  de  Paris ,  pour  être  gardé 
Se  obfèrvé ,  &  i  cet  effet  fîgnifié  aux  Syndic  &  Ad* 
joints ,  pour  en  être  par  eux  donné  connoiflance 
à  tous  les  Imprimeurs  de  leur  Communauté. 
Qu'au  préjudice  des  défenfès  portées  par  cet  Ar-^ 
têt ,  fîgnifié  aux  Syndic  &  Adjoints  des  Impri- 
meurs &  Libraires  le  18  dudit  mois  de  Mars ,  il 
paroit  dans  le  Public  un  Mémoire  foufcrit  du  nom 
de  Maître  Cochin  Avocat  au  Grand  Confèil ,  im- 
primé par  André  Knapen  ;  ce  qui  efl  une  contra- 
vention manifefle  aux  difpofitions  dudit  Arrêt  ,> 
&  ce  qui  oblige  les  Supplians  de  fe  pourvoir  : 
Requeroient  à  ces  caufes  les  Supplians  ,  qu'il 
plût  à  Sa  Majeilé  ordonner  que  l'Arrêt  du  Con- 
ièil  du  9  Mars  179.3  ,  fera  exécuté ,  avec  itératives 
défenfès  d'y  contrevenir  ;  &  pour  la  contraven- 
tion ,  déclarer  l'amende  de  cinq  cent  livres  en- 
courue contre  André  Knapen  Imprimeur  ;  Se 
3ue  P Arrêt  qui  interviendra  fera  fîgnifié  aux  Syn- 
ic  Se  Adjoints ,  pour  en  être  par  eux  donné  con- 
noiifanee  à  tous  les  Imprimeurs  de  leur  Commu- 
nauté ,  afin  qu'aucun  n'en  ignore.  Va  ladite  Re- 
quête ,  fîgnée  Cornet ,  Avocat  auxdits  Confèils  Se 
Greffier  dudit  Collège  ;  enfemble  les  Pièces  ju- 
ilificatives  du  contenu  en  icelle  :  Oiii  le  rapport 
du  Sieur  Maboul ,  Chevalier ,  Confèiller  du  Roy 
en  Tes  Confèils ,  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de 
fon  Hôtel ,  Commiffaire  en  cette  Partie  ;  le  Roy 
en  fon  Confeil ,  de  l'avis  de  Monfieur  le  Garde  des 
Sceaux,  a  ordonné  Se  ordonne  que  l'Afrêt  du 

^Mars 
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9  Mars  17x3  >  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  te* 
neur  :  &  pour  la  contravention  qui  y  a  été  conw 
vaife  par  ledit  Knapen  Imprimeur ,  Sa  Majeflé  l'tf 
condamné  en  Pamende  portée  par  icelui ,  qu'elle 
a  néanmoins  modérée ,  par  grâce ,  â  la  fbmme  de 
Cent  livres.  Et  fera  le  préfènt  Arrêt  iîgnifié  aur 
Syndic  &  Adjoints  de  la  Librairie  Se  Imprimerie  ,- 
ann  qu'aucun  des  Imprimeurs  de  leur  Commu- 
nauté n'en  ignore.  Fait  au  Confeil  d'Etat  Priv^ 
dû  Roy ,  tenu  à  Verfàilles  le  7  May  171  f .  CoUa*^ 
tienne.  Signé ,  H  a  t  t  b. 

'  Avertifiement  du  6  Juin  1739  des  Syndic  8c 
Aiiioints ,  que  fur  les  nouvelles  plaintes  qui  onc 
^té  portées  à  M.  le  Chancelier  ,  des  contra-» 
▼entions  faites  aux  Réglemens  qui  défendent  2 
tous  Imprimeurs  d'invprimer  aucun  Faâum  011 
Mémoire  fans  y  mettre  le  nom  de  l'Avocat  qui 
aura  figné  la  minute  ,  -&  celui  de  l'Imprimeur , 
il  -a  donné  ordre  de  faire  fçavoir  que  l'on  ait  à  s'y 
Conformer  exadtement,  &.qu'irn'ufera  plus  d'au- 
cune  indulgence  à  l'égard  des  Contrevenans. 

-  Arrêt  du  Confèildu  17  Février  1740 ,  qui  fait 
défenfès  à  tous  Imprimeurs  ,  d'imprimer  fous 
quelque  titre  que  ce  puifTe  être,  &  à  tous  Li-« 
btaires ,  Colporteurs  ou  autres ,  de  vendre ,  débi<« 
ter  ou  autrement  diftribuer  aucuns  Mémoires 
d.ont  les  affaires  font  pendantes  au  Confèil ,  fans 
qu'ils  foient  fîgnés  d'un  des  Avocats  du  Confeil  » 
Se  fans  que  le  nom  8c  la  demeure  de  l'Imprimeur 
y  fbient  marqués ,  à  peine  d'être  procède  contre 
les  Contrevenans ,  (Uivant  la  difpofition  des  Ré* 
glemens.  Vu  par  le  Roy,  étant  en  fon  Confeil,  la 
Requête  préfentée  par  les  Doyen,  Syndics,  & 
CrefEer  des  Avocats  en  fes  Confèils  ;  contenant , 
qu'ils  ont  appris  que  dans  différentes  affaires 
|>onées  au  Conifeil,  on  a  répanda  des  Mémoires 
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imprimés  ,  non  £gnés  d'aucun  Avocat  aux  Con<» 
CaL  y  &  fans  nom  d'Imprimeur  y  qu'il  fèxnbie 
aiême  qu^on  veuille  introduire  une  nouvelle  mst-* 
méxt  de  tourner  ces  fortes  de  Mémoires ,  en  y 
S/Àùau  parler  la  Partie  en  fon  nom ,  comme  û  elle 
écoit  réduite  i  s'expliquer  elle-même ,  &  qu'elle 
n'eût  point  de  défenfeur ,  quoiqu'elle  ait  en  mê- 
me temps  un  Avocat  qui  ngne  les  Requêtes  :  que 
c'eft  dans  cette  forme  qu'ira  été  fait  deux  Mé- 
moires qui  ont  été  diltnbués ,  au  fiijet  d'une  Re« 
quête  en  caflàtion,  fur  laquelle  il  a  été  ftatné 
par  Anêt  dii  Confeil  du  nuit  Février  dernier, 
qui  déboute  de  ladite  Requête;  qu'il  eft  £icile  de 
ceconnoître  que  par  cette  voye  indired^e^  des 
Éens  fans  caramre  parviendraient  à,  travailler 
iecrettement  dans  les  affaires  du  Confeil  »  &  em- 
pêcheroient  les  Parties  de  fe  fèrvir  utilement  du 
ininiftére  d'Un  Avocat  aux  Confèils ,  qui  ne  fêroit 
plus  conflitué  que  pour  la  forme  y  &  que  cet  abus 
ferôit  d'autant  plus  dangereux  ^  que  ceux  qui 
conipoferoient  ces  fones  d'Ouvrages ,  croiroient 
pouvoir  y  bazarder  les  traits  les  plus  injurieux , 
fous  prétexte  que  c'efl  la  Panie  même  qui  les 
avance  ;  Bc  qu'on  ne  peut  en  rendre  refpon/âble 
ni  celui  qui  lui  prête  fà  plume  y  ni  l'Imprimeur 
qui  rend  ces  Mémoires  publics ,  puifqu'oni^oit 
également  le  nom  de  l'un  &  de  l'autre.  Que  quoi* 
qu'on  ne  trouve  rien  de  (êmblable  dans  les  aeux 
Mémoires  dont  il  s'agit,  il  n*eft  pas  moins  né^ 
ceflàire  de  prévenir  les  fuites  d'un  exemple  dont 
il  fêroit  a  facile  d'abufèr  ;  &  qu'ainfi  lefdits  Doyen, 
Syndics  &  Greffier  fêtroyoient  obligés  de  requérir 
qu'il  pMt  à  Sa  Majefté,  en  ordonnant  la  fuppref- 
^on  de  ces  deux  Mémoires ,  faire  défenfes  d'im- 
primer &diftribuer  aucuns  Mémoires  au  fujet  des 
Demandes  enCafTacion^  ou  autres  affaires  fur 
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lefi^uelles  les  Parties  procèdent  au  Confèil ,  Cukê 
la  iignature  d*un  defdits  Avocats  aux  Confèils^ 
&  fàas  y  marquer  le  nom  &  la  demeure  de  Vîm- 
primeur  ;  ladite  Requête  Hgnëe  Clavier ,  Durand^ 
Bidard ,  Bonhomme  &  BoiUeau.  Vu  aufïî  lefclits 
deux  Mémoires  énoncés  en  ladite  Requête ,  im- 
primés fans  nom  d'Avocat  ni  d'Imprimeur.  Le 
Roy  étant  en  fbn  Confeil ,  de  l'avis  de  Monfieur 
le  Chanceliet ,  a  ordonné  &  ordonne  ,  que  les 
Réglemens  publiés  fur  le  fait  de  l'Imprimerie  6c 
de  la  Librairie,  feront  exécutés  fous,  les  peines  y 
portées  ;  Se  encoô£quence>  ordonne  que  les.deux 
Imprimés ,  Pua  fbus  le  titre  de  Mémoire,  &l'au* 
cre  fous  celui  de,  Précts  y  Ëuts  au  iiijet  de  la  Re« 
Guête  en  Caffation  pré£bntée  contré  ledit  Arrêt  de 
ion  Parlement  de  Paris, du  6  May  173]^,  feront 
^  demeureront  fupnrimés.  Fait  très  *  ej^refTes 
ânhibitioQs  &  défeines  à  tous  Imprimeurs  d'im- 

5 rimer ,  fous  quelque  titre  que  Ce  puifle  être ,  3c 
tous  Libraires,  Colporteurs  ou  autres ,  de  ven- 
dre ,  débiter,  ou  autrement  diftribuer  aucuns 
Mémoires  au  âijet  des  Demandes  en  Caflàtion  » 
ou  d'autres  affaires  fur  lefquelles  les  Parties  pro- 
cèdent au  Confeil,  fans  qu'ils  fbient  fîgnés  d'ua 
des  Avocats  en  fès  Confèus ,  3c  fans  que  le  nom 
Se  la  demeure  de  Tln^timeur  y  foient  marqués  ^ 
i  peine  d'etce  procédé  contre  les  Contarevenans  ^ 
^vant  ladifpoûtion  defdits  Réglemens.  Ordonne 
que  le  préfènt  Arrêt  fera  lu  en  l'AfTemblée  defdits 
Avocats  aux  Cbn&ils ,  &  tranfcrit ,  tant  fur  le  Re- 
gifbe  défaits  Avocats,  que  fur  celui  des  Syndic 
ec  Adjoints  de  la  Communauté  des  Imprimeurs  8c 
Libraires  de  la  Ville  de  Paris ,  auxquels  Sa  Majeflé 
enjoint  d'y  tenir  la  main  exaâemeïit.  Fait  a« 
Conièil  d'état  da Roy,  Sa Majefté  y  étant,  tenu 

Tij 


4^6       CoNFSKSNCi  T>v  Règlement, 

à  Verûillcs  ^  le  17  Février  1740. Signé  ,  P  h  e  ir« 

Y  fi  AUX. 

Arrêt  du  Conicii  du  17  Odobre  1 740  ,  le  Roy 
en  (on  Confeil ,  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier ,  a 
ordonné  &  ordonne  que  les  Arrêts  &  Réglemens 
publiés  fur  le  ait  de  rimprimerie  feront  exécutés 
lèlon  leur  forme  &  teneur ,  &c.  Et  en  confëquence 
fait  très  -  ezpreflès  inhibitions  &  défenfes  à  tons 
Imprimeurs ,  d'imprimer  aucuns  Mémoires  fous 
quelque  titre  &  dénomination  que  ce  foit  dans  les 
anaires  qui  (ont  portées  dans  les,Con(èils  de  Sa 
JAsLJcàé,  8c  dans  les  CommifCons  qui  en  (bot 
-émanées ,  (ans  que  le(dits  Mémoires  loienc  ûgnh 
-de  l'un  des  Avocats  au  Con(èil ,  quand  même  ils 
le  (èroient  de  la  Partie,  ou  de  telle  autre  perfbnnc 
que  ce  puifTe  eue ,  &  (ans  que  le  nom  de  l'Avocat 
amn  Confeils  qui  en  aura  figné  la  minute ,  enfèm- 
ble  le  nom  de  l'Imprimeur ,  (a  demeure  ôc  la  date 
de  l'année  y  (bient  marqués.  Pair  axM  pareilles 
inhibitions  éc  défen(ès  à  toutes  perfbnnés  de  quel- 
que état  Se  qualité  qu^elles  foient ,  de  faire  imprii- 
mer  ou  diflrihuer  leldits  Mémoires  ;  Se  à  tous  Lir 
braires ,  Colporteurs  &  autres ,  de  les  vendre  & 
autrement  diftribuer  ;  comme  auffi  à  tous  Hui£r 
fiers  de  les  fignifier^,  le  tout  à  peine  contre  cha- 
cun des  Contrevenons  y  de  cinq  cent  livres  d'a-^ 
mende  applicable  slVûc  dépenfès  communes  des 
Avocats  aux  Çon^ils ,  même  de  plu^  graiide  pei« 
ne  s'il  y  échoit. 

En  conféquencc ,  Avertiilèment  du  8  Novembre 
1740.,  diilribué  aux  Imprimeurs,  de  n'imprimer 
aucuns  Mémoires  ,  (bus  quelque  titre  &  dénomi? 
nation  que  ce  ^niSc  être  ,pour  alfaires  pendantes 
aux  Confeils  de  Sa  Majefté ,  ou  des  Commiffions 
émanées  dudit  Con(eil ,  (àusimpximer  à  la  fin  dp 
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tkiiaque.  Pièce  le  nom  de  l'Avocat  au  Confeil  dont 
elles  auront  été  fignées ,  &  fans  y  ajouter  les  noms 
8c  demeures  des  Imprimeurs  &  l'année  de  Tim- 
preflfîon  ;  à  peine  de  cinq  cent  livres  d'amende ,  & 
de  plus  grande  peine  fî  le  cas  y  échoit;  &  de  ne 
point  recevoir  de  fîgnature  d'Avocat  au  Parlement 
dans  les  affaires  du  Confeil  „ni  celle  des  Avocats 
au  Gonfeil  dans  celles  du  iparlement. 

Arrêt  du  Con|[eil  du  3  Juillet  1741  ,  qui  fait 
dëfenfès  aux  anciens  Avocats  aux  Conïèils  ^  &  aux 
Solliciteurs  ;  de  faire  aucunes  Ecritures  ni  fîgner 
aucuns  Mémoires  pour  les  Confèils  de  Sa  Maje^ 
Ûé  i  auquel  on  a  joint  la  Lifle  des  nouveaux  Avo- 
cats aux  Confeils  ,  afin  d'éviter  toute  furprife , 
tant  dans  les  Imprimeries  de  Paris ,  que  des  au- 
tres Villes  du  Royaume.  Sur  la  Requête  préfèntée- 
^u  Roy  ^  étant  en  fon  Confeil ,  par  les  Doyen , 
Syndics  &  Collège  de3  Avocats  aux  Confeils  ;  con<» 
tenant ,  qu'ils  font  encore  obligés  de  recourir  à 
la  bonté  &  à  la  juilice  de  Sa  Majeflé ,  pour  la  fup« 
plier  de  les  mettre  en  état  de  jouir  des  prérogatives 
de  leurs  Charges ,  &  d'empêcher  que  leurs  fon-. 
âions  ne  ibient  ufurpées  par  ceux  dont  Elle  a  jugé> 
à  propos  de  fapprimer  les  Offices  ;  que  les  défèn- 
fes  les  plus  expreffes  que  Sa  Majefté  leur  a  fai- 
tes fous  les  peines  les  plus  févéres ,  par  les  dif-<. 
férens  Edits  &  Réglemens ,  de  s'immifcer  dire-, 
âement  ou  indireâ:ement  dans  les  fondrions  d'A* 
vocat  en  fès  Confeils  »  ne  les  empêchent  pas  mê- 
me ,  depuis  que  Sa  Majef):é  a  bien  voulu  les  rem- 
bourfer  en  argent  comptant ,  de  travailler  jour- 
nellement pour  les  affaires  du  Confeil ,  ôc  non- 
Êulement  de  continuer  l'inflruâ;ion  de  celles  dont 
ils  écoient  chargés  avant  la  fuppreffion  ,  mais, 
même  d'en  commencer  de  nouvelles ,  &  d'em-. 
ployer  toutes  forces  d'artifices ,  foit  pour  abufer 
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le  Public ,  en  diftribuant,  fur-toat  dans  les  Pr^u 
vioces  ,  qu'ils  font  toujours  en  état ,  8c  même  les 
feuls  capables  de  conduire  les  a£(àires   de  ceux 
gui  ont  des  demandes  i  former  au  Confèil ,  foit 
pour  engager  les  Arocats  Titulaiies  à  leur  prêter 
leurs  noms  8c  leur  miniftére ,  nonobfVaric  les  dé- 
6n(ês  précifes  portées  par  les  Réglexnens.  Que 
ces  faits  fi  contraires  aux  intentions  de  Sa  Ma- 
ieflé  ne  fcMit  que  trop  prouvés  par  les  différen- 
tes Procédures  que  les  Supplians  ont  été  obli- 
gés de  faire  depuis  peu  contre  un  des  Avocats 
iuppriniés  qu'ils  ont  trouvé  iàifi  de  toutes  les  Re- 
quêtes, Pièces  &  Procédures  de  plufieurs  In/lao- 
ces  dans  lefquelles  il  travailloit  aé^uellement  fbos 
le  nom  d'un  de  leurs  Confrères,  même  de  quan- 
tité de  Lettres  de  Change  Bc  d'autres  Titres  ori- 
ginaux des  Parties  contre  lesquelles  il  occupoic, 
uns  qu'il  en  eût  été  donné  aucun  Récepif(é,ni 
même  que  ces  Pièces  fi  importantes  eufifent  été 
paraphées  fuivant  la  régie  ordinaire  ,  enfôrte 
qu'il  dépendoit  de  lui  de  les  fupprimer  en  entier 
ou  en  partie  ,  &  quoique  Sa  Majefté  ait  marqué 
^n  indignation  contre  l'un  8c  l'autre  y  en  les  con- 
damnant aux 'peines  qu'ils  avoient  fi  juflement 
méritées,  cependant  les  Supplians  croiroient  man- 
4]uer  â  leur  devoir ,  fi  inftruits  par  les  exemples 
qui  leur  ont  été  donnés  en  pareille  occafion ,  ils 
ne  fiipplioient  pas  Sa  Majefté  de  vouloir  bien  leur 
accorder  la  même  grâce  qui  fut  £dte  à  leurs  Pré- 
idécefleurs  par  deux  Arrêts  du  Confèil  des  z  Mais 
4: 17  Septembre  1660  ,  par  lesquels  il  leur  fut 
^permis  de  faire  publier  par-tout  le  Royaume  la 
Liûe  des  Avocats  auxquels  tèxûs  les  Parties  dé- 
voient s'adrefTer,  avec  des  dé&nfès  à  elles  de 
s'adrefier  à  tous  autres ,  afin  que  leurs  fonctions 
les  plus  importante^  ne  fe  trouvant  plus  exercées 
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far  des  hommes  (ans  qualité  &  fans  carad^ére , 
les  Parties  ne  fbient  plus  expofees  à  la  perte  de 
leurs  Pièces  &  Titres ,  à  des  doubles  frais  ,  &  i 
tant  d'autres  inconvéniens  qui  réfultent  de  ces 
abus  &  qui  deshonorent  la  Jufttce  ;  à  ces  caufès 
requeroient  les  Supplians  qu'il  pldt  à  Sa  Majefté 
ordonner  que  PEdit  du  mois  de  Septembre  1738 , 
l'Article  IV.  du  Titre  XVII.  de  la  féconde  partie 
du  Règlement  du  Confèil  ^  enfèmble  PArrèt  djf, 
X3  Février  1739  ,  &  tous  autres  concernant  les 
Solliciteurs  de  Procès  &  les  Avocats  qui  leur  prê- 
teroient  leur  nom  ,  feront  exécutés  félon  leur 
ferme  &  teneur  »  en  conféquence  faire  très-ex* 
preflès  inhibitions  8c  défenfes  aux  Clercs  ,  Solli- 
citeurs^, 8ci  tous  autres  qu'aux  Avocats  aux Con- 
(èils  ,  Se  notamment  aux  Avocats ,  dont  les  Offi- 
ces ont  été  fupprimés  par  ledit  Bdit  du  mois  de 
Septembre  1738 ,  de  s'immifcer  direôemem  ni 
indire^ement ,  dans  les  fondrions  attribuées  aux 
Avocats  aux  Confèils ,  â  peine  de  cinq  cent  livres 
d'amende ,  même  de  pimîtion  exemplaire,  s'il  y 
échoit ,  &  de  figner  aucun  A£be  de  Procédure  ni 
d'inflru^ion  ou  autres,  ni  même  de  les  cotter  du 
nom  des  Avocats  aux  Confèils ,  à  peine  de  &ux , 
outre  celles  ci-defTus  prononcées  >  £iire  pareilles 
inhibitions  8c  défenfes  aux  Avocats  aux  Confèils 
de  prêter  leur  miniftére  direftement  ni  indirede- 
ment ,  auxdits  Solliciteurs  ou  autres  ,  &  notam^ 
ment  aux  Avocats  dont  les  Offices  ont  été  fuppri- 
més ,  &  de  fiener  pour  eux  aucunes  Ecritures  ou 
Expéditions ,  a  peine  de  cinq  cent  livres  d'amen- 
de ,  &  d'interdidiion  pour  la  première  fois  ,  8c 
de  deflitution  8c  de  privation  de  leur  Charge  pour 
la  féconde  ;  faire  pareillement  dèfènfè  expreife 
i  tous  ceux  qui  auront  des  affaires  aux  Confèils 
de  Sa  Majefté ,  de  s'adreffer  à  d'autres  qu'aux 
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Avocats  aux  mêmes  Confeiis ,  pour  les  y  încrd^ 
duire  &  faire  juger  :  8c  afin  que  perlbnr&e  n'i* 
gnore  les  dUpoutions  ci-deflus  ;  ordonner  que 
rArrèt  qui  interviendra  fur  lapréfènte  Requéce, 
enlêmble  la  Lifte  y  annexée  feront  imprimés ,  lus, 
publiés  &  affichés  dans  toutes  les  Villes  ,  Bourgs 
&  principaux  lieux  du  Royaume  ;  &  à  cet  efFer, 
enjoindre  aux  Sieurs  Inten(lans&  Conumllkires 
dépanis  de  tenir  la  main  â  Pexécutian  du  pré- 
fent  Arrêt  y  &  d'en  informer  M«  le  Chancelier 
dans  un  mois.  Vu  ladite  Requête  £gnée  ,  Clavier, 
Durand ,  Bonhomme ,  Dufour  6c  Boilleau  ,  en- 
ftmble  les  Edits ,  Régltmens  &  Arrêts  y  énour- 
çés,  &  tout  confidéré  :  le  Roy  en  fbn  Conlèil, 
de  l'avis  de  M.  le  Chancelier ,  a  ordonné  Se  or- 
donne que  l'Edit  du  mois  de  Septembre  1738, 
l'Article  IV.  du  Titre  XVII.  de  la  féconde  par^ 
tie  du  Règlement  du  Confèil  ,  l'Arrêt    du   25 
Février  173P  >  enfemble  les  anciens  Arrêts  8c 
Réglemens  concernant  les  Solliciteurs  de  Pro- 
cès 8c  les  Avocats  aux  Conlèils  qui  leur  pré- 
teroient  leur  nom  ,  feront  exécutés  félon  leur 
ferme  8c  teneur  >  en  conféquence ,  fait  Sa  Ma/eilé 
très-exprefles  inhibitions  &  défenfès  aux  Clercs, 
Solliciteurs  ,  8c  à  tous  autres  qu'aux  Avocats  aux 
Confèils  y  8c  notamment  aux  Avocats,  dont  les 
Offices  ont  été  fupprimés  par  ledit  Edit  du  mois 
de  Septembre  173S  ,  de  s'immifcer  diredemenr 
ni  indirectement  dans  les  fondions  attribuées 
aux  Avocats  aux  Confèils ,  â  peine  de  cinq  cent 
livres  d'amende,  même  de  punition  exemplaire , 
8c  de  figner  aucun  Aâe  de  procédure  ni  d'infini^ 
âion  ou  autre ,  ni  même  de  les  cocter  du  nom 
des  Avocats  aux  Confèils,  â  peine  de  faux ,  outre 
celles -ci-delTus  prononcées  ;  fait  pareillement  Sa 

Majefté  dtfeafes  aia  AvQCats  auj;  Çonfeib  de 
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prêter  lear  miniftére  direâement  ni  indireé^e* 
ment ,  auzdits  Solliciteurs  ou  autres ,  &  notam- 
ment aux  Avocats  dont  les  OiHces  ont  été  fuppri-* 
mes  y  &  de  fîgner  pour  eur  aucunes  Ecritures  ou 
Expéditions ,  à,  peine  de  cinq  cent  livres  d'amen- 
de Se  d'interdiâion  pour  la  première  fois ,  &  de. 
defticution  &  de  privation  de  leurs  Charges  pour 
la  féconde  ;  fait  Sa  Majeflé  défenfes  à  tous  Ces 
Sujets  qui  ont  des  Procès  au  Confeil ,  de  (è  fervir 
du  miniftére  d'autres  perfonnes  que  des  Avocats  - 
au  Confeil  compris  en  la  Lille  annexée  à  la  minu« 
te  du  préfent  Arrêt ,  a  peine  de  nullité  des  Pro* 
cédures  ;  ordonne  Sa  Majeflé  que  le  préfènc  Ar« 
rêt ,  enfèmble  ladite  Liile  des  Avocats  aux  Con- 
(èils y  annexée,  feront  imprimés ,  lus ,  publiés  Se 
affichés  dans  toutes  les  Villes  Se  Bourgs  du  Royau<- 
me  >  enjoint  aux  Sieurs  Intendans  Se  Commiflài- 
res  départis  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
fent Arrêt  ,  &  d'en  certifier  M.  le  Chancelier 
dans  un  mois.  Fait  au  Confeil  d'Etat  Privé  du 
Roy ,  tenu  à  Paris  le  3  Juillet  1741.  Signé ,  Co- 

GOR^OE. 

Arrêt  du  Confeil  du  17  Novembre  1741 ,  con- 
tre ceux*  qui  ont  imprimé  des  Mémoires  auCon* 
(bil  fans  fignatures  d'Avocats  auxdits  Confèils.  Sur 
la  Requête  préfèntée  au  Roy  en  fbn  Confeil  par 
les  Doyen  ,  Syndics  &  Collège  des  Avocats  aux 
Confèils  de  Sa  Majefté  :  contenant ,  que  les  Solli-^ 
citeurs  de  Procès  ne  ceffent  d'entreprendre  fur  les 
fondions  que  SaMajefté  a  bien  voulu  attribuer  aux 
Supplians  a  l'exclufion  de  tous  autres  ;  que  le  cours 
de  ces  entreprifes  n'a  pu  encore  être  arrêté  parles 
défenfes  que  Sa  Majefté  a  faite  aux  Imprimeurs 
d'imprimer  aucuns  Mémoires  dans  If  s^naires  qui 
font  portées  dans  les  Confèils ,  on  pardevant  des 
CommifTaires  de  fon  Confeil ,  lorf(^ue  lefdits  Mé»-. 
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moires  ne  (èroient  pas  fignés  de  Pan  des  Avocats 
au  Con(èil;  que  les  contraventions  atzxRéglenieiis 
fe  multiplient  chaque  jour ,  &  qu'il  n'y  a  que  la 
condamnation  aux  peines  portées  par  ces  Régie- 
snens  qui  puifle  en  afiurer  l'exécution  :  tr'eH  ce  qoi 
oblige  les  Supplians  de  porter  leurs  plaintes  à  Si 
Majefté  contre  plufîeurs  Mémoires  qui  ont  été 
difthbuésdans  des  affaires  pendantes  au  Confeil, 
lefquels  ne  font  iignés  d'aucuns  des  Supplians. 
L'un  de  ces  Mémoires  a  été  préiènté  par  la  Dame 
de  Rouvray,  au  fujet  d'une  onpofîtion  par  elle 
formée  à,  un  Arrêt  du  Confeii ,  par  lequel  un 
Arrêt  du  Parlement  avoit  été  caffé  :  Cette  Inilancc 
a  été  jugée  au  Confeii  ;  le  Mémoire  cft  dit  fignc 
BiSNARD ,  Avocat.  Aucun  des  Supplians  ne  pone 
ce  nom.  Ainfi ,  &  Maître  Befhard ,  tel  qu'il  fbir 
&  D.  Imprimeur  qui  l'a  imprimé,  (ont  également 
en  contravention.  Maître  Befiiard  eft  inconnu  aux 
Supplians  ,  &  l'on  ne  peut  douter  que  ce  ne  foit 
un  nom  emprunté  par  quelques^ms  de  ces  Solli- 
citeurs de  Procès ,  dont  tout  le  foin  eft  d'ufiir- 
per  les  fondions  des  Avocats  aux  Coniêils  ,  fans 
avoir  ni  titre  ni  qualité.  Un  fécond  Mémoire  a 
été  dlflribué  dans  la  même  af£iire  par  la  Dame  de 
Xouvray.  Plus  l'Auteur  de  ce  Mémoire  a  employé 
d'artifice  pour  éluder  les  difpofîtions  des  Régle- 
mens ,  plus  il  mérite  la  févérité  de  Sa  Majefté.  En 
effet ,  c  eft  en  1741 ,  que  l'on  fait  imprimer  un 
Mémoire  que  l'on  fuppofe  deftiné  à  l'inAruôion 
Id'un  Procès  jugé  en  1740  au  Parlement,  &  ce 
Mémoire  paroft  fouforit  d'un  Procureur.  Mais 
premièrement ,  lors  de  l'impreffioa  de  ce  Mé- 
moire l'Inftance  étoit  pendante  au  Confeii  fur  la 
demande  en  Caflation  ;  &  c'était  de  l'inftrodHon 
de  cette  demande  qu'il  s'agiflbit.  Secondement 
•c  Mémoire  contient  après  la  fignacure  du  Pro^ 
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éureur  une  addition  qui  n'ellfbuicrite  de  pcrfon* 
sie  ;  ce  (ont  cependant  des  réponfès  aux  obje61:ions 
faites  dans  le  cours  de  l'Inilance  en  CaiTation ,  8c 
l'on  y  trouve  même  cette  expreflîon  :  la  Dame  de 
Rouvray  a  lieu  d'efpérer  que  l'Arrêt  du  Parlement 
fera  rétabli ,  puifqu'il  n*a  été  caffé  que  fur  des 
faits  faux  &  fuppofés.  Ainfi ,  quand  on  voudroit 
excufer  l'impremon  faite  en  1741 ,  d'un  Mémoire 
oïl  le  fond  du  Procès  jugé  en  1740 ,  eft  ample- 
ment difcuté;  au  moins  l'Addition  qui  eft  un 
nouveau  Mémoire  fur  l'Inftance  en  CafTation  » 
pendante  au  Confèil ,  n'a  pu  être  imprimée  y  DuiT- 
qu'elle  n'eft  fignée  d'aucun  Avocat  ;  il  eil  ici  bien 
rcnfible  que  la  Dame  de  Rouvray  s'eft  fèrvi  de  l'un 
de  ces  Solliciteurs  de  Procès ,  dont  le  miniflére  eft 
fi  fort  réprouvé  par  tous  les  Réglemens.  Tantôt 
il  paroît  fous  le  nom  de  Befnard ,  tantôt  fous  le 
nom  d'un  Procureur;  ailleurs  il  eft  anonyme.  On 
fè  fert  de  difFércns  Imprimeurs  ;  pour  l'un  c'eft 
M.  pour  l'autre  c'eft  D.  Tous  ces  tours  &  ces 
détours  (ont  autant  de  témoins  de  la  contraven- 
tion  la  plus  manifefte  aux  Réglemens ,  dans  la* 
quelle  (ont  tombés  également ,  &  les  Imprimeurs 
&  l'Auteur  de  ces  Mémoires.    D.   l'un  de  ces 
imprimeurs  ,  eft  d'autant  plus  coupable  ,  qu'il 
eft  encore  tombé  entre  les  mains  des  SupplianS  , 
un  Mémoire  pour  le  Comte  de  Sainte-Maure ,  le^ 
quel  il  a  o(e  imprimer ,  quoiqu'il  ne  fût  figné  d'au-» 
cun  Avocat  au  Con(èil.  Bt  pour  juftifier  du  conte- 
nu en  la  pré(ènte  Requête ,  les  Supplians  y  join- 
dront le  Mémoire  pour  la  Dame  de  Rouvray , 
flgné ,  Maître  Befnard  Avocat ,  imprimé  chez  D. 
un  autre  Mémoire  pour  ladite  Dame  de  Rouvray , 
(igné  ,  Girault  le  jeune ,  Procureur ,  &  fuivi  de 
Réflexions  qui  ne  font  (bu(crites  de  pèr(bnne  ^ 
îxnprimé  chez  M«  le  Sommaire  pour  le  Comte 
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de  Sainte-Maure ,  pareillement  imprimé  cJiez  leéit 
D.  lefdits  Mémoires  &  Sommaire  concernant  éc$ 
affaires  portées  aux  Confeils  de  Sa  Majefté  >  Se  les 
Arrêts  du  Confèil  des  9  Mars  1713 ,  17  Février  Se 
27  Oébobre  1740.  Re^ueroient  à  ces  cauiès  les 
Supplians ,  qu'il  plût  à.  Sa  Majefté ,  ordonner  que 
les  Edits ,  Déclarations ,  Arrêts  Se  Réglemens  con- 
cernant leurs  fondrions ,  enfemble ,  ceux  qui  ont 
été  publiés  fur  le  fait  de  l'Imprimerie  Se  de  la  Li-» 
brairie,  Se  notamment  les  Arrêts  des  5  Mars  1 7^3 , 
%7  Février  Se  17  Oébobre  1740  ,  feront  exécutés 
lèlon  leur  forme  Se  teneur;  ce  faifànt,  ordonner 
pareillement  que  les  Mémoires  imprimés  par  lef^ 
dits  M.  &  D.  Imprimeurs  a  Paris ,  fans  être  £gné? 
de  Tun  des  Supplians  ,  demeureront  fuppriniés  v. 
condamner  lefdits  M.  Se  D.  chacun  en  l'amende 
de  cinq  cent  livres  ,  portée  par  lefdits  Arrêts ,  ap-* 
plicable  aux  dépenfès  communes  des  Supplians  ; 
uire  très-expreffes  inhibitions  &  défendes  audit 
Befhard  Se  à  toutes  perfonnes ,  autres  que  les  Sup-. 
plians  y  de  j^ner  aucunes  Requêtes  ou  Mémoires  y 
dans  les  Affaires  qui  font  portées  dans  les  Confeils 
de  Sa  Majeflé  ,  ou  dans  les  Commiflions  qui  en 
{ont  émanées ,  &  à  tous  Imprimeurs  de  les  impri- 
mer y  s'ils  ne  £bnt  fîgnés  oe  l'un  des  .Supplians , 
fous  les  peines  portées  par  lefHits  Arrêts  &  Régie- 
inens ,  Se  autres  peines  qu'il  appartiendra;  orc&n- 
Ber  que  le  préfent  Arrêt  fera  la  en  l'Affemblée  des. 
Supplians ,  Se  tranfcrit ,  tant  fur  kurs  Regiflres  ^. 
que  fur  ceux  des  Syndic  &  Adjoints  de  la  Com<-. 
munauté  des  Libraires  &  Imprimeurs  de  la  ViJle 
de  Paris  ;  qu'il  fera  exécuté  nonobflant  toutes  op- 
pofîtions  ou  empêchemens  quelconques  ,  &  en. 
outre  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera. 
Vu  ladite  Requête  fîgnée  Clavier,  Durand ,  Bon- 
homme U  Dufour.  Oiii  le  rapport  du  Sieur  Ma-- 
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boul ,  Confciller  du  Roy  en  fcs  Confèils  ^  Maître' 
des  Requêtes  ordinaire  aefbn  Hôtel ,  GommiiTai* 
re  à  ce  député  »  Se .  tout  confîdéré.  Le  Roy  en  iôa 
Confeil ,  de  l'avis  de  Monfieur  le  Chancelier ,  à» 
ordonné  &  ordonne ,  que  les  Edits,  Déclarations , 
Arrêts  &  Réglemens  concernant  les  fonâ:ions  des. 
Avocats  en  les  Confeils ,  enfèmble  ceux  qui  ont 
été  publiés  fur  le  fait  de  l'Imprimerie  &  de  la  Li-^ 
brairie ,  &  notamment  les  Arrêts  des  p  Mars  1713, 
X7  Février  &  17  Oftobre  1740,  feront  exécutés 
ièlon  leur  forme  &  teneur  ;  ce  faiiànt ,  ordonne 
que  les  Mémoires  imprimés  par  lefdits  M.  &  D« 
Imprimeurs  à  Paris ,  fans  être  fignés  de  l'un  des 
Avocats  aux  Confeils ,  demeureront  fupprimés  , 
condanuie  lefdits  M.  &  D.  chacun  en  l'amende 
modérée  par  erace  à  la  fbnune  de  cent  livres ,  ap-> 
plicable  aux  depenfes  communes  des  Avocats  aux 
Confeils;  fait  Sa  Ma^efté  très-exprefTes  inhibi* 
tionsÀ*  défenfès  audit  Befhard  &  à  toutes  perfbn- 
nés  ,  autres  que  les  Avocats  en  fès  Confeils,  de. 
£gner  aucunes  Requêtes  ou  Mémoires  dans  les 
Affaires  qui  font  po]:tées  dans  les  Confeils  de  Sa 
Majeflé  ^  ou  dans  les  Commiflîons  qui  en  font 
émanées ,  &  â  tous  Imprimeurs  de  les  imprimer  y 
s'ils  ne  font  pas  fîgnés  de  l'un  defdits  Avocats  aux 
Confeils ,  dont  la  Lille  fera  remifè  tous  les  ans  à 
la  Chambre  Syndicale  des  Imprimeurs  de  la  Ville 
de  Paris  ;  le  tout  fous  les  peines  portées  par  lefdits 
Arrêts  &  Réelemens  ,  &  autres  qu'il  appanien- 
dra ,  fuivant  Fexigence  des  cas  :  ordonne  que  le 
préfent  Arrêt  fera  lu  en  l'AfTemblée  des  Avocats 
aux  Confeils ,  &  tranfcrit  tant  fur  leurs  Regiflrcs , 
que  fur  ceux  des  Syndic  &  Adjoints  de  la  Com- 
munauté des  Libraires  &  Imprimeurs  de  la  Ville 
de  Paris ,  lequel  fera  exécuté  nonobflant  toutes 
pppofitions  ou  empêchemens  quelconques  ^  Se, 
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fera  en  outre  publié  &  afficlié  par-tout  od  hefoià 
fera.  Fait  au  Confeil  d'Etat  Privé  da  Roy,  teooi 
Veriailles  le  17  Novembre  1741  •  CoIiationDA 
Signé,  PuioL^avecparapJie. 

AvertifTement  du  17  Janvier  174%.  Yoias  im 
averti  de  la  pan  des  Syndic  êc  Adjoints  de  votre 
Communauté ,  fuivant  les  ordres  qu'ils  ont  reç&$ 
de  M.  le  Chancelier ,  de  n'imprimer  aucuns  Mé- 
moires pour  les  Confèils  du  Roy ,  qu'ils  ne  fbienr 
fignés  a'un  des  Avocats  ,  dont  ils  vous  envoyeot 
la  Lifte ,  pour  vous  y  conformer ,  Cous  les  peines 
portées  par  les  Réglemens  de  nouveaux  Arrêts  du 
Confèil. 

Autorités  far  les  défenfis  dimfrmn 

Us  Arrêts  des  Cotirs  Som/ersines  y  fans 

Permiffion  des  Procurewrs  Généraux. 

Arrêt  du  Parlement  du  17  Septembre  i  tf  f  7 ,  qoi 
défend  d'imprimer  aucuns  Arrêts  de  la  Cour  iuA 
la  Permiffion  du  Procureur  Général. 

Arrêt  du  Parlement  du  14  Janvier  16^0 ,  por- 
tant défenfès  d'imprimer  aucuns  Arrêts  fans  Per- 
miffion erpreflè  de  la  Cour.  Ce  jour  Its  Gens  du 
Roy  font  entrés ,  &  M*  Denys  Talon  ,  Avocat 
dudit  Seigneur  Roy ,  portant  la  parole  ,  ont  dit, 
qu'ils  fe  croyent  obligés  de  repréfenter  â  la  Cour, 
que  plufieurs  perfonnes  prennent  la  liberté  de  &ire 
imprimer  des  Arrêts  ,  dans  lefquels  fouvent  elles 
ne  font  pas  Parties.  Qu'il  fo  glifle  beaucoup  d'a- 
bus dans  les  impreffions  ,  foit  par  les  titres  que 
Ton  met  en  tête  ^  ou  parce  que  les  imprimés  fe 
trouvent  remplis  de  fautes  groflîéres ,  n'étant  pas 
toujours  conformes  à  l'expédition  du  Greffe. 
D'ailleurs  que  l'on  débite  ces  Arrêts  dans  le  pu- 
Wk ,  comme  ayant  jugé  des  queftions  ^  qui  ion- 
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vent  n'ont  pas  ëté  agitées  lors  que  les  Cau(ès  onc 
été  plaidëes ,  ou  les  Procès  juges  ;  ce  qui  dimi- 
nue beaucoup  la  vénération  que  Pon  doit  avoir 
Îour  les  décidons  de  la  Cour.  Que  les  Arrêts  de 
.églemens  &  ceux  qui  concernent  l'ordre  8c  la 
clifcipline  publique  doivent  être  imprimés  &  en- 
voyés dans  les  Bailliages  &  Sénéchauffées  du 
Keflbrt ,  par  les  foins  <fi  Procureur  Général  du 
Roy  ;  Se  que  les  Arrêts  d'ordte  &  d'homologation 
de  Contrats ,  peuvent  être  imprimés  pour  en  fa- 
ciliter la  fîgnification  &  diminuer  les  frais  des 
copier  :  mais  pour  le  furplus  qu'ils  fupplient  la 
Cour  de  défendre  i  toutes  perfonnes  de  faire  im- 
primer aucun  Arrêt ,  &  à  tous  Imprimeurs  d'en 
imprimer  fans  Permi/Iîon  de  la  Cour ,  à  peine  de 
deux  cent  livres  d'amende  pour  la  première  fois , 
&  d'être  fufpendus  de  leurs  fondrions  pour  trois 
mois  en  cas  de  récidive  ;  Ce  remettant  i  la  pru- 
dence de  ladite  Cour  de  déterminer  la  forme  & 
la  manière  en  laquelle  elle  jugera  le  plus  â  pro- 
pos d'accorder  ces  Permi/Iîons  >  les  Gens  du  Roy 
retirés ,  la  matière  mifè  en  délibération  :  la  Cour 
faifànt  droit  fiir  le  requifitoire  du  Procureur  Gé- 
néral du  Roy  y  ûât  défeniès  â  toutes  perfonnes 
de  faire  imprimer  aucun  Arrêt ,  &  à  tous  Impri- 
meurs d'en  imprimer  fans  Permiffîon  particuliè- 
re de  la  Cour ,  obtenue  par  Arrêt  fur  Requête 
préfentée  à  cet  effet ,  à  peine  contre  les  contre- 
venans  de  deux  cent  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois  ;  &  à  l'égard  des  Imprimeurs  en  cas  de 
récidive ,  d'être  fû&endus  de  leurs  fondrions  pen- 
dant trois .  mois ,  a  l'exception  néanmoins  des 
Arrêts  de  Réglemens ,  &  de  tous  ceux  qui  con- 
cernent l'ordre  &  la  difcipline  publique  qui  doi- 
vent être  envoyés  dans  les  Bailliages ,  Sénéchauf^ 
fées  ôc  autres  Sièges  du  Reûbit  par  les  foins  du 
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Piocuieur  Général  du  Roy,  en  exécation  des  At" 
rets  qui  l'ont  ainfi  ordonné  ;  &  encore  des  Arrêts 
d'ordre  &  d'homologation  de  Contrats,  pour  être 
fignifiés  aux  Parties.  £t  fera  le  préfênc  Arrêt  lu  ^ 
publié  en  la  Communauté  des  Avocats  8c  Proca- 
lueurs  de  la  Cour ,  fignifié  au  Syndic  de  la  Com- 
munauté des  Libraires  &  Imprimeurs  de  cette 
Ville  de  Paris  ,  &  envoyé  aux  Bailliages  ,  Séné- 
ckauirées  &  autres  Sièges  du  RefTort ,  pour  y  être 
lu ,  publié ,  &  enregiitré.  Enjoint  aux  Subftituts 
du  Procureur  Général  du  Roy  d'y  tenir  la  main 
&  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois.  A  Paris  en 
Parlement  le  14  Janvier  1690,  Signé^DuTiLLET. 
Arrêt  du  Parlement  du  4  May  1717,  qui  Eût 
défènfès  à  toutes  perfbnnes  de  faire  imprimer  au- 
cun Arrêt ,  &  â  tous  Imprimeurs  d'en  imprimer 
fans  Permifllon  particulière  de  la  Cour,  obtenue 
par  Arrêt  fur  Requête  préfentée  i  cet  effet.  Ce 
jour  les  Gens  du  Roy  (ont  entrés  ,  &  Maître 
Guillaume  de  Lamoignon  Avocat  dudit  Seigneur 
Roy  ponant  la  parole  ,  ont  dit  :  qu'ils  voyent  ré- 

{»andre  tous  les  jours  dans  le  Public  des  Arrêts  de 
a  Cour  imprimés ,  auxquels  on  donne  des  titres 
qui  ne  répondent  ni  aux  queftions  qui  ont  été 
agitées  dans  les  Plaidoiries  des  Caufès ,  ou  dans 
les  Jugemens  des  Procès ,  ni  aux  principes  qui 
ont  (èrvi  à  la  décifîon.  Que  quelque  refpeâa- 
blés  que  foient  les  Jugemens  émanés  de  ce  Tri- 
bunal ,  l'expérience  fait  connoitre  qu'il  n'eft  pas 
toujours  neceflaire  de  les  rendre  publics  ;  car 
quoi  qu'ils  partent  également  d'une  fuprême  in- 
telligence &  d'un  parfait  efprit  de  juftice ,  comme 
ils  ont  fouvent  pour  motifs  des  circonf^ances 
particulières,  les  titres  qu'on  donne  â  ceux  qu'on 
fait  imprimer ,  &  les  Mémoires  qu*onyioint, 
introduifènt  quelquefois  des  maxirnes  coauaixes 
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£  la  plus  faine  Jttfi(J>rUden6e  qui  engagent  des 
Parties  dans  de  mauvaifès  conteftations ,  &  eii^ 
traînent,  même  les  premiers  Juges  dans  l'erreur* 
Que  d'ailleurs  il  arrive  fouvent  que  les  Imprimés 
ne  font  point  confbrxnes  aux  niinutes  qui  font  au 
/Greffe  de  la  Cour.  Que  pour  réprimer  ces  abus  y 
là.  Cour  fit  défenfes  en  1690 ,  à  toutes  fortes  de 
perfbnnes  de  faire  imprimer  aucuns  de  fès  Arrêts 
làns  fa  Permiffîon  expreffe ,  à  l'exception  fèule-^ 
ment  des  Arrêts  de  Reglemens  ^  parce  qu'ils  doi- 
vent être  publiés  dans  les  Bailliages  &  Senéchauf^ 
fées  dureffort,  &  des  Arrêts  d'ordre  Se  d'homo^ 
logation  des  Contrats  ,  parce  qu'il  efl  fouvent 
xieceffaire  de  les  faire  fignifîer  à  pluficurs  Parties 
différentes.  Que  fî  une  loi  fi  fage  &  fi  utile  a  été 
exécutée  pendant  quelques  années,  il  femblequé 
le  temps  l'ait  fait  entièrement  oublier.  Qu'ils  ne 
viennent  point  requérir  que  la  Cour  fafTe  un  nou- 
veau Règlement  fur  cette  matière ,  qu'il  leur  fuffit 
de  lui  demander  le  renouvellement  de  ceux  qu'elle 
a  déjà  faits  y  &  fur-tout  de  celui  qu'ils  viennent  de 
rappeller ,  à  la  di^ofition  duquel  ils  fè  font  entié* 
rement  conformés  dans  les  Conclufîons  qu'ils  ont 
pris  par  écrit ,  &  qu'ils  laiffoient  à  la  Cour.  Les 
Gens  du  Roy  retirés  ,  vu  l'Arrêt  de  la  Cour  du  14 
Janvier  1^90,  portant  défenfes  d'imprimer  ou 
faire  imprimer  aucun  Arrêt  fans  Pcrmliuon  partie 
culiére  de  ladite  Cour  ;  les  Conclufîons  par  écrit 
du  Procureur  Général  du  Roy  ;  la  matière  mifè 
en  délibération  :  la  Courfaifant  droit  fur  les  Con-* 
dufîons  du  Prociireur  Général  du  Roy ,  ordonne 
que  l'Arrêt  du  14  Janvier  1690  fera  exécuté ,  8c 
en  conféquence  ,  fait  défènfès  à  toutes  perfbn- 
nes de  faire  imprimer  aucim  Arrêt ,  Se  i  tous  Im^ 
primeurs  d'en  imprimer  fans  Permiflîon  particu- 
lière de  la  Cour  ^  obtenue  par  Arrêt  fur  Requête 
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préfentée  à  cet  effec ,  à  peine  contre  les  contreve* 
nans  de  deux  cent  livres  d'amende  pour  la  prc-* 
mîétc  fois ,  &  â  l'égard  des  Imprimeurs  ,  en  cas 
de  récidive  ,  d*ètre  raQ>endus  de  leurs  fenéHons 
pendant  trois  mois  ;  à  ^exception  néanmoins  des 
Arrêts  de  Réglemens,  &  de  tous  ceux  qui  coo- 
cernent  Pordre  &  la  discipline  publique,  qui  dot 
vent  être  imprimés  par  les  foins  Hn  Procureur 
Général  du  Roy  ,  &P^i^  lui  envoyés  dans  les 
Bailliages ,  SénéchaoEees  ,  &  autres  Sièges  da 
Reflbrr,  en  exécution  des  Arrêts  qui  Pont  ainli 
ordonné  >  Bc  encore  des  Arrêts  d'ordre ,  &  d'iio- 
mologation  de  Contrats ,  pour  être  fignifiés  aux 
Parties.  Ordonne  que  ]e  préfent  Arrêt  fera  lu  & 
publié  en  la  Conununauté  des  Avocats  &  Pro* 
curcurs  de  la  Cour ,  fignifié  au  Syndic  de  la  Com- 
munauté des  Libraires  &  Imprimeurs  de  cette 
Ville  de  Paris  ^  &  copies  collationnées  envoyées 
aux  Baillij^es  ,  SénéchaufTées  ,  &  autres  Sièges 
du  RelTort  »  pour  y  être  là  ,  publié  &  enregiftré  : 
enjoint  aux  Subftituts  du  Procureur  Général  da 
Roy  d^  tenir  la  main  ,  Se  d'en  certifier  la  Cour 
dans  un  mois.  Fait  en  Parlement  le  4  May  1717. 
Signé  »  D0NG018. 

Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  du  10  Septembre 
1717,  qui  défend  â  tous  Imprimeurs  d'imprimer 
les  Arrêts  &  Ordonnances  émanés  d'icelle ,  iàos 
la  Permi/fion  de  ladite  Cour. 

Arrêt  du  Parlement  du  &8  Août  17x0 ,  qui  £iit 
défenfes  â  autres  qu'au  Premier  Huillier  de  la- 
dite Cour ,  d'impnmer  Se  diftribuer  la  Lifte  tant 
générale  que  particulière  ,  des  Juges  Se  Coo- 
ftiUers  dudit  Parlement. 

Alrêt  du  Grand  Confcil  du  1 3  Septembre  1717, 

tui  défend  d'imprimer  Se  d'afficher  aucun  An 
]tàù  Grand  Confeil,  fans  laPermifCon  exprcÂc 
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cludit  Grand  Con(èil  >  ou  de  M.  le  Procureur 
Général.  Sur  la  Requête  préfênt^e  au  Confèil  par 
le  Procureur  Général  du  Roy  »  contenant  ^  qu'il 
eà  informé  qu'au  préjudice  des  anciens  R^gle- 
mens  on  publie  tous  les  jours  dans  les  rues  de 
cette  Ville  de  Paris ,  des  Arrêts  du  Grand  Confèil 
imprimés  »  aufquels  les  Parties  qui  les  font  clan* 
deftinement  mettre  fous  la  Prefle ,  donnent  fi>u« 
vent  des  Titres  contraires  â  ce  qui  efl  poné  dans 
le£3its  Arrêts  ,  dans  lefquels  même  les  Faits  (e 
trouvent  d  changés ,  Se  les  dilpoûtions  tellement 
altérées  y  que  les  Imprimés  ne  font  aucunement 
conformes  aux  Minutes  >  8c  que  les  Titres  que 
l'on  donne  à  ces  Jueemens  ne  répondent  ni  aux 

Sueftions  qui  y  ont  été  agitées  dans  l'inftruâion 
es  Procès ,  ni  aux  principes  qui  ont  fèrvi  à  la  dé« 
cifion  :  quoique  tous  les  Jugemens  émanés  de 
l'autorité  du  Grand  Confêil  partent  également 
d'une  intelligence  fuprême  &  d'un  pur  8c  parfait 
e(prit  de  juftice>  il  n'eft  pas  toujours  à  propos  de 
les  rendre  publics ,  d'autant  plus  qu'ayant  fonvent 
pour  motir  des  circonftances  particulières  ,  les 
Titres  que  l'on  donne  â  ceux  que  Pon  £ût  im* 
primer  8c  afficher  >  8c  les  Mémoires  qu'on  y  joint 
introduifènt  quelquefois  des  maximes  qui  paroit 
lènt  contraires  â  ù  plus  fàine  Juri^rudence  >  qui 
pourroient  engager  des  Parties  dans  de  mauvai* 
l'es  conteftatioQS  y  8c  entraîner  même  les  premiers 
Juees  dans  l'erreur.  Pour  réprimer  ces  abus  on 
a  êit  des  Réglemens ,  portant  défenfès  i  toutes 
fortes  de  perfonnes  de  faire  imprimer  aucuns  Ar« 
rets  £ins  la  Permil&on  exprefle  àss  Cours  dont  ils 
font  émanés  y  ou  du  Procureur  Général  y  8c  de 
les  faire  publier  8c  afficher  en  quelque  lieu  y  8c 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  s'il  n'èft  ainfi 
Itrécifement  porté  par  lefdits  Arrêts  »  ou  fans  ea 
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«voir  obtenu  lé  conrericement  par  écrie  du  Ptâ» 
cureùr  Général  :  ces  Réglemens  fî  fkges  &  R  utiles 
ont ,  dans  les  premiers  temps ,  été  exécutés  ;  mais 
U  femble  que  depuis  quelques  années  on  ait  oa^ 
blié  cette  Loi  y  que  l'intérêt  de  là  '  Juftîce ,  la  dif 
tipline  judiciaire  Se  le  bon  ordre  ne  pernfettenc 
pas  d'enfreindre.  Ceft  pourquoi  le  Procureur  Gé- 
néral a  recours  â  l'autbrite  du  Confèil  pour  y 
être  pourvu .  A  ces  caufes ,  requiert  le  Procureur 
Général  du  Roy  qu'il  plaife  au  Con(èil  ordonner 
que  (es  anciens  Arrêts  de  Réglemens  feront  exé- 
cutés félon  leur  forme  &  teneur  ;  en  confêqnen- 
ce  faire  défeniês  à  tous  Imprimeurs  d'imprimer 
aucuns  Arrêts  du  Grand  Confèil  j  8c  i  toutes  per- 
ibnnes  de  les  faire  imprimer  ùîis  en  avoir  préa- 
lablement  obtenu  une  PermifHdn   expfefle  da 
Confeil  ou  du  Procureur  Général  audit  Côntèil, 
à  peine  contre  les  contrevenans   de  deux  cenc 
livres  d'amende  pour  la  première  fois  ;  Se  à  l'é- 

Îrard  des  Imprimeurs ,  en  cas  de  récidive  ,  d'écré 
ttfpendus  de  leurs  fondions  pendant  trois  mois: 
comme  audi  faire  défenfes  à  toutes  pérfoimes  8c 
à  tous  Afficheurs  dfafficher  ni  faire  a£clier  en 
juelque  lieu  ^  &  fous  quelque  prétexte  que  ce 
oit ,  aucuns  des  Arrêts  dudit  Grand  Confeil ,  fi 
la  PermifKon  n'en  eît  expreffément  portée  efdics 
Arrêts  ,  ou  fans  en  avoir  préalablement  obtenu 
par  écrit  le  eonfèntement  dudit  Procureur  Gé- 
néral y  fous  pareille  peine  de  deut  cent  livres 
d'amende  pour  la  première  fois  ;  &  à  l'égard  des 
Afficheurs ,  en  cas  de  récidive  ,  fous  teUe  autre 
peine  qu'il  appartiendra.  Ordônnet  que  l'Arrér 
qui  interviendra  fera  lu  Se  publié  en  la  Commu- 
nauté des  Procureurs  dudit  Confèil ,  St  fîgnifié  i 
la  requête  dudit  Procureur  Général  du  Roy  au 
Syndic  des  Libraires  Se  Imprimeurs  de  cette  Vil* 


î 
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le  4e  Paris ,  pour  être  exécuté  félon  fà  forme  8c 
teneur.  Vu  par  le  Confeil  ladite  Requête  :  le  Conr 
ièil  ayant  égard  à  ladite  Reiquête  ,  a  ordonné  Sç 
ordoi^ne  que  les  anciens  Arrêts  de  Réglemens 
{bronc  exécutés  félon  leur  forme  6^  teneur  :  en  coor 
/équence  fait  défenfçs  à  cous  Imprimeurs  d'im-i- 
primer  aucuns  Arrêts  du  praod  Confèil ,  &  â  tou^? 
tes  perfbnnes  de  les  faire  imprimer  fans  avoir 
préalablement  ol^tenu  une  PermifOon  expreflîe 
jivL  Confeil  ^  ou  du  P;:6cureur  Général   audit 
Con&û ,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  deux 
.cent  livres  d'amende  pour  la  pi:emiére  fois  ;  8c 
i  l'égard  des  Imprimeurs  ,  en  cas  4e  récidive^ 
d'être  fuipendus  de  leurs  fonctions  pendant  trois 
fCioi%  ;  çonune  auili  fait  défenfès  a  toutes  per-* 
ibnnes ,  8c  a  tous  Affiçlieurs  d'aâicher  ni  faire  affi* 
jcher  en  quelque  lieu ,  ou  fous  quelque  prétexte 
^ue  ce  fbit ,  aucuns  des  Arrêts  du4it  Grand  ConT 
^il ,  fî  la  Permifllon  n'en  eil  expreflement  por«* 
lée  efdits  Arrêts  ,  ou  fans  en  avoir  préalablement 
obtenu  par  écrit  le  çonfèntement  dudit  Procureur 
Général ,  fous  pareille  peine  de  deux  cent  livres 
d'amende  pour  la  première  fois  j  8ç  à  Pégard  des 
Afficheurs  ,  en  cas  de  récidive  y  fous  teUe  autre 
peine  qu'il  appartiendra.  Ordonne  que  le  préfènc 
Arrêt  i^ra  1^  Se  publié  en  la  Communauté  des 
Procureurs  d^idit  .CoaCeil ,  iniprimé  8c  affiché  od 
befoin  fera ,  êc  flgnifi^  à  la  Requête  dudit  Procu«- 
jreur  Général  4u  Roy ,  au  Syndic  de  la  Commu- 
nauté des  Libraires  8c  Imprimeurs  de  cette  Ville 
de  Paris, pour  être  exécuté  félon  fa  forme  &  te«- 
neur.  Fait  audit  Copfeil  à  Paris  le  13  Septembre 
.I71.7»  Signé-,  Lamplerrb. 
-    Arrêt  du  Parlement  d^  30  Juin  171^  ,  qui  fait 
,défenfèsà  toutes  perfoûnes  de  faire  imprimer  aur> 
cm  A^ét ,  *  à  PHf  ïnî^riîuçujcs  d'çn  imprimer , 
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uns  Penniffion»  i  peine  de  deux  cent  livres  (l'^ 
mencle  ,  &  d'interdiôion  pendant  trois  mois.  Vd 
pat  Ja  Cour  la  Reqaète  i  elle  prélèntée  par  le  Pro- 
cureur Général  du  Roy ,  contenant  :  que  par  h 
Arrêts  des  14  Janvier  1^90  ,  Se  4  May  1717,  'û 
cft  fait  défènfès  i  toutes  perlbnnes  de  faire  im- 
primer aucun  Arrêt ,  êc  a  tons  Imprimeurs  d'en 
imprimer  fans  une  Permiffion  particulière  de  Ia 
Cour  y  i  peine  de  deux  cent  livres  d'amende  j>0Dr 
la  première  fois  contre  les  contrevenans  ;  &:  a  l'é- 
gard des  Imprimeurs  d'être  en  cas  de  récidive  (^ 
pendus  de  leurs  fonéHons  pendant  trois  moisi 
que  la  Cour  n'a  excepté  de  cette  Régie  que  les  Ar- 
rêts de  Règlement ,  &  tous  ceux  qui  concemeor 
l'ordre  &  la  difcipline  publique  qui  doivent  être 
impriiùés  par  les  foins  du  Procureur  Général  du 
Roy,&  par  lui  envoyés  dans  les  Sièges  du  Reffoiti 
eniemble  les  Arrêts  d'ordre  &  d'homologation  de 
Contrats-pour  être  fignifiés  aux  Parties  ;  qoc  ^ 
Cour  a  vouln  remédier  aux  fréquens  abus  d'Ar- 
rêts imprimés ,  (buvent  peu  conformes  aux  Ar- 
rêts mêmes ,  & preique  toujours  accompipés^d^ 
titres  ou  peu  convenables ,  ou  indécens ,  ouian$ 
aucun  rapport  aux  diipofitions  des  Arrêts ,  ce^ 
induifoit  les  peuples  en  erreurs  ,  &  quclqucwj$ 
les  Juges  mêmes;  en  leur  faisant  croire  que» 
Cour  avoit  décidé  de^  queftions  qui  fouvcnt  n'a- 
voient  point  été  agitées ,  en  faifànt  même ,  Scci^ 
ter ,  &  fiiivre  dans  les  Jugemens  comme  unere- 

51e ,  une  décifion  qui  n'avoir  été  formée  que  ^^ 
es  circonftanccs  particulières;  que  ce  Règleincnt 
fi  fagement  établi  en  1690,  avoitété  peu  exécuté 
jufqu'au  dernier  Arrêt  du  4  May  1717-  ^^  '"* 
û  depuis  ce  temps  on  eh  avoit  fuivi  exââerocnt 
les  difpofitions  ,  il  étoit  fùrvenu  un  nouvel  abaï 
ians  l'ipaprcffion  des  Artêts  qu'il  étoit  permis  ^ 
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Panies  mêmes  défaire  imprimer;  que  depuis  cette 
Permiffion  les  Parties  s'étoient  crues  en  droit  d'a- 
jouter aux  Arrêts  des  Titres  à  leur  grë ,  8c  d'y 
joindre  même  des  Mémoires  fous  prétexte  du 
fait  y  ou  des  moyens  fur  lef<|uels.  on  fuppofbit 
que  les  Arrêts  étoient  intervenus  ;  que  fi  cet  abus 
etoit  toléré  ,  ce  fèroit  retomber  dans  les  mêmes 
inconvéniens  que  la  Cour  a  voulu  prévenu:  ;  que 
lorfque  la  Cour  croit  devoir  permettre  à  une  Par- 
tie de  faire  imprimer  un  Arrêt  comme  une  efpéce 
de  réparation  publique  d'une  injure  ou  d'une  dif^ 
&mation ,  ou  pour  quelqu'autre  coniidération  im- 
portante ,  cen'eftque  l'Arrêt  même  qu'elle  donne 
Permiflion  d'imprimer  ;  le  titre  que  la  Partie  y 
pourroit  mettre ,  les  faits  &  les  moyens  qu'elle 
^uroit  la  Êiculté  d'y  joindre  ,  pourroient  être  in^ 
décens  ,  ils  pourroient  n'avoir  pas  un  rapport  di^ 
xed  àlaconteftation  jugée,  ils  pourroient  fuppo- 
fer  des  principes  établis ,  ou  des  queftions  jugées 
iàns  aucun  fondement  légitime  >  &  l'erreur  feroit 
d'autant  plus  dangeren(è ,  que  la  Permiflion  d'im- 
primer accordée  par  l'Arrêt  même,  paroîtroit 
donner  une  plus  grande  autorité  à  ce  qui  accom-*- 
pagneroit  l'Arrêt  dans  l'impre/Gon  qui  en  auroit 
étefaite  ;  que  cette  crainte  n'étoit  pas  mal  fondée, 
puifqu'on  a  vu  depuis  peu  un  Arrêt  qui  portoit  une 
Permiflion  à,  la  Partie  de  le  faire  imprimer ,  fe  pu- 
blier non  feulement  avec  ce  titre  fi  peu  décent 
d'Arrêt  rendu  en  faveur  des  Dames ,  mais  avec  un 
Mémoire  intitulé  Abrégé  du  Procès ,  qui  après  le 
Jugement  &  l'Arrêt  ne  pouvoit  avoir  aucune  au- 
torité ,  &  n'a  pu  être  imprimé  fans  contrevenir  aux 
régies  les  plus  inviolables  aufujet  de  l'impreffion. 
Que  c*efl  pour  reprimer  i  l'avenir  ces  défbrdres 
que  le  Procureur  Général  du  Roy  a  cru  devoir 
recottiir  à  l'autorité  de  Ja  Cour  pour  loi  demander 
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un  Règlement  qui  borne  la  Penniflù>n  d'imprimeP 
les  Arrêts  que  la  Cour  accorde  aux  Parties^  2a 
contenu  dans  l'Arrêt  même  ,  &  le  ciae  au  fènl 
nom  des  Paràes ,  fkuf  au  cas  que  la  Partie  crut  ni 
ceiTaire  d'y  faire  quelques  additions  ,  à  iê  pour- 
voir en  la  Cour  pour  y  être  pourvu.  Le  Procureur 
G^éral  du  Roy  croit  devoir  ajouter  une  nouvelle 
précaution  par  rapport  aux  Imprimeurs  du  Reflbr^ 
auxquels  les  Panies  pourroieht  avoir  recours  pour 
imprimer  les  Arrêts;  qu'il  (èmble  qu'il  fbit  necef- 
iàire  de  prévenir  la  fuipriiè  qu'on  pourroic  faire  a 
ces  Imprûn^urSy  parues  Copies  ou  Expéditions 
d'Arrêts  qju  ne  feroient  pas  dans  une  forme  aSci 
autentique  pour  y  j^'outer  foi;  que  la  précaurioa 
la  plus  umple  eft  de  leur  impofèr  la  néceffitë  de  k 
pourvoir  au  Lieutenant  Général  de  Police  du  liett, 
qui  fera  en  état  de  vérifier  l'expédition  de  l'Arrêt, 
&:  d'en  écrire  au  Procureur  Général  du  Roy ,  s'il 
lui  furvenoit  quelques  doutes.  A  ces  caufès ,  re- 
quiert le  Procureur  Général  du  Roy,  qu'il  plucl 
la  Cour  ordoimerque  les  Arrêts  des  14  Janvier 
1690 ,  &  4May  1717,  (croient  exécutés  :  ce  fki- 
(ànt ,  qu'il  (bit  Êiit  défenfès  à  toutes  (brtes  de  per« 
fonnes  de  faire  imprimer  aucun  Arrêt ,  &  à  tous 
Imprimeurs  d'en  imprimer  iàns  Permiâîon  de  la 
Cour,  i  peine  contre  les  contrevenans  de  deux 
cent  livres  d'amende  pour  la  première  fois ,  &  i 
l'égard  des  Imprimeurs  en  cas  de  récidive ,  d'être 
fuipendus  de  leurs  fonctions  pendant  trois  mois; 
i  ?exception  néanmoins  des  Arrêts  de  Réglemens, 
&  de  tous  ceux  qui  concernent  l'ordre  Se  la  difd 
pline  publique  qui  doivent  être  imprimés  par  les 
foins  du  Procureur  Général  du  Roy ,  &  par  lui 
envoyés  dans  les  Bailliages ,  Sénécbauflées  &  aa« 
très  Sièges  d^  Reffort ,  en  exécution  des  Arrêts 
quil'om  4iafi  ordonné  >  &  encore  des  Arrêts  d'or- 
dre 
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3fe  &  d'homologations  de  Contrats  pour  être 
iignifiés  aux  Parties  ;  &ire  en  outre  inhibitions  Sç 
defeniès  ^  fous  les  mêmes  peines  y  â  toutes  fortes 
de  perfbnnes ,  lors  de  l'impre/Iîon  des  Arrêts ,  donc 
la  Permi/fion  auroit  été  accordée  par  TArrêt  mê-f 
xne  y  ou  poilérieurement  à  l'Arrêt ,  d'y  inférer  au-»* 
cun  autre  titre  que  le  nom  des  Parties  y  &  la  date , 
ni  d'y  ajouter  aucun  autre  imprimé,  foit  Mémoire^ 
Fa6bum ,  abrégé ,  précis  du  fait  ou  autrement  en 
quelque  ibrte  &  manière  que  ce  puiffe  être  ^  fàuf , 
au  cas  que  la  Partie  juge  néceflàire  d'y  fàitt  ajou* 
ter  quelqu'autre  titre  ou  Mémoire ,  de  &  pourvoir 
en  la  Cour  ainfi  qu'il  appartiendra  ;  faire  pareille* 
ment  inhibitions  &  déienfês  à  tous  Imprimeurs 
établis  hors  de  cette  Ville  de  Paris ,  d'imprimer 
aucuns  Arrêts  dent  la  Cour  auroit  ordonné  l'im- 
preflion ,  uns  tn  avoir  obtenu  la  Permiilîqn  du 
Lieutenant  Général  de  Police  du  lieu,  fur  les 
Concluions  du  Substitut  du  Procureur  Général 
du  Hoy  en  ladite  Jurifdi£lion  de  la  Police ,  le 
tout  fans  aucuns  frais  ;  ordonner  que  l'Arrêt  qui 
interviendra,  fera  lu  &  publié  en  la  Communauté 
des  Avocats  &  Procureurs  de  la  Cour ,  flgnifié^au 
Syndic  de  la  Communauté  des  Libraires  &  Im- 
primeurs de  cette  Ville  de  Paris ,  6c  Copies  colla-» 
tionnces  envoyées  aux  Bailliages ,  Sénéchauffées 
&  autres  Siéçes  du  refTort  ,.pour  y  être  lu ,  pu^ 
blié  &  enregifbré  ;  enjoint  aux  Subflituts  du  Pro-r 
cureur  Général  du  Roy ,  d'y  tenir  la  ipain  &  d'en 
certifier  la  Cour  dans  un  mois ,  ladite  Requête 
£gnée  du  Procureur  Général  du  Roy  ;.olii  le  rap-^^ 
pon  de  Maître  Joifêl  ConfèUler  :  Tout  confidérée 
La  Cour  ordonne  que  les  Arrêts  des  14  Janvier 
%6^o ,  &  4l^ay  1717 ,  feront  exécutés  félon  leur 
forme  Se  teneur;  ce  faifant ,  fait  défenfès  à  toutes 
ibrtes  de  pierfèniies  de  faire  imprimer  aucun  As- 
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fèt ,  5c  à  COQS  Imprimeurs  d'en  imprimer  iâns  Pef« 
inif&on  de  la  Cour ,  i  peine  contre  les  contreve* 
tiMis  de  deux  cent  limes  d^iun^de  pour  la  premiè- 
re fois ,  Se  i  Neard  des  Imprimeurs  en  cas  de  ré- 
cidive ,  tètte  iv&etkàns  ^  leurs  fenâions  pen* 
tÂmt  trois  «ois  ;  a  l'occepdoa  néanm<Mns  des  Ar- 
rêts de  Riglemens  ,  9c  de  tous  ceux  qui  concer* 
nent  l*ordre  êc  la  diicipline  puUique ,  qui  doivent 
être  inq^rimés  par  les  fbins  du  Procureur  Gënétal 
du  Roy ,  9c  par  lui  envoyés  dans  ks  Bailliages ,  Se- 
néchauffées  &  autres  Sièges  du  reflbrt,  en  exé« 
eiition  des  Arrêts  qui  l*ont  ainfi  ordomié  s  9c  en- 
core ^  Arrêts  ^'ordre  9c  d'homologation  des 
Contrats  pour  être  fignifiès  aux  Parties  :  &it  en 
outre  inhilntions  9c  deleniès  ibus  ks  mêmes  pei- 
nes i  toutes  fortes  de  peribnnes  »  lors  de  l*im- 
prefTion  des  Arrêts  ,  dont  la  Permiffion  auroit 
été  accordée  par  l'Arrêt  même  ou  poftérieute- 
ment  i  P^rêt ,  d'y  inférer  aucun  antre  tkre  que 
le  nom  des  Parties  9c  la  date  >  ni  d'y  ajouter  aucun 
autre  imprimé ,  feit  Mémoire ,  Faâinn ,  abrégé , 
précis  du  £ût  ou  autrement  en  quelque  forte  9c 
manière  que  ccpuiffe  être ,  iàuf  au  cas  que  la  Par- 
tie juge  nécef&ire  d'y  faire  ajouter  quelqu'aotre 
titre  ou  Mémoire,  de  Ce  pomroir  en  la  Cour, 
ainfi  qu'il  appartiendra  ;  fait  pareillement  inhibi- 
tions 9c  déteif&s  â  tous  Imprimeurs  établis  hors 
de  cette  Ville  de  Paris ,  d'imprimer  aucuns  Arrêts 
dont  la  Cour  auroit  ordonne  l'impreffion  fàos  en 
avoir  obtenu  la  Permiflion  du  Lieutenant  Général 
de  Police  du  lieu ,  fur  les  conclufions  du  Sobfti- 
tut  du  Procureur  Général,  du  Roy  en  ladite  Juri£ 
didion  de  la  Poliee ,  le  tout  fans  aucuns  frais.  Or* 
donne  que  kpré&nt  Arrêt  &ra  lu  4lcpul^enla 
Communauté  des  Avocats  9c  Procureors  de  h 
Cour^fignifié  au-Syn^c  de  k-COisiminaitoé 
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Libraires  ôc  Imprimeurs  de  cette  Ville  de  Paris» 
8c  Copies  collatiomiëes  envoyées  aax  BailUages» 
SénéchajaSées  Se  autres  Sièges  du  reiTort ,  pour  j 
être  lu ,  publié  8c  enregiftre  ;  enjoint  aux  Sûbfb* 
.tuts  du  Procureur  Général  du  Roy  d^  tenir  Ja 
main  ^  Se  d'en  certifier  la  Cour  ians  un  mois. 
Fait  en  Parlement  le  30  Juin  17 1^.    Signé  , 

D  17  F  H  ANC 
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Article    CXIL 

Privilèges  ou  Permiffions  pour  Us  Efiampês 
ou  Cartes  Gtoffrdphiques  enregifiris. 

DÉfend  Sa  Majefté  à  tous  Graveurs . 
Imagers  &  Dominotîers ,  d'imprï. 
mer  ou  faure  imprimer  »  vendre  &  débiter 
aucunes  Cartes  de  Géographie  »  &  autres 
Planches,  ni  Explication  étant  au  bas  d'i- 
celles ,  fans  Privilèges  du  grand  Sceau, 
ou  Peimiflîons  du  Lieutenant  Général  dd 
Police ,  qui  feront  enreg^rés  fur  le  Livre 
de  la  Communauté  des  Libraires  &  Tm« 
primeurs  de  Paris ,  sunfî  qu'il  eft  prefcrit 
par  l'Artide  CVL  ci-dellu$.  VoyeJJAr^ 

ficle97*P'^£^m^ 

COHFBRENCS* 

Sentence  du  ix  OCbobre  i^^o»  qui  fiût  (l^n« 
les  à  Jacque  Avemault ,  M^tre  Graveur  enTatt* 
k-douce»  Se  i  tous  autres  Imageis  de  plus  faut 
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imprimer ,  veiulre  Bc  débiter  ancnncs  f  ignres  d) 
Images  oà  il  y  ait  plus  de  fix  lignes  d'impreflû» 
êXiScSous  ,  &  ùas  que  ladite  impreffioa  poidè 
paflèr  au  revers  de  ladite  Figure  i  à  peine  à 
quatre  cent  livres  parifis  d'amende ,  conmcadoo; 
,9c  de  tons  dépens,  dommages  &  intérêts^ 

Arrêt  du  ConfeU  du  x6  May  i66o  y  qui maio- 
tient  &  garde  TArt  de  la  Gravure  en  T^Ue-door 
ce  au  Burin  &  i  l*Eau-ferte  Se  aotre  manière 
telle  quf elle  fbit ,  de  c6ax  qui  font  pr<^flton  à'i- 
celui  y  tam  régoicoles  qu'etnuigers  ^  en  la  liber. 
té  qu'ils  ont  toujours  eue  de  Jrexercer  dans  k 
Hoyàume ,  £uis  qu'ils  y  puiflenr  être  réduits  eo 
^Maitrife  ni  Corps  de  Métier ,  ni  fiijets  à  autre  ré- 
ele  ni  contrée  ,  feus  quelque  prétexte  que  ce 
loir. 

Arrêt  du  Conièil  du  ix  Décembre  1667,  qui 
fait  défenfes  à  tous  Graveurs. ,  Imprimeurs ,  Sec 
d'imprimer,  graver,  les  Tables  &  Plancbes  ki 
Plans  &  Elévations  des  Maifi>ns  Royales ,  Ta^ 
bleaux ,  Figures  antiques,  dcc  s'ils  ne  font  nom* 
mes  de  choifis  par  le  Sieur  Colbert  ,  Surinteo- 
dant  des  Bâtimens  du  Roy ,  Arts  Se  Manu£iôfir 
xes  de  France. 

Edit  du  mois  d'Août  1^8^,  Art.  ao.  La  liber- 
té d'imprimer,  tailler  ,  graver ,  yendré  &  débi- 
ter des  Almanachs  ,  dçmeuirera  comme  at^an^ 
¥^nt. 

Arré^  du  Confèil  du  27  Oâobre  17^4 ,  qui  oi> 
donne  â  tous  Auteurs,  Libsaires,  Imprimeurs, 
Graveurs ,  de  fournir  huit  Exemplaires  en  blanc 
des  Livres ,  Feuilles  Se  Eftampes  qu'ils  graveront 
•ou  feront  graver.  Vcyt\c$^evant page  398. 

Arrêt  du  Confèil  du  i^  Décembre  .1704-  Fait 
Sa  Majefté  défênfès  auxdits  Beflbn  &  Bailleu,  en- 
iemble  à  tous  Auteurs,  Graveurs, Libraires ilm- 
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primeurs  y  Ingénieurs ,  Géographes  ^  Se  tous  au- 
tres de  prendre  la  Qualité  de  Géographes  du  Roy  i 
iàns  en  avoir  préalablement  obtenu  des  Lettres 
f{>éciâles>  leur  fait  pareillement  défenfès ,  même 
à  ceux  qui  aùroienc  obtenu  lefHites  Lettres;,--de 
faire  imprimer^  vendre  &  débiter  en  auQUn  lieu 
du  Royaume,  aucune  Carte  de  Géographie ,  (ans 
en  avoir  obtenu  Permiffion  ou  Privilège  du  grand 
Sceau.  Ordonne  Sa  Majefté  que  lefdites  Permijf- 
fions  ou  Privilèges  ne  pourront  fèrvir  que  pour 
les  Cartes  quiy  teront  fpécialement  dénommées  , 
fans  que  (bus  prétexte  de  termes  généraux ,  qu'on 
pburroity  avoir  ^iiTé,  il  ioit  permis , d'étendre 
kfHites  Permiffions  ou  Privilèges-  en  d'autres 
Cartes  ou  Ouvrages.  Comme  auffi  Sa  Majefté 
ordonne  que  lèfSites  Canes  ne  pourront  être 
mi£ès  en  vente ,  qu'elles  ne  ÊUTent  mention  deC< 
dites  Lettres  de  Permif&on  ou  Privilège  y  du  jour 
qu'elles  auront  été  obtenues ,  enfèmble  de  l'Ap-* 
probation  de  celui  qui  les  auroit  examinées  par 
l'ordre  de  M.  le  Chancelier.  Bnioint  au  furplus 
Sa  Majefté  ànxdits  Auteurs  ,  Graveurs  ,  Impri-^ 
meurs ,  Géographes  &  tous  autres ,  d'exécuter  £è- 
ton  leur  forme  &  teneur  y  tous  les  Réglemens 
concernant  l'Imprimerie  Se  la  Librairie ,  Se  no- 
tanunent  ceux  des  13  Août  X703 ,  Se  17  Oâobre 

1704.- 

Déclaration  du  Roy  du  15  0£bobre  17x3,  Artt 
I.  Que  les  Graveurs,  &  les  Marchands  de  Tailles- 
douce  qm  ont  obtenu  ou  qui  obtiendront  ci-après 
des  Lettres  de  Privilège  yOu  Permi/Con  du  grand 
Sceau ,  pour  l'imprefiu>n  ou  gravure  de  Livres  de 
Figures,  Eftampes,  Cartes,  Ponraits.&  Théfes^ 
remettront  à  la  Chambre  Syndicale  de  la  Com* 
munauté  des  Libraires  Se  Imprioieurs  de  notre 
bonne  Ville  de  Paris,  :huic  Ëxçioplaires  de  toi)| 

Viij^ 
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kfdits  Liyics  de  figures ,  Bftampes ,  Cartes ,  Poiw 
traits ,  Thëfes ,  9c  génér^ement  de  toutes  les  Fi- 
gttfes  &  Bftampes  qui  ont  ^té  ou  oui  feront  isi- 
primées  ou  gravées  en  ▼erm  défaites  Lettres  ; 
cofoignons  aux  Syndic  êc  Adjoints  de  ladite  Com- 
«Bunauté  d'y  tenir  la  main,  êc  de  £ûre  la  diibi- 
btttion  defiiits  huit  Exemplaires ,  confiormément 
i  f  Arrêt  de  notre  Conftil  du  i70âobre  1704- 

Arrêt  du  Confeil  du  xS  Juin  17x4»  portant  Pri« 
tilége  i  l'Académie  Royde  de  Peinture  &  de  Scul- 
pture ,  Se  aux  Académiciens ,  de  fidre  imprimer  & 
graf«r  leurs  Ouvrages  ;  avec  défeniès  i  totts  Im« 
primeurs  y  Graveurs ,  ou  autres  per&nnes ,  excep* 
se  celui  qui  aura  été  dhoifi  par  l'Académie  ,  d'iin- 
primer ,  graver ,  ou  contrefaire ,  vendre  des  Exem- 
plaires contrefaits ,  i  peine  de  trois  mille  livres  d'a- 
mende y  confifcation  de  tous  les  Exemplaires  con- 
tsd&its ,  Preflès ,  Caraûérès  >  Planches  gravées 
ic  autres  TJftenfiles  oui  auront  iêrvi  à  les  impri- 
mer y  Sec,  Sur  ce  qm  a  été  repréiènté  au  Roy , 
étant  en  ton  Confèil ,  par  foti  Académie  Royale 
de  Peinture  Se  Sculpture ,  que  demiis  qufil  a  plâ 
i  Sa  Majelié  donner  i  ladite  Académie  des  mar- 
«nés  de  Ton  affedi(m  /  elle  s'eft  appliquée  avec 
K>in  à  cultiver  de  plus  en  plus  les  beaux  Arts ,  qui 
4mt  toujours  fait  rol^'et^le  fcs  exercices  ;  &  com- 
me la  fin  que  Sa  Majeflé  s^eil  propofée  dans  ?é- 
Sâbliflement  de  ladite  Aciadémie  ,  cosmoUc  des 
plus  habiles  du  Royaume  y  a  été  non-feulement 
-^ue  la  jeimefre  promit  des  iniiruâions  qui  fè  doiL- 
tient  journellement  dans  l'Ecole  du  Modèle  y  des 
leçons  de  Géométtk^Peri^^veêc'Anatomiey 
^  à  la  v^  des  Ouvrages  qui  y  (ont  propofés 
'  pour  fervir  d'exemples  ;  mais  encore  que  le  Pu- 
Slic  îÛt  informé  du  progrès  qu'y  font  les  Art$  da 
Vt&in,  de  la.Peinvure  6c  Sculpture ,  ea'lui  U- 
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Cukt  part  des  Difcoars  y  Conférences  &  Defcrip-* 
tions  qui  pourroient  le  lui  faire  connoicre ,  prin** 
cipalemenc  en  multipliant  par  la  gravure  &  im-» 
pre/fion  les  beaux  Ouvrages  de  ladite  Acadànie 
Royale ,  afin  de  les  conlêrver  à  la'poflérité,  ual^ 
que  moyen  de  perfeâionner  les  Arts ,  &  d'ezci*' 
ter  de  plus  en  plus  l'émulation.  A  ces  cauiès ,  Sa 
Majeilë  defirant  donner  a  fadite  Académie ,  de 
à  cous  ceux  qui  la  compofent ,  toutes  les  facilités 
&.les  moyens  qui  peuvent  contribuer  à  rendre 
leurs  travaux  utiles  au  Public  ;  le  Roy  étant  en 
£bn  Con&il ,  a  permis  &  accordé  à  ladite  Acadé- 
mie y  dé  faire  imprimer  &  graver  les  Defcriptions^ 
Mémoires ,  Conférences  y  Explications  ,  Reeher* 
ches  8c  Obièrvaûons  qui  ont  été  6c  pourront  être 
faites  dans  les  Affemblées  de  PAcadéinie  Royak 
de  Peinture  Se  Sculpture  ;  comme  au/&  les  Ouvra- 
ges de  Gravure  en  Taille^douce  ou  autrement  y  êc 
Sénéralement  tout  ce  que  ladite  Ac^mie  vou- 
ra  faire  paroître  (bus  Can  nom  y  (bit  en  Eftsm<- 
pes  pu  en  Impreflioos ,  lor/qu'après  avoir  exa-*. 
miné  &  approuvé  lefdits  Ouvrages  de  chacun  des 
Paniculiers  qui  la  composent  y  Elle  les  aura  ju- 
gés dignes  d'être  mis  au  jour ,  fiiivant  &  confor- 
mément aux  Statuts  8c  Réglemens  de  ladite  Aca- 
démie ;  faifant  Sa  Majeâe.^rès-expreiles  inhibi* 
tions  8c  défenfes  à  tous  Imprimeurs  y  Libraires  y 
Graveurs  8c  autres  perionnes  de  quelque  qualité 
&  condition  qu'elles  Ibient  ,  excepte  celui  qui 
aura  été  choiu  par  ladite  Académie ,  d'imprimer 
ou  faire  imprimer ,  graver  ou  contrefaire  aucunf 
Mémoires  y  Defcriptions  y  Conférences  8c  autres 
Ouvrages  gravés  ou  imprimés  concernant  ou 
émanes  de  la  fufdite  Académie ,  ni  d'en  ven-» 
dre  des  Exemplaires  contrefaits  en  nulle  maniè- 
re que  ce  foit ,  ni  fous  quelques  prétextes  que 

Vmj 


'464        CoNflRSNCB    DU    KlâlEMEKT^ 

ce  pttifle  eue ,  £ms  la  PenniHion  exprellè  Se  pH 
^crit  de  ladite  Académie ,  i,  peine  contre  cLacun 
des  contrerenans  de  trois  mille  livres  d'amen- 
de y  confifcation  ,  tant  de  tous  les  Exemplaiies 
contrefaits  ,  que  des  PrefTes  y  Caraâéres  ,  Plan- 
ches  gravées ,  &  antres  Uftenfiles  qui  auront  di" 
Ti  à  les  imprimer  9c  contrefaire ,  8c  de  tons  dé- 
pens ,  donunages  &  intérêts.    Veut  Sa  Majefié 
que  le  préfènt  Arrêt  (bit  exécuté  dans  £>n  en- 
tier ;  &  en  cas  de  contraventions  ^  Sa  Majefté 
s'en  réfèrve  la  connoiflânce  6c  i  Con  Confèil  & 
icelle  interdit  â  tous  autres  Juges.  Fait  au  Codèil 
dfEtat  du  Roy ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  â  Mariy 
le  18  Juin  1714.  Signé ,  Pheltpeaux. 

Arrêt  du  CcmfèiTdu  16  Décembre  171^ ,  qm 
ordonne  que  tous  les  Libraires  ,  Imprimeurs , 
Gravburs  ,  qui  ont  obtenu  des  Privilèges  pour 
réimprelTion  ou  impreffion ,  Gravure  de  Feoilles 
ou  Bftamjpes  ^  feront  tenus  d*en  fournir  huit  Bxern* 

Îlaires,  a  peine  de  nullité  deClits  Privilèges 00 
çrmiffigns ,  «cç.  yjfjc^  chdgvaiu  Pa£.  404. 
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TITRE   XVI. 

l^ei  Ventes ,  Inventaires  é^  PHfies 
des  Bibliothèques  \  des  Imprime-  ' 
ries ,  é*  Fùnds  de  Librairie. 


Article    €% Il ï. 

*Nota.  V Article  Juivant  f^ a  plus  J^exic$i^ 
tion  depuis  F  Arrêt  du  Confeil  du  i  '4  JuH- 

■  let  1727  ,7?^^  ffeftpeur  les  Fends  d€ 
lAbrairie  &  Imprimerie. 

r^J^FENDSa  Màjefté^açux  Huiflîers- 
/  Priieur$  de  slmmifcer  à  faire  aucune 
PriféeJîi  Defcriptioa de  Livres:  ordonne 
qu'eues  feront  faites  par  deux  Libraires , 
lorfqu  ils .  en.  feront  requis  par  les  Héri- 
tiers ,  Légataires ,  ou  autres  Partes  inté- 
reflets  ;  &  fera  l'Inventaire  ainfi  fait  par 
lefdits  Libraires ,  mis  &  annexé  par  les 
Notaire$  à  Tlnventaire  des  autres  Meu- 
.blés  i  dont  il  fera  fait  mention  ,  par  uq 
,feul  Article  »  dans  la  Minute  &  dans  la 
Groffe  de  l'Inventaire  général  des  autres 
•effets  qui  fera  fait  par  lefdits  Notaires. 
Défend  à  tous  Libraires  de  s'ingérer  dé 
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faire  lefdites  Defcriptions  &  Frifées  au- 
trement  que  dans  la  forme  preicrite  ci* 
deflus  j  à  ^ine  de  dnq  cent  liyres  d'amen- 
de ,  &  d'mtefdiâion  pendant  fix  mois. 
Enjoint  aux  Syndic.  ^  Adjoints  d*y  tenir 
la  main«  à  p«a(ie  d^  répondre  en  leius 
propres  &  privés  nqms  :  leur  ordonne  en 
outré  d'envoyer  cKaqiie  année'  aux  Syn- 
dics des  Notaires  &  des  Huiifiers-Priiêun 
la  Lifte  de  ceuxxjui  çompofent  leur  Com- 
munauté «  qui'pôurroAt  féuls  être  appel- 
lés*  auxdites  Defcriptions  &  Prifées  ,  fans 
1)réjudîce  néanmoms  du  Jugement  de 
ïnftance  *  qui  eft  pendaite.au  Confeil 
entre  l'Univerfité  de  Paris  &  la  Commu- 
nauté des  Libnures  :  &  fera  payé  à  chacun 
defiUts  Libraires  qui  férottit  a^ellés-,  fix 
livres  par  chacune  vacation. 

*  Elle  a  été  décidée  par  TArtéc  du  io  Décpmbte  172  f. 
CoKt!£RENCS» 

n  iSseok  iiiatâe  de  Tâpporter  tes  axK:ienae$  As- 
toirités  Cvik  ]efi|aelle$  oet  Article  étok  fondé;  Ssl 
kii&ofidon  c&  abrogée  en  partie  par  le  nouveaa 
Réelement  rendu  fur  les  conteftàtions.eiitreles 
Corps  k  Communautés  des  Librsures ,  dèsMôtaî- 
xes  èc  des  Huiffiers-Prilèurs,  portées  au  Confol, 
Se  terminées  par  l^Arrèt  qui  fuit.   - 

Arrêt  diu  Con6il  d^tat-du  14  Juillet  1717^ 
portant  R^lement  pour  les  Inventaires  ^  P^ifees 
4es  Bibliota^ues  &  Cabinets  de  Livrée ,  &  des 
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Fonds  de  Librairie  6c  Imprimerie.  Vu  âu.  Confeû 
d'Etat  prive  duRo^,  les  Requêtes  refpefbivement 
pr^featées  en  icelm  par  les  Conmiunautés  des  No* 
caires ,  ic  àes  Huimers-Prifèurs  au  Châteler  de 
Paris  y  &  des  Libsaires  ëc  Imprimems  Jar^s  de 
l'Univerficé  de  Paris;  celle  des  Notaires  tendante 
à  ce  qu'il  plût  i  Sa  Majefté  recevoir  leurs  trés-lium* 
bks  Remontrances  contre  la  Déclaration  du  1  $ 
Février  171^ ,  les  recevoir  Oppofans  à  l'exécu* 
tîon  de  l'Arrêt  du  Con(èil  du  17  JvÉheî  de  la  même 
année,  &  i  l'Article CXII.  des  nouveaux  Statuts 
des  Libraires  fie  Imprimeurs  ,  Scen  confêquence; 
maintenir  Se  garder  les.  Notaires  au  droit  &poC- 
ièdion  de  faire  felils  les  tnventaite-s ,  â  Fexclulîoti 
de  tous  autres  Ojficiers  Bc  Particuliers ,  (auf  â  a{yi 
peller  un  ou  deux  Libraires  bu  Imprimeurs  po\ït 
donner  leur  avisàtrla  Priiife  des  Livres  ïorùpt 
Von  en  auroit  befoin,  comme  il  en  avoir  été  uf^ 
par  le  paffé  ;  ladite  Requête'  répondue  U  17  Fé-^ 
vrier  1741 ,  d'un  Soit  conmi^miquéatn  Syncfics  4^ 
la  Communauté  des  libraires  pduf  y  fournir  de 
réponfes,  &  i  et»  fisntfiée'le  18  dumême  mois^ 
celle  des  Huîffièrs-Pnfèurs  tendante  itxç  qu'il  plât 
â  Sa  Majefté  leuf  doiiner  Aéifeç  de  lèâr  priie  de  £t[t 
9c  caufe  de  Dupré,  Tefhi^rès ,  ic  Simon  leurs  Con- 
frères ,  (ûr  l'Amgnation  qùileUrâvoit  été  donnée 
le  i^  Février  y  pardevantijeS|e^ 'Lieutenant  Gé-^ 
nér^'de  Police,  ee^ifant  évoquer  lèiXtes  deman^ 
Ses  au  Cbnfeil  ;(aite  défenfes  de  procéder  ailleurs 
iîir  icelles,  ordonner  qu'il  fetbit'^eiTamnleQe 
procéda  au  Jugement  de  l'Ihftance  pendante  ait 
Confpil ,  entré  la  Comhiiinauté  de^fd^ts^uiffiérs^ 
Prifeurs,  8c.le  Corps  des  Libraires,  au  fujet  des; 
Prif%es  &  Ventes  des  Livres  ;  &:  y  £^i£mt  droit  en 
adjugeant  aux  Huiffiers-Prifèurs  les  ConclufionSf 
qo^ihy  aivoient  prifes,  tant  furies  Remontrancet 
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!ae  (ur  les  Oppofitions  par  eux  formées  contre  ii 
^ëclaratioadu  Roy  du  15  Février,  de  Arrhes  do 
Confeil  des  %7  Juillet  171  ^ ,  18  Février  8c  1^  Juin 
1713 ,  main^iiir  les  Hoifliers-PrUêttrs  aux  droits 
exclufifs  à  eux  apparcenaas  ,  de  faire  lêuls  les 
Prifées  des  Livres  Se  Bibliotliëques  &  autres  B&ts 
concernant  la  Librairie  Ôc  Imprimerie  ,  &  en  la 
poiTeflion  immémoriale  où  ils  avoient  toujours 
été  de  faire  feuls  i  Pexclufion  de  tous  autres  ces 
fortes  de  Prifées  &  Ventes  ,  &  en  confèquence 
décharger  lelciits  Dupré ,  Tefiiieres  »  de  Simon  des 
Afllgnations  â  eux  données  jpour  rai(bn  de  ce  de- 
vant le  Sieur  Lieutenant  Général  de  Police,  aux 
9tfres  des  Huifllers-Prifeurs^  (ans  préjudice  de 
tous  leurs  droits  >  &  jnÇju'à  ce  qu'autrement  en 
eut  été  ordonné  par  le  Confêil ,  de  mander  les 
Syndic  &  Adjoints  des  Libraires ,  pour  faire  la 
Viilte  des  Livres  inventoriés ,  &  de  leur  payer 
leurs  droits  de  Viûte ,  dont  lefdits  Syodic  êc  Ad- 
joints fèroient  tenus  de  délivrer  lei^  Certificat, 
1  l'effet  de  pa];venir .à  la  ^enu  de(iits  Livres  8c 
£^ts  en  la  n^ani^re  accoutumée  ^  &  condamner 
^es  Syndic  &  Adjoints  Libraires  aux  dépens»  la- 
4it(e  Kequête  répondue  ledit  jour  17  Févrieri7i4, 
de  Soit  communiqué  auSyAdic  de  la  Gommunait- 
té  des  Libraires  pour  y  fournir  de  réponfes  ,  Se  i 
fux  fignifiéf  le  19  dum^me  mois^  autre  Requête 
de  la  Commq^ut,^  des  Notairesdè  ï^aris-,  tendan- 
te a  ce  qu'il  plut  i  Sfa  Mai'eilé  Ic^ordoimer  Aâe  de 
ce  qu'ilsprenoient  le  fait,  4c  çauiè  pour  Maîtres 
Kf  la  Fofle ,  de  Raney ,  Se  Cachette  ^  fur  les  Aflt- 
gnations  i  eux  données  pardevant  le  Sieur  Lieute« 
nant  Général  de  Police  du  Chàtelet  le  19  Février 
17x4 ,  à  la  Requête  des  Lil^raires  &  Imprimeun , 
Oîrdonttef  qu'il  feroit  furcis  à  toutes  pouifuitcs 
}ufqu*aprés..le  Jugement  de  l'Inftance  pendant 
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4u  Con(èil  y  &  y  £ii(ànt  droit  adjuger  aux  Notaires 
les  ConclufioQS  par  eux  prifes  avec  dépens  ;  ladite 
Kecjuête  répondue  le  x  Mars  1714  >  d'un  Soit 
.communiqué  à  la  Communauté  des  Libraires  yêc 
fignifiée  le  3  du  même  mois  ;  la  Requête  de  ladite 
Communauté  des  Libraires  &  Imprimeurs  em-i- 
plo.y ée  pour  réponfes  à  celle  des  Humiers^Prifeurs 
4u  17  Février  1714 ,  &  â  celles  des  Notaires  du 
même  jour  17  Février  8c  %  Mars  fuivans,  8c  ten-^ 
dante  â ce  qu'il  plut â  Sa Majefté ordonner  que, 
tant  furies  Remontrances  des  Huiffiers-PrilèurSy 
cjue  fur  celles  des  Notaires  contre  la  Déclaration 
du  xf  Février  171  tf ,  &  Règlement  du  x8  Février 
1713  ,&  l'Oppofition  à  l'/^rêt  du  Confeil  4)1 17 
Juillet  de  la  même  année ,  les  Parties  procède- 
xoient  au  Confèil ,  au  rapport  du  Sieur  de  Barillon 
de  MorangiSy  Maître  des  Requêtes,  auquel  les 
Huiiliers  -  PrUèurs  feroient  tenus  de  remettre  â 
cet  effet  toutes  leurs  Requêtes  &  Pièces  dans  tel 
temps  qu'il  plairoit  au  Conièil  ordonner  ;  8c  que 
cependant  par  provifion  8c  fans  préjudice  du  droit 
des  Parties  au  principal ,  l'Article  LXVIIL  del'E- 
dit  du  mois  d'Août  1^8^,  la  Déclaration  du  i^ 
Février  i7id,  l'Arrêt  du  Confeil  du  17  Juillet  de 
la  même  année  ^  8c  le  Règlement  du  x8  Février 
jL  71 3 ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  8c  teneur , 
en  conféquence  que  les  Defcriptions  8c  Prifées  dé 
Livres  ne  pourront  être  faites  que  par  deux  Li-r 
braires  compris  d^ns  le  Tableau,  de  la*  Commu-* 
nauté  ,  8c  que  les  Notaires  feroient  tenus  d'an- 
nexer à  la  Minute  de  l'Inventaire  des  autres  Meu-« 
blés ,  les  Defcriptions  8c  Prifées  ainfî  faites ,  8c 
d'en  faire  mention  par  un  feul  &  même  Article , 
tant  dans  ladite  Minute  que  dans  la  Grofle  de  l'In- 
ventaire,  8c  qu'ils  ne  pourroicnt  en  recevoir  d'au^ 
ues/le  tout  apeine  de  cinq  cent  livres. d'amende i> 


£^  défenfe  (bus  pareille  peine  ,  8c  même  d'in- 
terdié^on ,  i  tous  Huiffiers-Pn(èars  de  s^inuniicer 
â  faire  aucune  deTcUtes  Defcriptions  Se  Prifécs ,  8c 
de  procéder  â  la  Vente  des  Bibliothèques  Se  Ca- 
binets de  Livres ,  que  les  Prifêes  Se  Defcriptioni 
n'en  enflent  été  Eûtes  en  la  ferme  portée  psa  leSt 
Règlement  du  %S  fëmet  1713,  &  qu'après  qae 
its  Livres  auront  été  viùtés  par  les  Syndic  Se  Ad- 
joints de  la  Communauté ,  5c  qu'ils  en  auront 
donné  le  Certificat ,  fur  lequel  il  lêroit  obtenu  du 
Sieur  Lieutenant  Général  de  Police  une  Permiâiofl 
pour  la  Vente  ;  au  furplus  fans  avoir  égard  à  l'é- 
vocation &  à  la  fiirfëance  demandées  tant  par  les 
Hui^ers^Prifeurs  que  par  les  Notaires  dont  ils 
feront  déboutés ,  ordonner  que  PArrét  du  Conièil 
du  19  Juin  1713  ,  fbroit  exécuté  felon  fa  forme 
8c  teneur;  ce  hiùuit ,  que  les  Parties  afG^ées  par- 
devant  le  Sieur  Lieutenant  Général  de  Police ,  fê- 
zoient  tenues  de  procéder  nardevanc  loi  iiiivam 
les  derniers  erremens  y  fàuf^Pappd  auConfèil, & 
condamner  les  Notaires  8c  les  Hoiffiers-Prifèurs 
aux  dépens;  enfîiite  de  ladite  Requête  eft  l'Or- 
donnance portant  Aâç  de  l'emploi ,  8c  qu'elle  fè- 
roit  communiquée  aux  Notaires  8c  aux  Huiffiers- 
Prifèurs  pour  fournir  de  réponfes  y  du  14  Mars 
1714,  fignifiée  le  13  du  miême  mois;  Dire  des 
Notaires  du  11  May  fuivant,  fèrvant  de  réponfe 
i  ladite  Requête  ^1  Dire  des  Libraires  8c  Impri- 
meurs ,  fèrvant  de  réplique  a  celui  des  Notaires; 
Requête  des  Huifliers-Pri&urs  employée  pour  ré- 
ponfè  i  celle  des  Libraires  8c  Imprimeurs ,  fîgni- 
I         fiée  le  13  Mars  y  8c  tendante  à  ce  qu'il  plût  a  Sa 
\       Méjefté  leur  donner  Aâre  de  ce  qu'ils  y  joignoient 
les  Requêtes  par  eux  préfèntées  au  Confèil  les  1 8 
Septembre  171^,  4  Avril  8c  aoMay  1711  ,avcc 
les  Pièces  attachées auxdites  Requêtes  ;  8c  eu£on* 


f  Im— il       MKBiiMii  \m^tm£\      r 


m     I    lin 


TiT,  XVI.  Dis  Ps^iSfi^Bi  it  Vintis.    47r 
lëqaence  leur  adjuger  les  Conclufions  orifès  par 
icelles ,  &  au  cas  que  le  Confcil  ne  fe  trouvât 
pas  en  état  de  .ibtuer  dès-lors  fur  le  fond ,  leur 
adjuger  les  Conclu£ons  par  eux  prifes  fur  la  pro* 
Tiûon  y  attendu  qu'ils  ëtoient  fondés  en  ttrre  Se 
es  poflef&on  paii^ble  &  continuée  ,  juilifiée  par 
lefEices  Pièces  y  êc  condamner  les  Syndic  &  Ad* 
joints  des  Libraires  en  tous  les  dépens  ;  enHiite 
eft  l'Ordonnance  portant  Aâede  l'emploi ,  fbient 
lés  Pièces  jointes  y  au  furplns  en  jugeant  y  du  x 
May  I7t4  ,  fîgnifiée  le  13  du  même  mois*>  les 
trois  Requêtes  des  Huiifîèrft-Pri(èurs  ci-deffus 
mentibniiées  y  la  première  tendante  à  ce  qu'il 
plût  1  Sa  Ma jefté  les  recevoir  Oppofàns  à  l'exé- 
cutioa  de  l'Arrêt  fur  Requête  fuipris  le  2,7  Juil-^ 
let  171^  par.  les  Libraires  &  Imprimeurs  ,  leur 
donner  Ade  de  ce  que  pour  moyens  d'Oppofi- 
tion  contre  ledit  Arrêt  /  &  pour  leur-  fèrvir  de 
très-homibles  Remontrances  contre  la  Déclara^ 
tion  du  15  Fèvfier.i7ijtf  ,  que  leS' Libraires  & 
Imprimeurs  àisoéeht  trouyè  înoyeo  de  Cirprendre 
£uis  que  les  HmânscsHPri&urs  euflent  été  enten«- 
dus  ni  appellés.yilsemployofentle  contenu  en 
ladite  Requête ,  ^  y  faifant  droit ,  :  ordonner  que 
ks  Edits  de.i(i^)  i5^Q>  15  Fivrier  ié»So  Se  11 
Mars  171 3,  &  les  Déclarations , Lettres  Paten- 
tes., Arrêts  du  ConCàly  &  Jugenciens  du  Cbàte-^ 
let intervenus. entre  les  deux  Cominunautés  les 
t^.  Septembre  1^94,  &  13  Mars  i^^^  ,  dont  il 
n'y  avoit  poènt  'd'appel  y  feroient  exécutés  félon 
leur  forme  &  teneur  y  èc  en  conféquence  garder 
Se  maintenir  les  Huiffiers-Prifèurs  aux:  droits  Se 
polTefCons  od  ils  font  &  étoient  par  tous  ces  ti« 
aes  y  de  &ire  feuls  &  i  Pexclii&9n  de  tous  au* 
-très  Officiers  ^Particuliers  y  quels  qu'ils  âiflent, 
4es  DefqiptioQS  Se  Prif^es  de  tous  les  Effets  ao- 
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biliers  de  quelque  nature  &  de  quelqoe  prix 

Ïi'ils  fiiiTenc  ou  puflent  être  y  &  réitérer  îcs  dé- 
nk$  portées  par  lefdits  Edits,  Déclarations, 
I,ettres  Patentes  ,  Arrêts  Se  Jugeniittis  ,  à  toutes 
perfonnes  de  s'ingérer  de  faire  Te(3îtes  Prifèes  & 
Eftimations ,  &  à  tous  Notaires ,  Ctefàers  &  OS 
ciers  de  les  recevoir  &  annexer  à  leurs  ACînates , 
fi  elles  n'avoient  été  faites  Se  fignées  par  l'un  deC- 
dits  Huif&ers-Priièurs  ,  fànf  lorfqu'il  Ce  trouve- 
roit  desEfièts  précieux  comme  Diamans  ,  Pierre- 
ries *  Perles ,  Joyaux  y  Livres  Se  UAenciles  d'Im- 
primerie, ou  autres  Mardiandifès  ptécieufès  on 
communément  ignorées  ,  appeller  û  les  Parties 
le  jugeoient  à  propos^,  &  iîiivant  Puiage  toujouis 
obfervé  ,  même  depuis  PEdit  de  xd8^ ,  contenant 
les  Statuts  Se  Réglemens  pour  la  Librairie  & 
Imprimerie  ,  un  ou  deux  Libraires  ou  Impn. 
meurs ,  Orpbévres  ;  Jouailliers  ,  Marchands  ,  & 
autres ,  pour  donner  leur  avis  ,  Se  en  &ire  comme 
il  avoit  toujours  été  px^iqué,  même  avec  les  Li- 
braires, conjoinfennent  avec  les  Huiffiers-Pri- 
fenrs ,  la  Defcription  Se  Prifée  qui  ferôit  ûgnéc 
d'eux  &  de  l^un  deâics  Huil&ers ,  Se  annexée  à  h 
Minute  des  Inventaires  ou  des  Procès  *  Verbaux 
defdits  HuiiCers-Priiêurs ,  le  tolit  à.peine  de  nul- 
lité des  Prifèes  &  Eftimations  qui  feront  faites  par 
tous  autres ,  fans  la  participation  ,  fîgnature  & 
préfènce  defdks  Huiffiers ,  demille  livres  d'ameo* 
de ,  &  de  tous  dépens  ,  doipmages. dd intérêts,  âc 
condamner  les  Ltoraires  Se  Imprimeurs  aux  dé-- 
pens;  ladite  Requête  fignifiée  le  i8  Septembre 
1716  y  à.  l'Avocat  de  la  Communauté  des  Librai- 
res, avec  Déclaration  qu'elle  ieroit  remife  as 
Sieur  de  Gaumont ,  Maître  àts  Requêtes ,  l'un 
Ides  Commifikires  députés  pour  le  fait  de  la  Li- 
iiraixie  ^  Se  fbmmationd'y  tourûir  dé  réponièsi  la 


>^^ 
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féconde  fignifiéé  le  4  Avril  1711,  avec  pareille 
Dëclaration^  tendante  â  l'adjudication  des  Con* 
clufîons  delà  précédente  Requête  ;  la  troifîéme 
Kequête  du  xo  May  1711,  employée  pour  plus 
amples  moyens  ,  &  tendante  aux  mêmes  mis  ) 
Requête  de  la  Communauté  des  Notaires  em-^ 
ployée  pour  réponfè  au  Dire  des  Libraires  &  Im* 
primeurs  du  i  S  May  1714 ,  &  tendante  à  ce  qu'il 
plût  à  Sa  Majefté  adjuger  auxdits  Notaires  les 
Concluions  par  eux  priies  ;  ce  faifant  les  mainte* 
nir  &  garder  au  droit  &  en  lapofTelffîon  immémo- 
riale qu'ils  avoient  de  faire  la  Defcription  des  Li- 
vres qui  fe  trouveroient  dans  les  Succeflîons  des 
Particuliers  dont  ils  feroient  les  Inventaires  en  la 
manière  accoutumée  ;  &  que  lorfque  les  Libraires 

Îr  feroient  mandés  y  ce  ne  feroit  que  pour  donner 
eur  avis  aux  Huiflîers  fur  la  Prifée  des  Livres , 
après  qu'ils  auroient  prêté  le  ferment  entre  les 
mains  des  Notaires,  &  condamner  les  Libraires 
aux  dépens;  enfuite  eil  l'Ordonnance  portant  Aâe 
de  l'emploi ,  au  furplus  en  jugeant  y  du  14  Juin 
1714,  figni£ée  le  i  tf  du  même  mois;  Requête  àes 
Huifliers  -  Prifèurs  employée  pour,  plus  amples 
moyens ,  &  tendante  a  l'adjudication  de  leiurs  pré- 
cédentes Conclufions  ;  enfiiite  e&  l'Ordonnance 
ponant  Ad^e  de  l'emploi^au  furplus  en  jugeant^  da 
II  Juillet  de  la  même  année ,  fignifiée  le  i8  Août 
fuivant  ;  Requête  de  la  Communauté  des  Libraires 
&  Imprimeurs  ,  pour  réponfè  aux  Requêtes  des 
Notaires  fignifiées  les  18  Février ,  3  Mars  y  8c  16 
Juin  17x4,  &  à  celles  des  Huiffîers  -  Prifèurs 
fignifiées  les  18  Septembre  171^  >  4  Avril  Se  10 
May  1711 ,  IX Septembre  17x3  ,  19  Février,  xj 
May  &  8  Août  17x4 ,  &  pour  contredits  contre 
les  Pièces  produites  par  leidites  Requêtes;  êc  ten> 
4aQt6  i  ce  qu'il  plût  a  Sa  Majefté ,  faifant  droit  fiir 
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l'Inftance ,  £ms  j*9rr£ter  aux  Remoarrances  A 
Oppoficioûs  des  Nouâtes  de  des  HuHCers-Pri&iirs 

Krcées  par  leurs  Requêtes ,  dont  ils  feront  dé^ 
utés  y  ordonner  que  TARide  LXVIII.  de  l'Edic 
du  mois  d'Août  i6S6,  portant  Règlement  poork 
Librairie  êc  Imprimerie  de  Paris  ;  la  Déclarariofl 
du  i(  Février  1716^  PArrèt  un  Confèil  donné  ea 
conféquence  le  17  Juillet  de  la  même  année  ^  & 
les  Articles  CXnL  9c  CXIV.  dePArrêt  du  Cou- 
(êil  d'Eut  du  18  Février  17x3 ,  ibroient  exécuta 
ftlon  leur  forme  &  teneur ,  ce  ùâfknt ,  qne  ks 
Defcriptions  &  Prilëes  des  Livres  ëc  des  Impri- 
meries ne  pourroient  être  Élites  que  par  deux 
Libraires  compris  dans  le  Tableau  de  la  Commo- 
nauté  ;  que  les  Notaires  (èroient   tenus  d'an- 
nexer à  la  Minute  de  l'Inventaire  des  autres  Meu- 
bles lefdites  Defcriptions  ôc  Prifées  ainfi  faites  y  & 
d'en  faire  mention  par  un  fèul  &  même  Arriclc, 
tant  dans  ladite  Minute  que  dans  la  Grofle  de  l'In- 
Tentaire ,  fàuf  â  eux  i  en  délivrer  des  Expéditions 
aux  Parties  lorfqu'elles  le  requereroient;  leur  âiie 
défenfès  de  recevoir  d'autres  Defcriptions  &  Pri- 
fées à  peine  de  nullité ,  de  cinq  cent  livres  d'a- 
mende y  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  • 
Ëûre  pareillement  défen&s  fous  les  mêmes  pei- 
nes y  Se  même  d'interdiftion ,  aux  Huifliers-Pii- 
fèurs  Commiflaires  aux  Ventes  de  s'immifcer 
dans  le(3ites  Defcriptions  &  Prifées ,  &  de  pro- 
céder à  la  Vente  d'aucunes  Bibliothèques  ou  Ca^ 
binets  de  Livres ,  que  les  Defcriptions  8c  Prifees 
n'en  euflènt  été  faites  en  la  forme  ci-defios,  & 
qu'après  que  les  Livres  auroient  été  vifités  par 
les  Syndic  &  Adjoints  des  Libraires ,  9c  qu'ils  en 
auroient  dom:ié  leur  Certificat ,  fur  lequel  il  fe- 
roit  obtenu  du  Sieur  Lieutenant  Général  de  Police 
ime  Permiflion  de  procéder  à  la  Vente  ^  conformé* 
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»enr  à  PArcide  CXVI.  de  l'Arrêt  de  Règlement 
du  x8  Pévrier  171)  ;  &  condamner  les  Doyeit 
âc   Syndics  des  Notaires  ,  &  les  Syndics  de 
I>oyen  desHuiiGers-PrireursCommiâaires  aux 
Ventes  du  Châtelet  de  Paris  >  aux  dommages  & 
intérêts  des  Libraires  Se  Imprimeurs  ^  &  en  tous 
les  dépens  de  PInftance  >  enfuite  de  laquelle  Re-. 
quête  eft  POrdonnance  portant  Aâe  de  Pemploi , 
au  (urplus  en  ^geant ,  du  f  Mars  1715  >  ugni« 
fiée  le  7  du  même  mois  :  Pièces  jointes  auxdites 
Requêtes ,  fçavolr  de  la  port  des  Notaires ,  diffé^ 
rens  Extraits  d'Inventaires  par  eux  faits ,  dans 
kfquels  les  Livres  ont  été  décrits  avec  leur  Prifée 
&  Eftimation;  de  la  part  des  Huiiiirs-Priièurs , 
Copies  d'Edit  du  Roy  du  mois  de  Février  iss^  9 
fiir  la  Création  &  Ereâion  des  Maîtres  Prifèurs 
Vendeurs  de  Biens  Meubles  ;  d'autre  Bdit  du  mois 
de  Juillet  1^7^  ,  concernant  Punion  des  Sergens 
à  Verge  au  Cliâtelet  de  Paris  ,  &  des  Prileurs 
Vendeurs  de  Biens  Meubles  en  ladite  Ville  ;  de 
Lettres  Patentes  du  mois  de  Septembre  i  $99  > 
portant  confirmation  des  Privilèges  des  Sergens 
a  Verge  au  Châtelet  feuls  Jurés  Prifeurs  Ven- 
deurs de  Biens  Meubles  en  ladite  Ville  de  Paris  ; 
d*Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  13  Janvier  1611 , 

2ui  a  maintenu  les  Sergens  à  Verge  dans  le  droit 
e  faire  fèuIs  les  Prifées  &  Ventes  ;  d'Edit  du  Roy 
du  mois  de  Février  1691 ,  portant  réduâion  des 
Offices  d^'Huiifiers-Prifeurs  ;  d*autre  Edit  du  mois 
de  Mars  17x3,  portant  réunion  des  trente  Offices 
de  Commiflaires  aux  Prifées  &  Ventes  de  Meu- 
bles à  la  Communauté  des  Hniiliers-Priièurs  i 
différentes  Sentences  &  Ordonnances  par  le& 

Îaelles  les  Huifliers-Prifeurs  ont  été  maintenus 
ans  la  poiTeflionde  faire  la  Prifée  Se  Vente  des 
livres»  différens  Extraits  d'Inventaires  par  le& 
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quels  il  paraît  que  UPtifèc  des  Lirres  a  été  Éaité 
^ar  les Huiffiers-Prifèurs ;  &  delà  part  des  Librai- 
res &  Impriinciirs,  Copies  du  Règlement  pour 
les  Libraires  6c  Imprimeurs  de  la  Ville  de  Pa- 
ris y  &  Lettres  Patentes  du  mois  de  Juin  i^i^, 
Ertant  confirmation  d'icelui  ;  de  TEdit  da  mois 
^odt  1^8^,  portant  Règlement  pour  la  Librai- 
rie 8c  Imprimerie  ;  de  la  Déclaration  do  Roy  du 
tj  Février  171^,  portant  que  les  Prifëes  des  Im- 
primeries &  des  Livres  feront  faites  par  des  Im^ 
primeurs  &  Libraires  $  de  l'Arrêt  du  Confèil  ren- 
du en  confëqaence  le  17  Juillet  fuivant  ;  Se  àe 
fArrètdu  Con&ild'Etat  du  i8  Février  172.5  poi* 
tant  Règlement  pour  la  Librairie  8c  Imprimene; 
&  généralement  tout  ce  qui  a  été  remis^  dit, 
écnt  &  produit  pardevers  le  Sieur  Barillon  de 
Morangis ,  Chevalier ,  Conielller  du  Roy  en  &% 
Confeik ,  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon 
Hôtel ,  Commiflaire  Député  en  cette  patrie  ;  oui 
(on  rapport ,  après  en  avoir  communiqué  am 
Sieurs  Commiilaires  établis  pour  le  Bureau  dtî 
Affaires  de  Chancellerie  &  Librairie,  6c  toutcoo- 
fidéré  ;  le  Roy  en  (on  Con(èil  y  de  l'avis  de  Moo- 
fieur  le  Garde  des  Sceaux ,  &iJ(ant  droit  (urPin* 
(bnce ,  a  ordonné  &  ordoxme,  que  toutes  les  fois 
qu'il  (èra  £tit  Inventaire  par  autorité  de  JulHce  de 
Bibliothèques  ou  Cabinets  de  Livres ,  la  Prifie 
n'en  pourra  être  faite  que  par  les  Huifliers-Pn* 
(èurs  en  préfènce  &  de  ravis  d'un  ou  de  deux  Li* 
braires  qui  y  (èront  appelles  &  convenus  par  les 
Parties  intére(rées  ;  &  que  les  Notaires  continue* 
rontâ  inventorier  &  décrire  les  Livres  comme  les 
autres  Meubles  Se  Effets  fujets  à  Prifée  :  &  qa*â 
l'égard  des  Fonds  de  Librairie  &  d'Imprimerie , 
les  Libraires  &  Imprimeurs  en  feront  fèuls  lc€a- 
talogue  Se  la  Pri(ée  dans  le  cours  de  l'Inventaire, 
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It^atl  Catalogue  ièrapai  les  Notaires  annexé  à  Isl 
Mmute  de  Pinventaire ,  dans  lequel  auffi  bien  aue 
«Uns  la  GrofTe ,  il  en  fera  fait  mention  par  un  teul 
&  même  Article ,  fi  les  Parties  ne  le  requièrent  au- 
trement y  dont  en  ce  cas  fera  fait  mention  par  le 
Notaire;  (ans  que  le  préfènt  Règlement  puifle 
être  tiré  à  conséquence  par  aucun  autre  Corjps  & 
Communauté  de  Mardiaftds ,  Arts  ^  Métiers  ; 
(Ùr  le  iurplus  des  demandes  hors  dç  Cour,  tous 
dépens  compenfés.  Et  fera  le  préiènt  Règlement 
exécuté  fdon ù.  forme  &  teneur,  &  à  cet  elfet  en- 
regiflré  fur  le  Regiflre  defdites  Communautés ,  à 
la  diligence  des  Syndics  d'icelles ,  qui  feront  te- 
nus d'en  certifier  Monfieur  le  Garde  des  Sceaux 
d^ns  le  mois.  Fait  au  Confeil  d'Etat  privé  du  Roy , 
tenu  à  Veriàilles  le  14  Juillet  17x7*  Collationné , 
5igné,  Coco  RDI. 


Article    CXIV* 

i 

Les  Triples  feront  faites  de  Suivis  des 
Libraires  ou  Imprimeurs^ 

r 

DEfekd  à  toutes  perfonnes  de  telles 
qualité  &  condition  qu'elles  foient , 
autres  que  les  Libraires  compris  dans  le- 
dit Tableau ,  de  s'immifcer  à  faire  aucune- 
Defcription  ou  Prifée  des  Bibliothèques 
&  Cabinets  de  Livres  en  quelque  forte 
&  manière  que  ce  foit ,  à  peme  de  nullité 
defdites  l5efcrîptiôns  &  Prifées  ,  8ç  4ô 
çin<j  cent  livre?  d'amende }  ^  aux  Huif« 
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^ers-Prifeurs  de  procéder  à  la  Vente  del 
Livres  des  perfonnes  décédées  ,  avant 
que  la  Prifée  en  ait  été  faite  par  les  Li- 
braires ,  à  peine  de  nullité  »  d'interdiâioo 
&  de  pareille  amende;  comme  aufîi  aux 
Notaires  de  recevoir  aucunes  Prifiées 
faites  par  les  Huiffiers  »  ou  autres  Per- 
Tonnes  que  les  Libraires  dénommés  dans, 
ledit  Tableau  ,  à  peine  de  feniblablc 
amende, 

COMFEREKCE* 

Arrêt  du  Parlement  du  17  Juin  i  $77.  Défiuw 
(es  font  faites  â  toutes  perfonnes  de  (aire  auco* 
ne  Pri(ee  ou  Inventaire  d'aucuns  Livres  blancs 
eu  reliés ,  neufs  ou  frippés ,  finon  aux  Libraires. 

Sentence  du  Châtelet  du  51  May  1^00.  Dé- 
fenfês  font  Eûtes  à  tous  Libraires  ,  â'acketer  ni 
s'afTocier  avec  autres  pour  l'achat  des  Livres  dei^ 
quels  ils  auront  fait  la  Prifée ,  à  peine  d'amende 
arbitraire.  Et  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  caufe 
d'ignorance ,  fera  publié  1  fbn  de  trompe  par  les 
Carrefours  de  l'I/niverfité  de  Paris  ,  ^  legidré 
^u  Regiûre  des  Bannières  dudit  Châtelec  de 
Paris. 

Réjglemeat  de  1^18  ,  Art.  14.  Seront  faites  in- 
hibitions 8c  défendes  à  toutes  perfennes  de  quel- 
que qualité  &  .condition  qu'elles  foient ,  s'iLs  ne 
lont  Libri^es ,  de  £ûre  Defçription  Se  Prifée  des 
Livres  qui  feront  expofés  en  vente ,  ni  en  quel- 
<|ue  forte  Se  manière  que  ce  foir  »  à  ^ine  de  nul* 
bté  defdites  Defcriptions  &  Prifées  ,  &  d'amende 
aux  contrevenans.   Ne  poicrront  néanmoins  1er 
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l^ibraires  qui  auront  £iit  lefiUtes  Piifées ,  acheter 
aucuns  Livres  dudit  Inventaire  y  finon  i  l'encan, 
comme  plus  offrant  &  denier  enchérifTeur. 

Règlement  de  1^49  >  Art.  18.  Nous  failbns 
inhibitions  &  défenfes  à  toutes  per&nnes  de  quel- 
que qualité  &  condition  qu'elles  foîent ,  s'ils  ne 
{ont  Libraires^  Imprimeurs  ou  Relieurs ,  de  faire 
Description  6c  Prifee  de  Livres  qui  feront  expo^ 
les  en  vente  ,  en  quelque  forte  de  manière  quç 
ce  foit ,  a  peine  de  nullité  defHites  Defcriptiont 
&:  Prifées ,  &  d'amende  aux  contrevenans. 

£dit  du  mois  d'Aoât  i696,  Axt  62,  Défènfès 
font  faites  a  toutes  perfonnes ,  de  quelque  qua« 
lité  &  condition  qu'elles  foient ,  s'ils  ne  ibnt 
Libraires  ou  Imprimeurs ,  de  faire  aucunes  DcC 
criptions  &  Prifces  de  Livres  qui  doivent  être 
expofés  en  vente  ^  en  quelque  forte  &  manière 
que  ce  fbit ,  i,  peine  de  nullité  defdites  Defcrip- 
tions  &  Prifees ,  &  de  cinq  cent  livres  d'amende 
contre  les  contrevenans. 

Déclaration  du  Roy  du  xf  Février  171^,  qui 
ordonne  que  les  Prifées  des  Livres  Se  Imprime- 
ries feront  &ites  par  des  Imprimeurs  Sc  Li« 
braires. 

Arrêt  du  Confeil  du  17  Juillet  171^,  qui  or- 
donne l'exécution  de  la  Déclaration  du  15  Fé-- 
vrier  1716  y  Se  fait  défenfés  de  procéder  à  la  Ven* 
te  des  Livres  des  perfonnes  décédées ,  que  la 
Prifée  n'en  ait  été  faite  par  deux  Libraires  ou 
Imprimeurs. 

Pour  finir  un  Procès  qui  durolt  depuis  long* 
temps  y  les  Communautés  des  Libraires  Se  Im^ 
primeurs  >  des  Notaires  ,  Se  des  Huifliers-Pri-* 
feurs ,  s'étant  approchées  Se  conciliées ,  elles  ont 
demandé  conjointement  le  Règlement  du  17 
Juillet  171.7  y  dont  la  teneur  ç&  cinievant  fous 
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l'Article  113  ,  &  ci-après  fous  rArticlc  iti  ail 
fujet  des  londs  de  Librairie  &  d'Imprimerie. 


Article    CXV. 

Des  Venus  voUntaires  de  Livres. 

NE  pourront  les  Ventes  volontaires 
des  Bibliothèques  ou  Cabinets  de 
Livres ,  (bus  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
être  faites  par  aucun  Particulier  ,  publi- 
iquement ,  par  Affiches ,  &  en  détail» 

C  o  N  F  s  R  ^  >^c  £• 

Déclaration  du  Roy  du  y  Septembre  171X1 
Art.  1 ,  Défendons  i  toutes  perfonncs  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'elles  foient  ;  autres  que 
les  Libraires  ou  Imprimeurs ,  de  Eiire  le  com- 
merce de  Livres ,  fins  néanmoins  aue  les  défen- 
fès  contenues  dans  le  préfent  Article ,  ni  dans  le 
Règlement  de  itfStf ,  empêchent  que  les  Particu- 
liers ne  puiflènt  difpofer  de  leurs  Livres ,  Biblio« 
théques  ou  Cabinets  ,  après  qu'ils  auront  été  vi- 
£tés  par  les  Syndic  &  Adjoints  des  Libraires ,  9c 
qu'ils  en  auront  obtenu  la  PermifGon ,  tant  du 
Sieur  Lieutenant  Civil ,  que  du  Sieur  Lieutenant 
Général  de  Police,  dans  les  cas  de  Ventes  conten- 
cieuCès ,  ou  du  Sieur  Lieutenant  Général  de  Pçk» 
lie»  ^d,  en  cas  de  Ventes  volontaires. 


A&TXCU 
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Article     CXVI. 

Vijtu  des  Bibliothèques  otf  Cabinets  de! 

Livres. 

AVANT  qu'il  foît  procédé  à  la  vente 
des  Bibliothèques  pu  Cabinets  de 
Livres  qui  auront  appartenu  à  des  perfon- 
nés  décedées ,  les  Syndic  &  Adjoints  fe- 
K>nt  appelles  pour  en  faire  la  Vihte ,  &  en 
donneront  leur  Certificat ,  fur  le(|uel  il 
fera  obtenu  une  Permiffion  du  Lieute- 
nant Général  de  Police ,  pour  faire  ladite 
vente  ;  feront  tenus  lefdits  Syndic  &  Ad- 
joints lors  de  ladite  Vifîte ,  de  mettre  à 
part  &  de  faire  un  Catalogue  des  Livres 
défendus  ou  imprimés  fans  permiflion  , 
u'ils  remettront  au  Lieutenant  Général 
e  Police ,  pour  être  envoyé  à  M.  le  Gar- 
de des  Sceaux,  duquel  Catalogue  ils  laif.. 
feront  aux  Parties  intéreffées  un  double 
figné  d'eux,  &  fe  chargeront  lefdits  Par- 
ties defdits  Livres  contenus  audit  Cata- 
logue. Défend  à  tous  Libraires  de  faire 
Tachât  defdite^  Bibliothèques ,  s'il  ne  leur 
eft  apparu  de  Certificat  des  Syndic  &  Ad« 
joints ,  pour  juftifier  que  la  Vifite  en  aura 
4té  par  eux  faite ,  à  peine  de  cinq  cent  li« 
vres  d'amende  &  d'mterdiâion  pendant 
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^%         CeMTtK£NCB  'DU    RlCtSMEM-r  , 

fix  mois  :  difpenfe  néanmoins  de  la  t 
maÛté  de  ladite  Vifite  ^  les  Bibliothéqi 
ou  Cabinets  de  Livres  qui  feront  légi 
ou  donnés ,  fi  ce  n'eft  que  les  legs  ou  c 
nations  en  ayent  été  faits  à  la  charge 
Vente.  Et  fera  le  contenu  au  préfênt  A 
ticle  exécuté ,  même  dans  les  lieux  prii 
legiéç  de  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Pari 
&  du  reflbrt  des  Juftices  particulières  < 
Seigneuriales  >  fans  que  fous  quelque  pr^ 
texte  que  ce  foit  aucunes  Ventes  de  Li 
vres  puifTent  être  faites  par  la  permi/lîoi 
d'autres  Juges  que  du  Lieutenant  Gêné 
cal  de  Police. 

* 

Déclaration  de  Henry  II.  du  17  Juin  if  fi. 
Art.  14.  Et  pour  ce  que  aucunes  fois  en  procé- 
dant à  la  Vente  d'aucuns  Biens  inventoriés  après 
le  trépas  de  quelques  perfbnnagcs ,  ou  par  exé- 
cution des  Biens  d'aucuns  débiteurs  ou  autres , 
fc  trouvent  aucuns  Livres  fiilpeôs ,  nous  défen- 
dons trcs-cxpreffément  de  procéder  à  la  Vente 
djBS  Livres  (^ue  premièrement  ils  n'ayent  été 
vifîtés. 

Déclaration  du  j  Septembre  171 1 ,  Art.  7.  Lors 
de  la  levée  des  fcellés  ,  les  Livres  défendus  oa 
imprimés  fans  Permiffion ,  feront  mis  à  pan  pcor 
en  âtre  £iit  par  le  CommiiTaire  qui  aura  appofé 
leiEits  Scellés  ^  un  Catalogue  féparé  des  amres 
Livres  ,  lequel  Catalogue  fera  remis  au  Sieur 
Lieutenant  Général  de  Police,  &  par  lui  envoyé 
à^  M.  le  Chancelier ,  pour  en  être  par  lui  diJ^oie^ 


12i 


TiT.  XVI.  Dhs  Pm8£*i5  et  Vîntes.  4^1 
aînfî  qu'il  le  jugera  à  propos.  £c  cependant  feront 
lefdits  Livres  portés  en  b  Chambre  de  la  Com^ 
munauté  des  Libraires ,  Se  les  Syndic  &  Adjoints 
s'en  chargeront  au  bas  du  même  Catalogue ,  donc 
la  Minute  demeurera  jointe  au  Procesr-Verbal 
du  CommifTaire. 

Idem ,  Art.  8.  Dans  le  cas  oà  l'on  voudra  Ven« 
dre  des  Livres  fans  qu'il  y  aie  eu  de  Scellé ,  les 
Syndic  &  Adjoints  feront  appelles  avant  qu'il 
foit  fait  aucune  Prifée ,  Inventaire  ou  Defcrip-* 
tion  y  pour  viiîter  les  Bibliothèques  ou  Cabinets 
de  Livres ,  mettre  à  part  &  £iire  un  Catalogue 
des  Livres  défendus  ou  imprimés  fans  Permi£« 
fion  ,  lefquels  Livres  ils  feront  à  l'inllant  tran£« 
porter  en  la  Chambre  de  leur  Communauté ,  Se  en 
remettront  le  Catalogue  au  Sieur  Lieutenant  Gé-« 
néral  de  Police ,  pour  être  envoyé  à  M.  le  Chance* 
lier  y  fiûvant  l'Article  ci-defUis  ,  duquel  Catalo* 
gue  ils  laifferont  un  double  figné  d'eux ,  aux  Par-» 
ties  intérefTées. 

Idem  y  Arc.  p.  Défendons  i  cous  Libraires  ou 
Imprimeurs  de  faire  aucune  Prifée  de  Livres ,  s'il 
ne  leur  efl  apparu  du  Certificat  des  Syndic  Se  Ad-* 
joints  y  que  la  Vifite  en  aura  été  par  eux  &ite  ,  2 
peine  de  cinq  cent  livres  d'amende  &  d'interdit, 
âion  pendant  fîx  mois. 
-  Déclaration  du  i^  Novembre  1711 ,  en  inter- 
prétation de  celle  du  5  Septembre  précédent. 
Voilions  que  les  formalités  prefcrites  par  notre 
Déclaration  du  $  Septembre  dernier  pour  la  Ven- 
te Se  l'examen  des  Bibliothèques  ou  Cabinets.de 
Livres ,  n'ayent  lieu  que  dans  les  cas  des  Ven- 
tes volontaires  ou  forcées  ,  Se  qu'elles  ne  fbienc 
pasobfervées  quand  il  s'agira  fimplement  de  legs» 
de  donation  où  de  préièns  défaites  Bibliothèques 
OU  Cabinets  de  Livres. 
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;^k4      CoNFÉKiNei  t>v  Regiement; 

Ordre  du  lo  May  173^,  ponant  que  les  Ca-r 
caloeues  imprimés  dout  Ventes  à  l'encan  ou  à 
l'amiable ,  feront  vu2s  par  le  Syndic.  De  même 
des  Catalogues  manuTcrits  pour  les  Ventes  à  l'a« 
miable  :  enjoint  de  iàifir  le  furplus  dei^its  Cata- 
logues. 

Ordre  du  lo  Avril  1741.  De  remettre  un  Exem*' 

|>laire  du  Catalogue  imprimé  au  Syndic  avant  de 
e  diflribuer ,  à  peine  de  contravention  >  les  Edi- 
tions fàifies  &  la  Vente  arrêtée. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  14  Novembre 
1741,  qui  fait  défènfts  à  tous  HuifCers  de  pro< 
céder  â  la  Vente  publique  des  Bibliothèques  8c 
Cabinets  de  Livres  ,  fans  que  la  Vifite  en  ait 
été  £dte  par  les  Syndic  6c  Adjoints  4es  Li- 
braires 8c  Imprimeurs ,  à  peine  d'interdiction,  & 
de  cinq  cent  livres  d'amende.  Le  Roy  s'étant  hit 
repréiènter  en  fon  Confeil  les  Réglemens  con- 
cernant la  Librairie  &  l'Imprimerie ,  &  notann 
ment  celui  du  18  Février  1713  ;  par  lequel,  en-i- 
tr'autres  diipofitions  ,  il  auroit  été   ordonné, 

Îu'avant  qu'il  pût  être  procédé  à  Paris  â  la  vente 
es  Bibliothèques  ou  Cabinets  de  Livres  qui  au« 
roient  appartenus  i  des  perfbnnes  décédées ,  les 
Syndic  8c  Adjoints  des  Libraires  8c  Imprimeurs 
de  la  Ville  de  Paris  fèroient  appelles ,  pour  en 
faire  la  Vi£te ,  dont  ils  donneroient  leur  Certi- 
ficat ,  fur  lequel  la  pérmiflion  de  procéder  â  la^ 
dite  Vente  feroit  enfuite  obtenue  :  &  étant  in* 
formé  que ,  nonobflant  une  difpofîtion  fi  préci- 
fè  ,  8c  dont  l'exécution  efl  fi  néceflaire  pour 
maintenir  le  bon  ordre  &  réprimer  la  licence 
avec  laquelle  les  Livres  les  plus  défendus  fè  ré^ 
pandent  dans  le  Public  i  le  nommé  Groflefb  , 
HuifGer-Prifèur,  auroit  entrepris  de  procéder  â 
la  Vente  publique  des  Livres  qui  ont  appaitena 


ITit.  XVI.  Dis  1^mse*£S  bt  VcNtis.   4Ïf 
i.u  fèn  Sieur  Abbé  de  Sainte-Helene ,  (ans  que 
préalablement  la  Vifite  en  eût  été  faite  pax  lef- 
dits  Syndic  &  Adjoints  y  fous  prétexte  que  cette 
Vente  k  pourfuivoit  à  la  requête  du  Procureur 
An  Roy  en  la  Chambre  du  Domaine.;  prétexte 
qui  n'a  nul  fondement ,  &  qui  ne  peut  avoir  été 
allégué  que  pour  tâcher  d'excufèr  ime  contra-^ 
vention  u  nunifefle  aux  Réglemens.  Et  Sa  Ma- 
jefté  dédrant  prévenir  tous  les  moyens  dont  on 
pourroit  (c  fervir  pour  donner  atteinte  aux  Ré< 
glemens  qui  concernent  la  Librairie.  Et  tout 
confîdéré ,  le  Roy  étant  en  fou  Conièil^  de  Tavis 
de  M.  le  Chancelier  ^  a  ordonné  &  ordonne  y  que 
les  Réglemens  concernant  la  Librairie  &  Pim-' 
primerie  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur  ;  notamment  les  Articles  CXIIL  CXIV. 
CXV.  &  CXVL  du  Règlement  du  i8  Février 
1713  :  en  conféquence  ,  ordonne  qu'il  ne  pour- 
ra être  procédé  à  la  Vente  publique  des  Biblio- 
thèques ou  Cabinets  de  Livres  qui  auront  appàr* 
tenu  à  des  perfonnes  décédées  ,  a  la  Requête  de 
quelque  per(bnne  que  cette  Vente  fe  pourfuive , 
même  à  celle  du  Procureur  de  Sa  Majefté  en  la 
Chambre  du  Domaine,  qu'après  que  la  Vifite 
defdits  Livres  aura  été  faite  par  les  Syndic  8c  Ad^ 
joints  des  Libiaires  &  Imprimeurs  de  Paris  ,  8c 
qu'ils  en  auront  donné  leur  Certificat  ;  ]e  tout 
en  la  manière  prçfcrite  par  ledit  Règlement. 
Pait  Sa  Majefté  défenfès  à  tous  Huifliers  de  pro- 
céder au(3ites  Ventes .  fans  que  ladite  Vifite  ait 
été  faite ,  &  que  les  formalités  prefcrites  par  fè 
Règlement  du  18  Février  1713  ayent  été  obfer- 
yèes  ;  â  peine  d'interdiction  8c  de  cinq  cent  livrei 
d'amende.  Enjoint  au  Sieur  Lieutenant  Général 
de  Police  de  la  Ville  Je  Paris ,  de  tenir  la  main  4 
rexècttûon  du  pi:èfènc  Arrêt  ;  lequel  fera  là .  pu^  ^ 
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bité  &  Affiché  par-tout  od  befbin  fera.  Fait 
Confeil  d'Etat  du  Roy ,  $a  Majeflé  y  étant ,  tenu 
âVerfailles  le  14 Novembre  174X.  Signé,  Phe^ 
&TPBAUX.  Claude-Henry  Feydeau  de  M^urille  , 
Chevalier ,  Coniêiller  du  Roy  en  fès  Confeils  , 
Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fbn  Hôtel, 
Lieutenant  Général  de  Police  de  la  Ville ,  Prévô- 
té &  Vicomte  de  Paris  ;  vu  PArrêc  du  Coniciï 
ci-deflus ,  Nous  ordonnons  qu'il  fera  imprimé  ^ 
là  y  publié  &  affiché  dans  tous  les  lieux  ordxnai- 
tes  èc  accoutumés  de  cette  Ville  &  Fauxbouigs  ^ 
pour  être  exécuté  félon  fa-  forme  8c  teneur  ,  à 
ce  que  perfonne  n'en  ignore.  Fait  à  Paris  ce  4 
Pécembre  1741.  Signé,  Fetdbau  db  Mauvilte* 


Article    CXVII. 

DoHJK,e  livres  four  chaque  Vifite. 

LADITE  Vifite  fera  faite  par  deux  de(^ 
dits  Syndic  &  Adjoints  ,  à  chacun 
defquels  fera  payé  fix  livres. 

Il  n'y  a  eu  jufqu'à  prélènt  ni  Coixunêntaire,  ni 
(difficultés  fur  cet  Article. 


Article    CXVIII. 

T(ms  Partages  de  Livres  Jiront  faits  en  la 
Chambre  Syndicale. 

LEs  Libraires  qui  auront  acheté  en 
Compagnie  une  Bibliothèque  ou  Ca- 
binet de  Livres ,  en  feront  transporter  les 
LÎYces  ou  Manufcrits  aprè^  la  Vifite  ci-f 
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TiT.  XVI.  Des  Prise^es  et  VENtEs.  ^jj^r 
^èffiis  ordonnée ,  &  incontinent  après  Ta- 
-chat,  dans  la  Chambre  de  la  Communau- 
té ,  pour  faire  entr'eux  &  en  la  prefencje 
defdits  Syndic  &  Adjoints ,  le  Partage 
defdits  Livres  ;  lequel  temps  de  partage 
ne  pourra  excéder  Tefpace  de  huit  jours, 
quelque  nombreufe  que  foit  la  Bibliothè- 
que ,  &  pendant  le  cours  dudit  temps , 
il  n'en  fera  vendu  aucun  Livre ,  fous  queL^ 
que  prétexte  que  ce  foit. 

Conférence. 

Déclaration  du  Roy  da  5  Sq>tembre  171X9 
Art.  2.  Les  Libraires  ou  Imprimeurs  qui  auront 
acheta  en  Compagnie  une  Bibliothèque  ou  Cabi- 
net de  Livres  ,  en  &ront  tranfportet  les  Livres 
ou  Manuscrits  ,  après  la  Vifîte  ci-defTus  ordon- 
née ,  &  incontinent  après  l'achat ,  dans  la  Cham- 
bre de  leur  Communauté ,  pour  faire  entr'euz  , 
&  en  préiènce  de  leurs  Syndic  &  Adjoints ,  le 
partage  des  Livres  dont  le  débit  ell  permis ,  & 
non  a'autres  ;  lequel  temps  de  partage  ne  pour« 
ra  excéder  l'efpace  de  huit  jours ,  quelque  nom- 
breufe que  foit  la  Bibliothèque  ;  pendant  le  cours 
duquel  temps  il  n'en  pourra  être  vendu  aucun 
Livre ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiflê  être. 

Ordonnance  de  Police  du  il  Décembre  1714, 
contre  plufieiurs  Libraires ,  lefquels  ayant  acheté 
un  Cabinet  de  Livres ,  &rent  furpris  les  parta- 
geans  fur  le  lieu ,  (  première  contravention }  9c 
lans  les  avoir  fait  vifiter,  {féconde  contravention-) 
Ordonnons  que  les  Réglemens feront  exécutés; 
^claronsla  5aifie  faite  des  Livres  en  queftion^^ 
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bonne  &  valable  ;  ordonnons  que  les  choies  tS&^ 
fies  demeureront  confifquëes  au  profit  de  la  Com- 
munauté àcs  Libraires  ;  d  la  reprë(èntatîon  des 
choies  (àifies  les  Gardiens  &  Depofîtaires  feront 
contraints ,  £non  i  payer  la  valeur  d'iceux.  Et 
pour  la  Contravention  conunifê  par  les  Librai- 
res y  les  condamnons  Solidairement  en  cinq  cent 
livres ,  8c  en  outre  aux  dépens  liquidés  à  trente- 
fiz  livres  quatorze  (bis. 


Article    CXIX. 

Les  Livres  achetés  en  Compagnie  aux 

Ventés  >  fêtent  portés  direftèment  en 

la  Chambre  Syndicale^ 

LE  s  Libraires  qui  auront  acheté  efi^ 
compagnie  des  Livres ,  ne  pourront 
les  faire  tranfporter  dans  aucune  Maifbn 
Religieufe  »  aucun  Collège  ni  autres  Lieux 

£  rétendus  Privilégiés ,  ou  ailleurs  qu'en 
i  Chambre  de  ladite  Communauté ,  à 
TeiFet  dudit  Partage  »  &  dans  aucun  autre 
lieu  que  dans  leurs  Maifons ,  après  ledit 
Fartage  fait .  à  peine  de  confifcation  &  de 
4^uiuze  cent  livres  d'amende. 

COHFBRBMCE. 

Déclaration  du  f  Septembre  171  z  ,  Art.  3. 
Aucuns  Libraires  ou  Imprimeurs  ne  pourront 
^e  tranfporter  les  Livres  par  eux  adietés  oi. 
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TiT.  XVL   DB^   PHISB*»  ET  VfiN^BÏ.    48f 

Compagnie  y  dans  aucunes  Maifons  Religieufès , 
aucans  ColUges,  ni  autres  lieux  Privilégiés  ,  ou 
ailleurs  »  qu'en  la  Chambre  de  la  Communauté^ 
à  l'effet  dudit  Partage ,  8c  ailleurs  que  dans  leurs 
Boutiques  après  ledit  Partage  £iit ,  à  peine  de 
ConfiCatipUy  8c  de  quinze  cent  livres  d'amende» 
Après  grand  nombre  d'AvertiiTemens  a  ce  fu- 
jet  y  voici  le  dernier  du  ii  Août  1743.  M.  Vous 
êtes  avertis^  de  la  part  de  vos  Syndic  8c  Adjoints.* 
de  vous  conformer  aux  Articles  CXyiII.  8c  CXIX. 
du  Règlement  du  i8  Février  1713*,  qui.  ordon- 
nent que  les  Libraires  qui  auront  acheté  en  Com- 
pagnie une  Bibliotkéqtte,  ou  C^ûiet  de  Livres; 
en  feront  traniporter  les  Livres  ,  incontinent 
après  Tadiat ,  dahs  la  Chambre  de  la  Commu- 
nauté ;  pour  faire  entre  eux  y  8c  en  la  préiènce 
deÛits  Syndic  &  Adjoints ,  le  partie,  defdif s  Li- 
vres ;  à  peine  de^^^ËiçâJÔsosk^  ,8c  de  quinze  cent 
livres  d'amende. 
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ÀR  T  1  C  t  B     CXX. 

•  •  • 

J^tir4ire  achetant  pmr  lui  Jeul.  /, 

P'ÔuRK A  ^néanmoins  lé  tibriafire ,  qui 
achètera  pour  lut  feifl'wie^Bibli6thé- 
que  ou  Cabinet  "de  Livres ,  eafairb  trant 
porter  les  Livres  dans  fa  maifon ,  pour  lesf 
y  vendre,  &  non  ailleurs ,  après  quils  au- 
ront été  vifités  par  les  Syndic  &  Adjoints 
fur  le  lieu  dé  la- Vente,  avant  que  de  les 
déplacer,  conformément  à  l'Article  xvi. 
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Conférence. 

•  Déclaration  ^a  f  Septembre*  1 71  r.  Art.  4, 
Pourra  néanmoins  le  Lipraire  ouTinprîinéur  qui 
achètera  pour  lui  féal  une  Bibliothèque  ou  Ca« 
biner  de  Livrés ,  en  Taire  tran&ortfer  les  Livres 
^ns  fa  maifon  pour  les  y  vendre'  dans  (à  Boa* 
tique  8c  non  ailleurs ,  après  qu'ils  auront  été  vi* 
iités  par  les  Syndic  &  Adjoints ,  fur  Je  lieu  de  h 
Vente ,  avant  de  lé^  déplacer,* conformément  l 
r Article  ci-deffus.  Voye^l'Art.  lî^^ 


mmtÊÊm 


Article    CXXL 

Invintéêhrt  des  tmds  de  Litrsâriê  ^h 

LEs  Inventaires  &  Prifées  des  Fonds  de 
Li&raine  &  desTfniprîmerîés ,  feront, 
faits  en  laiçadiére-^aocoutun^ée p^  deiix 
Libraires  ou  Imprimeurs;  &  ledit  Inven- 
taire iêra  v^nnéxe  par  les  Notaires  è  Fin- 


Fonds  .  dei  IJbrairîê  ^  aiç£  fjùç  des  Ûvjcs 
en  blanc  ou,  r^Ués ,  viepx,  ou  neuls ,«  appar» 
çenans  mK  Libraires  ,.ne  ppiirr^  éti^ç  wiie 
ailleurs  qu'çn  1^  Chambjre^de  la  Commu- 
Bauté ,, ,  cû  prçfence  4esr  Syndic  &  Ad- 
ioints. 


TiT.  XVÏ.  Dbs   Prisê*is  bt  Vîntes.   451 

Conférence, 

Sentence  du  7  Janvier  1^09.  Avons  ordonné 
^  ordonnons  que  le  Scellé  âppofé  par  ledit  Lan* 

flois  Commiilaire ,  fur  les  biens  meubles  dudit 
ëfunt ,  fera  levé  &  ôté  par  ledit  Langlois ,  In- 
ventaire fait  par  Icfdits  Notaires  &  Garde-notes, 
des  Meubles  ,  XJftenciles  &  Caraâéres  qui  font 
ibus  ledit  Scellé ,  Defcription ,  Eftimation  ,  Cot- 
tifemens  faits  par  deux  Jurés  Libraires  noînmés 
-par  les  Parties  ;  &  les  Notaires  tenus  de  recevoir 
la  Defcription  êc  Eftimation  qui  fera  faite  pa'r 
leiâits  Jurés  Libraires  ,  pour  être  la  minute  ajoii* 
tée  à  la  minute  de  l'Inventaire  defdits  Notaires'^ 
qui  en  feront  mention  en  délivrant  la  groffe  de 
l'Inventaire ,  que  la  Defcription  &  Eflimation  des 
•Livrés  qU'enfuivent ,  refle  faite  par  les  Jurés  Li- 
bcaîreis  convenus  par  les  Parties,  fîiivant  notre 
Sentence ,  pour  être  délivrée  en  groflè  par  lefdip 
Notaires,  avec  le  refle  de  l'Inventaire,  &  feront 
les  Caraéléres  eflimés  par  Fondeurs  &  Irtif  ri- 
meurs  ,  8c  ladite  Eftimation  reçue  par  leidits 
Notaires. 

Déclaration  du  Roy  du  ij  Février  171  tf,  qui 
ordonne  que  les  Defcriptiôns  ou  Prifées  des  Im- 
primeries ,  &  des  Livres  qui  doivent  être  expo- 
lés  en  vente  ,  ne  puifTent  être  faites  par  autres 
que  des  Imprimeurs  on  Libraires  i{de  leur  avh 
feuUmnt  depuis  l*  Arrêt  du  ConfeH  du  i^  JuiU 
ht  1717.  rapporté fius  l'Art,  nj.  )  &  que  l'Etat 
contiendra  lefdires  Defcriptiôns  ou  Prilées  ,  fbit 
fiené  par  deux  Imprimeurs  ou  Libraires ,  &  an<^ 
nexé  par  les  Notaires  à  l'Inventaire  des  autres 
Meubles ,  dont  mention  fera  faite  par  un  fèul  Ar- 
ticle dans  la  minute  &  la  groffe  des  Inventaifes, 
Fait  défenfès  aux  Hniifiers-Ptifèurs  au  Châtelit 

Xv, 
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e  Paris  de  s*ixninifcer  aux  De&ripcions  êc  Prî^ 
fies  des  Livres  êc  Imprimeries ,  â  peine  du  nulln 
té  8c  de  cina  cent  livres  d'amende  ;  Se  ce  nonob* 
ftant  l'Edit  du  mois  de  Mars  171 3 ,  auquel  non» 
avons  dérogé  &  dérogeons  à  cet  égard. 

Arrêt  du  Confeil  du  17  Juillet  1716,  qui  or- 
doxme  Pexécucion  de  la  Déclaration  du  x  5  Février 
'dernier  ;  ce  Failànt  que  les  Defcriptions  Se  Prifees 
des  Livres  Se  des  Imprimeries  ne  pourront  être 
faites  par  autres  que  des  Libraires  ou  Imprimeurs. 
Jait  defeniès  aux  HuIfCers-Prifèurs ,  de  s'immit 
cer  â  peine  de  nullité  defdites  Prifées  ,  <!*inter- 
diftion  Se  de  cinq  cent  livres  d'amende  ;  même 
de  procéder  en  la  vente  des  Livres  des  perlbn* 
nés  décédées  y  que  la  Prifêe  n'en  ait  été  faite  ptf 
ledits  Libraires  ou  Imprimeurs  :  ordonne  pareil* 
lement  Sa  MajefVé  que  les  Notaires  feront  tenus 
^'annexer  les  PriUes  ainfi  Êiites  par  deux  Lt- 
Iraires  ou  Imprimeurs  à  l'Inventaire  des  autres 
Meubles  ,  Se  d'en  faire  mention  par  un  leul  Se 
même  acticle ,  tant  fur  la  minute  que  fur  la  groiTe 
deiHits  Inventaires  :  leur  (ait  défenfès  d'en  rece- 
voir aucunes  faites  par  les  HuifHers  ou  autres 
Îierfbnnes ,  â  peine  d'une  pareille  amende.  Et 
êra  le  préiènt  Arrêt  lu  Se  publié  dans  les  Com- 
munautés des  Notaires  Se  des  Huiffiers^Prifêurs 
du  Châtelet  de  Paris  ,  6c  enregifhré  fur  leurs  Ko 
giilres.  Changé  far  l*  Arrêt  qui  fuit. 

Arrêt  du  Confeil  du  14  Juillet  17x7.  *  £t  à 
Véjgard  des  fonds  de  Librairie  &  Imprimerie ,  les 
Libraires  Se  Imprimeurs  feront  fèuls  le  Catalogue 
Se  la  Prifée  dans  le  cours  de  l'Inventaire  ,  lequel 
Catalogue  fera  par  les  Notaires  annexé  â  la  mi- 
nute de  l'Inventaire ,  dans  lequel  auffi-bien  que 

*  OtM  U  fi€êndt  fétnù  de  cet  Arrh  i  U  frgmÊim  «  id 


^iT,  XVI.  Ois  Piusi'it  HT  Ventis.  4^k 
dans  la  gioffe,  il  en  fera  &it  mention  par  un  feiîl 
6c  même  attick  ,  fi  les  I^arties  ne  le  requièrent 
autrement  ;  dont  en  ce  cas  (èra  fait  mention  par 
le  Notaire  ;  uns  que  le  préfent  Règlement  puiffe 
être  tire  à  conféquence  par  aucune  autre  Com« 
munautë  de  Marchands ,  Arts  &  Métiers. 


Article    CXXIL 

fiente  des  Imprimeries^  ou  parties  JticeUes. 

LA  Vente  des  Imprimeries  ou  de  par- 
tie d'icelles ,  ne  pourra  être  faite  lans 
la  permiflîon  du  Lieutenant  Général  de 
Police ,  &  qu'en  la  préfence  des  Syndic 
&  Adjoints ,  qui  tiendront  un  Regiure  de 
ladite  Vente  fur  lequel  les  Imprimeurs 
auxquels  feuls  les  Prefles  &  Caraâéres 
pourront  être  vendus  &  adjugés,  s'en  char* 

Seront ,  à  peine  de  confîfcation  &  d  amen* 
e  arbitraure  contre  les  contrevenans.  Les 
Imprimeurs  qui  vendront  des  Prefles  ou 
partie  de  leurs  Imprimeries  à  d'autres  Im* 
primeurs^  feront  tenus  feulement  d'en 
faire  la  déclaration  fur  le  même  Reg^ftre» 
avant  que  le  tranfport  en  puifTe  être  fait  » 
&  feront  obligés  d'en  donner  la  préféren* 
ce  aux  Imprimeurs  de  Paris»  fous  pareille 
peine» 


4f*^ 


Conférence. 

Sentence  du  18  May  1^31 ,  qui  ordonne  que 
Wmprimerie  d'Antoine  Etienne  fera  vendue  en 
la  Salle  du  Collège  Royal ,  en  préfence  des  Syn- 
dic 8c  Adjoints  des  Marchands  Libraires  de  cette 
VlUe.  . 

Ordonnance  de  Police  du  17  Mars  166^  ,  por- 
tant défenfts  de  vendre  aucunes  Preifes  qu'a  un 
Maître  In\primeur ,  dont  les  Officiers  tiendront 
Regiftre,  a  peine  d'amendç  arbitraire. 

Ordonnance  du  Chitelet  du  i^  Juin  1^70.  Dé- 
fenfès  à  tous  Imprimeurs ,  Librai^s  &  ^Fondeajor, 
de  vendre  fans  notre  Permiflion  par  écrit ,  aucu- 
nes Prefles ,  Cafles  ,  Caradéres  &  autres  Ufteri- 
ciles  d'Imprimerie ,  à  aucune  peffbnne  étrangè- 
re ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fôit',  &  à  d'au- 
tres qu'a^  In^riineurs  :  ordonnons  qi^  leflites 
Prefles  ,  Caflès ,  Car^â:éres  &  autres  Uftendlet 
ièrvans  à  imprimer  ,  ne  pourront  être  livrés  à 
ceux  qui  les  auront  achetés ,  qu'en  la  préfènce 
du  Syndic  &  de  deux  Adjoints ,  lefquels  feront 
tenus  d'en  faire  mention  fur  le  RegiAre  particu-^ 
lier  qui  fêta  mis  pour  cet  effet  dans  la  Chambre 
de  la  Comn^unauté  ^  &  fur  lequel  fera  fait  décla- 
ration préci/è-^  fignée ,  tant  par  le  Vendeur  que 
par  celui  qui  aura  acheté ,  lefquels  chacun  a  leqf 
égard ,  déclareront  la  qualité  des  chofès  vendues, 
9c  le  jour  qu'elles  "feront  livrées  ;  &  le  lieuoii  el-» 
les  doivent  être  tranfportées  :  le  tout  à  peine  dd 
confifcation ,  Bc  de  quinze  cent  livres  d'amendo  . 
9c  de  plus  grande  peine  s^il  y  éch<^it. 

Editdumoisa'Àoiit  i^8<f,  Art.  69.  La  Vente 
ou  tranfport  des  Preffes  &  Caractères  dimpri-  ^ 
merie  ne  pourra  être  faite  fans  la  Permiffion  du 
Lieutenant  Général  de  Police ,  ôc  qu'en  la  pré- 
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TiT.  XVI.  Dbs  Pri$e'bs  bt  Vhntbj.  4^1 
lênce  des  Syndic  8ç  Adjoints  ;  Se  fera  tenu  par  le 
Syndic  un  Regiilre  deidites  Ventes ,  fur  lequel 
ceux  à  qui  leklites  Prefles  &  Caraâéres  auronc 
été  vendus  &  adjugés  feront  tenus  de  s'en  char- 
ger ,  â  peiné  de  confifcatibn ,  èc  d'amende  arbi^ 
praire  contre  les  contretrenans. 

•  Idem /Art.  i^.  Seront  les  Imprimeurs  tènu^ 
de  faire  fèmblables  déclarations  pour  les  Impri- 
meries ,  &  Prefles^  ou  partie  d'icellés  qui  feront 
par  eux  vendues. 


■■ 


Article    CXXIII. 

l^icès  d^  Imprimeur  fans  Succejfeur^  Quid  ? 

AVENANT  le  décès  d'un  Imprimeur 
fans  Veuve  ou  fans  Enfans  qui  ayent 
qualité  pour  exercer  l'Imprimene  ;  les^ 
Vifles  des  Preflès  de  fon  Imprimerie  fe* 
ront  portées  à  la  diligence  des  Syndic  & 
Adjoints  en  la  Chambre  de  la  Commu- 
nauté ,  pour  y  être  dépofées  jufqu'à  la 
vente  de  ladite  Imprimerie, 

Veut  Sa  Majesté  que  le  préfent  Arrêt 
foit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur , 
nonobftant  tous  Réglemens  précédens  » 
auxquels  Sa  Majefté  à  déroge  &  déroge 
en  tant  que  befoin  ;  &  fi  aucunes  oppon- 
tions  ou  empêchement  étoient  formés  aa 
préfent  Règlement ,  Sa  Majefté  s'en  ré- 


>w 


lenre  la  connoiflance  ;  &  icelle  interdir  i 
toutes  fes  Cours  &  autres  Jti^  :  &  fe- 
ront pour  rex&ution  du  préfent  Règle- 
ment toutes  Lettres  néceflakes  expé- 
diées. Fût  tu  Confinl  d*Etat  du  Roy, 
Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le 
a  8  Février  mil  fept  cens  vingt-trois. 

Signé ,  PHELTPSAtrx. 


àfe 
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ARREST   DU  CONSEIL 

D'ETAT  DU  ROY. 

Du  i  Mây  1744. 

• 

4iui  commit  M.  FETDEAU  VE  MAKVILIE  f 
Lieutenant  Général  de  Volice ,  four  Nxécution 
du  Règlement  de  la  Librairie  &  Impriment* 

LE  Roy  s'ëtant  fait  rq>rë{ènter  en  fon  Con-^ 
(èily  rArrêt  rendu  en  icelui  le  18  Février 
27x3  ,  contenant  un  Règlement  fur  ce  qui  con- 
cerne la  Librairie  &  Imprimerie  de  la  Ville  de 
Paris  :  autre  Arrêt  ip  Juin  de  la  même  année ,  par 
lequel  Sa  Majeftë  auroit  ordonné  que  ledit  Arrêt 
de  Règlement  fèroit  lu  &  enregiibé  en  la  Chambre 
Syndicale  des  Libraires  &  Imprimeurs  de  ladite 
Ville ,  en  préfencedufieur  d'Argenfon,Lieutenanc 
Général  de  Police ,  auquel  elle  auroit  attribué  la 
connoifTance  de  tout  ce  qui  concernoit  l'exé- 
cution dudit  Règlement ,  fkuf  l'Appel  au  Con- 
fèil ,  des  Jugemens  qui  fèroient  par  lui  rendus  ; 
autre  Arrêt  du  11  Avril  1714 ,  par  lequel  le  fieur 
d'Onibreval ,  Lieutenant  Général  de  Police  de 
la  Ville  de  Paris ,  auroit  été  commis  au  lieu  Bc 
place  dudit  fieur  d'Argenfbn  ,  pour  connoître 
de  tout  ce  qui  concemeroit  l'exécution  dudic 
Règlement  du  i8  Février  1713  ;  autre  Arrêt  du 
x6  Oûobre  171^,  par  lequel  le  fieur  Hérault , 
pour  lors  Lieutenant  Général  de  Police  de  la 
Ville  de  Paris ,  auroit  été  commis  pour  connoî- 
tre de  l'exécution,  tant  dudit  Règlement  du  iS 
Février  1713  que  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  10 
Avril  171^1  contenant  quelques  Articles  ajoûr 


t^s  au  Règlement  de  17x3  ;  Su,  Majcfté  moi 
reconnu  c^u'il  étoit  important  pour  le  bon  onh 
que  les  difpofitions  de  ces  Réglemens  iiiifc 
cza^ement  obtetvéeSy  8c  que  le  fieur  Feydca 
de  MarVifle,  i,  prèfent  Lieutenant  Général  à 
Police  de  la  Ville  de  Paris  ,  fût  commis  poc: 
tenir  la  main  â  leur  exécution  ,   comme  f  a?oï 
éxi  le  fieur  Hérault;  â  quoi  voulant  pourvoir, 
oiii  le  rapport.  Sa  Majesté*  étant  en  fon  Cos- 
fèil ,  a  commis  êc  commet  ledit  iîeur  Feydeaa  i- 
Marvillc  ,  Maître  des  Requêtes    ,    LieutenaK 
Général  de  Police ,  pour  au  lieu  Se  place  dul: 
fieur  Hérault ,  tenir  la  main  â  Pezécudon  deA 
dits  Arrêts  de  Règlement  des  2.8  Fëmer  1715, 
&  10  Avril  171  f ,  &  connoîtrc  de  tout  ce  qui 
concernera  l'exécution  defdits  Réglemens ,  lui 
attribuant  à  cet  effet  toute  Cour,  JurifHiûion& 
connoiffance,  qu'elle  interdit  à  toutes  fesCoim 
&  autres  Juges ,  ûuf  l'Appel  au  Confeil  des  Ju- 
^mens  qui  feront  par  lui  rendus ,  pour  y  èm 
ûatné  de  Pavis  de  Monfieur  le  Cliancelicr  ainii 
qu'il  appartiendra.  Fait  an  Confeil  d'Etat  du  Roy, 
Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  â  Ver(killes  le  1  Mît 
mil  fept  cent  quarante-quatre. 

5igné,  Pheltpeacx. 


F  I  N. 
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TABLE 

DES  MATIERES. 


A, B , C  ,  Voy^T»   Mar- 
chands Merciers* 

Ac  ade'mie  Royale  dePein- 
tiire  6c  de  Sculpture^  V* 
Grayéurt. 

AccE'i.K*».AriON  d'Ouvra- 
vraee  >  s'il  eft  loifible  au 
Maître    Imprimeur    de 
donner   partie  de  l'Ou- 
vrage à  d'autres  Compa- 
gnons ^  fans   qu'il  ioit 
permis  à  ceux  qui  l'au- 
soient  commencé  de  le 
quitter  ,       i66  &  fuiv, 
Acheter  »  défenfes  d'ache- 
ter des  Livres*  &c.  des 
Zcoliers  ,  Enfans^  Dôme- 
Aiques  4  &c.  fans  Ceitifi* 
cateurs ,  80  &f.  Officiers 
ne  peuvent  acheter  à  la 
Chambre  que  vingt-qua^ 
tre  heures  après  la  Viute  ^ 

Acquits  ^  la  Librairie 
exempte  des  Droits  cl%i4 

ir—  à  Caution  feront  dé- 
chargés en  la  Chambre 
Syndicale ,  )oi 

Adjoints  »  Imprimeurs  Se 
Libraires  9  V,  Syndic  & 
Adjoints  t  flcc. 

ADMLlMlSTR.AT£y&S    de   la 

Confrairie^  iSi 

Afïicheuhs  ,  qualité  pour 
être }  1 5  4*  Tenus  de  por- 
ter à  la  Chambre  copie 
des  Affiches  &  leurs  noms 
,4ubasi  138.  Il  leux  eft 


défendu  d'afficher  Vente 
de  Livres  ailleurs  que 
chez  les  Libraires  >  1^» 
27  &  11 8.De  rien  afficher 
pour  le  Public^  fans  Per- 
miffîon  du  Lieutenant  de 
Police3i4  8  .D'afficher  des 
Ouvrages  prophanes  aux 
portes  des  £glifes  >  148  • 
Leur   Règlement»    a,}i. 

Age  pour  être  reçu  Maître» 

x8i 

Alloue's  3  doivent  être  li. 
bres  &  fçachant  écrire , 
147.  Obligés  à  laChambre 
Syndicale  pour  4  ansifans 
avoir  droit  de  parvenic 
à  la  Maîtrife  »  x  55*  Lear 
Origine  ,  1 57  »  H/-  ^'^ 
ferés  auxCompagnons  du 
Royaume  >  147.  Paye- 
ront z  G  liv.  pour  Venre- 
giftrement  de  leur  Certi- 
ficat de  fer  vice.  147 

Almamachs  »  V,  Mar- 
chands Merciers>  &c.  Li- 
bre de  les  imprimer  »  tail- 
ler «graver»  vendre  & 
débiter»  417^^6^ 

Alphabets^K.  Marchand! 
Merciers» 

AppR-Entis  Libraires  ojr 
Imprimeurs  ,  conditiong 
requifes    pour  être  Ap» 

J>renti  ;  Certificat  que 
'Âfpirant  eft  tenu  d'ap- 
porter ^  lio.&f,  Tempt 
qu^ils  foBc  tenus  de  £ûre^ 


t    A 

licés  qvf'ûi  doivent  avoir» 
t|i.  &fQs9nàiUDe 
PotistODC  Icre  admis  à  la 
Matcrlic  «  i  j  i.  Tenns  de 
êpau  leur  nom  9c  fur. 
nom  ^  &  de  £Ure  mendon 
de  leur  Diocèfe  fur  le  Re* 

Îiftre  da  Reûtur  •  i  j  i. 
^.  Reftear  Brevet.  Sôm- 
Ae  qu'ils  font  tenus  de 
donner  pour  leur  Brevet^ 
t  )  I .  Oyand  tenus  de  fai. 
re  inTcrire  leur  Brevet^ 
i}l.  Peine  porté  contre 
eux  en  cas  de  remife  du 
tems  porté  par  leur  Bre« 
vct  I  i)f.  Interdiâion 
d*e&  faire   pendant   ûx 
ans,   z}7.  Renouvellée 
pour  ûx  autres  années, 
ti9,&f.  Mariés  non  ad- 
mif&bles  »    140.   Peine 
^u^ils  encourent  ,  lorf- 
qu'ils  s'abfentent  de  là 
■ui(bn  de  leur  Maître» 
i\i,&f,  A  quoi  tenus 
âpres  le  temt  de  leur  ap- 
prentiifage  ,   t^u  &f, 
Défcnfes  aufdlts ,  ainfi 
qu'aux  Compagnons  de 
▼endre  8c  négocier  au- 
cuns Livres    pour   leur 
compte»  8c  fous  quelle 
peine,  Mî.  ^f  Etmê- 
ne  aux  Compagnons  U« 
braires»  15^ 

AfPRfiNtiFs  Fondeurs .  V» 
Fondeurs  de  Caraâ6:es« 
8ec. 

Approbateur.  ,  doit  ap« 
prouver  les  Epfttes  Dédi- 
cacoircs ,  Préfaces ,  Aver- 
tinèmens  Supplémens  » 
&c,  ,7g 

APPROBATioH  ,  doit  £ue 
Imprimct ,  17;. 


fils 
AB.USTS  des  Coon  ^• 

deR^it 


ment,  -  ceux  qui  concrr- 
Bcnt  rordrc  &  la  Xhlb- 

Slinc  pubaque  ,  &  ceai 
/Ordre  &  d'homologa- 
non!  des  Cotacrars^  Pa 
miffion  rcqaifb  pourpoa. 
▼oir  les  imprimer ,  42S. 

AspiAAMS  i  la  Librairie  0: 
_  à  rimprimerie  ,  V,  Rc- 
ception.  Leur  cft  dcfcc- 
du  d'empru  ntcr ,  ni  Ptci- 
ics,ni-Cafrei,niFônKs, 
pour  former  Uur  éublit 
fement.  21& 

Assimble'ks  de  la  Com- 
munauré  ,  par  qui  dits 
doivent  être  convoqucej. 
ceux  qui  y  doivent  éac 
mandes  î  Ibus  quelle  vd- 
ne  ternis  de  s'y  rendre, 
1^1.  ^fi  3E  t  bourfe  com- 
5î°?*,^c$  Compagnon 
delendae.  |jf 

Assorti  M  EN  s  da  ancien- 
nes Fontes  .  permis  pca- 
dant  deux  ans  aux  Fon- 
deurs d'en  faire.        iic 
Auteurs  de  Uvres 8c  Cor- 
reâeurs    ,    ne  peavenc 
avoir  d  Imprimerie  ,  ni 
Prcfl»  en  Icars  Maifims 
ni  ailleurs  ,  fous  quelque 
prétexrequc  ccfoit,!/. 
<y y.  Seulement  permis  i 
eux  de  les  faire  imprimtr 
pour  être  vendus  par  des 
Ubraircs  &  Imprimeuij. 
oc  non  par  d'autres.   i8 
Avbnbment  du  Roy  â  la 
Couronne ,  5.  &r. 

probation.  '^ 
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B 

BAXLLIAGB  du   PalliSf 
v;Syailicj6e  Adjoints  ^ 
vifîces. 
Balles  Se  Bailots  de  li- 
vres ^    exemts  de   cous 
Droits  ,    13*   Comment 
ils  doivent  écre  marquis^ 
ainfi   que   les    Tonnes  » 
Toaneauz  ,  Cai^Tes  ,  Cof- 
fres »  Malles  3  Bannes  ou 
Paquets  de  Livres  i  de 
Fontes  j  Caraâéres  «  Let- 
{        très  ou  Encre  fcivans  à 
j        rimprimerie  j  if 

,    Balles  ,  Ballots  j  Pa- 
quets »  8cc.  doivent  être 
,        portés  à  la  Douane  1 1 8  f  • 
<^yr  De  la  Douane  à  la 
Chambre  Syndicale.  178. 
&r  Vifité  par  les  Offi- 
,         clers^Syndics  &  Adjoints  » 
.  X79«    Paquets  gâtés   & 
mouillés  »  3  }o«  Non  re- 
çûmes pendant  un  an. 

J31 
Ballots  .  V.  Balles. 
Bandes  ,  V.  Balles .  &c. 
Bannières  ,    V,  Compa- 
gnons. 
Baruage^  Livres  exempts 
.  de  Droits  de  .  14 

Bakhibres  ^   V,  Officiers 

des  Douanes. 
Bateaux  ,  K.  Maîtres  des 

Coches  d'eau. 
BiBLiOTHEQjTE  duRoy^les 
Exemplaires  de  tous  les 
Livres  &  autres  Imnri- 
més,  qui  doivent  y  être 
fournis  ;  peines  contre  les 
contre venans ,  ^\\,&  f, 
4i8.^y:DeM.leChaii. 


T  ï  E  R  E  5. 

BIBLIOTHEQJ7ES  oa  CaST* 

METS  de  Livres.  Régie* 
ment  pour  leurs  Inventai* 
tes  &  Prifées  >  ainfi  qu« 
pour  ceux  des  ^nds  d« 
Librairie  &  Impc imerie  » 
4^tf.  &f.  Que  teurs  ven* 
tes  volontaires  ne  peu- 
vent être  faites  par  au* 
eun  particulier  publique^ 
ment .  par  Afficnes  ^  &  en 
détail  J  480.  Par  qui  elles 
doivent  itrevifitéesavant 
d'être  vendues ,  48  x .  &f, 

484.  &  f.  V,  Syndic  & 
Adjoints  Libraires.  Sluià 
de  celles  ou  de  ceux  lé- 
gués ou  donnés  ^  481. 

485.  K  Privées  &  Vifîtes* 
Boutique  ,  les  Libraires  ou 

Imprimeurs  n'en  peuvent 
tenir  qu'une^  10^.  Porta- 
tives^ 10^.  V.  Etalage, 
Colporteur  >  il  leur  eflb 
défendu  d'en  avoir.  %^6. 
Bout-aport  ,  Librairie  • 
^c.  exempte  de  ce  droit* 

14 

Billets  d'enterremens*  Kf 
Faâums  »  &ç. 

Billet  figné  du  Maltrs  ^ 
Imprimeur.   V,    Congé. 

Brevet  d'ApprentiiTage  « 
fa  forme  ;  ce  qu'il  doit 
contenir  >  1 3  3 .  Cas  ou  il 
devient  nul  ^  i  M  .  z  34.« 
fjÇ.  En  préfence  d« 
qui  &  ou  il  doit  être  hit^ 
Z34.  Doit  être  padépat 

•  devant  Notaires;  conten- 
tement requis  pour  cet 
1 34*  Ceux  déclarés  nujsjp 
X4a  &f.îoTme  &:con^ 
tion  de  fa  Quittance  • 
14t.  &  f. 

Brochures  •  V,  Imptl» 
mcois  &  Cplpoctcvxff 


T   A  B    L  h: 
BvMAV  ae  la  Libtairk  8c        Vifs.                          M 
Imprimeck  de  Parts  •  cu€    CsariFicAT  du.   Reâcur^ 
daFoinitoatccquicon-        -i— ^-^ • 

cerne  la  C  ommunaaté  t'y 
doic  pa(&Ci  K.  Chambre 


S/ndicalb 


ncceilàirc  poar  être  reçu 
Libraire  6e  Impiîmeurj 

Ctrtifcéu  de  1er  vice»  K  Al- 
loués. 

C  CtrnftéU^  F.S7ii4ic&  Ad« 

îoints. 

Cabali  ,  V,  Cerapagaoni»    Cissioms  de  Privilèges  os 

Trie.  porcton  d'iceaz  ^  doirenc 

Cabimbts  de  Livret  •  V.        erre  regiftrécs.  )St 

Bibliothèques ,  Syndic 8e    CHAMBaa      Syndicale  i 


Adioiots. 

Ca  I  s  s I  s  de  Livres  ^  &c.  V* 
Oflicters  des  Douanes.Li- 
vrer  Ac  Vifice. 

Cab^acteres  d'Im- 
primerie j  K  Fonderie» 
8c  Fondeurs  ^  Police 
pour  les  fondre  fnr  une 
même  hauteur»  ainfi que 
les  Vignettes^  Réglées  8c 


toutes  Marcfaandifes  de 
Librairie  venancàParis* 
y  doit  être  apportée  poor 
y  être  vifitée .  1.8  ç.  é*/. 
Lts  Brevets  d'apprendT- 
fagcs  pafl^  ,  r  }  ).  idm, 
ceux  a'AUoiiés  t47.  F. 
Libraires^  Syndic 8c Ad* 
joints.  Aflèmblécs  ,  Rié- 
ceptions»  Vifîtes»  8cc. 


autres  ornemens  de  Fonte  Chef  de  Bandes  >  FI  Com- 

fervans  à  rimprimerie^  pagnons  Inaprimeurs. 

1 10.  &f.  Quelle  doit  être  CtcE ao  (  le  )  V.  Caradéres. 

leur  matière  ,  ainfî  que  Coches  par  terre  ^  V.  Maî. 

celle   des  ornemens    de  très  8c  Conduôcors. 

Fome.  %xu&f.V.  Phi*  Coches  d'eau  ,  V,  MaSxm 

lofophie  y  8cc.  Ceux  qu'il  des  Coches  d'eau« 

feroit  utile  de  vendre  à  Collbctb  de  deniers  ,  F. 

r£tranger  8c  pourquoi ,  Compagnons. 

i)o  Collèges  •  K.  Syndic  ^ 
Adjoints  ^    8cc.  Impri- 


CAaaofSES,  F.  Maîtres  8c 
Conduâeurs,  8cc. 

Cabotes  Géographiques^ 
exemptes  «de  Droits.    1 4 

Casses  ^  dcfivent  être  mar- 
quées du  nom  du  Maître 
Imprimeur  »  109.  iiid,  les 
Preflès  bi  Fontes. 

Catalogues  de  Livres  im- 
primés pour  ventes  >  leurs 
tbrmalicés»  4S4.Il  en  doit 
être  remis  un  Exemplaire 
au  Syndic  ,  pour  l'exa- 
miiiec  8c  y  mettre  foa 


meurs  Libraires ,  Veuves. 
Défimfes  de  faire  auca. 
nés  ventes  publiques  dans 
les  Collèges  »  maifons  ke. 
ligieufes  >  8c  lieux  Privi- 
légiés, 488-485.  F.  Ven. 
tes. 

C0LPOB.TBUB.S  ;  qualités 
requifes  pour  l'être,  iji. 
&f.  Ceux  préférés  pour 
«créer  ce  Métier,  m 
&f»  Ils  ne  peuvent  em- 
ployer leuxa  femmes  êe 


DES     MA 

":»€iifsm$,à  vendre  par  la 
Ville,  131.  Cir y:  Marque 

'OU  Ecttflbn  qu'ils  doivent 
porter  au^evant  de  leur 
habit,  154 1  245  >  14^ 
<^  /.  Département  des 
huit  plus  anciens  >  2,  )  f  > 
a.  41.  &  f,  Qu'ils  ne  peu- 
vent avoir  d'Imprimés 
ailleurs  que  dans  leurs 

-  maifons,  15;.  Fixation 
de  leur  nombre  «  2. 5  f  , 
xi9 i  ^^3^^&  f  ainfî  que 
celle  de  celui  des  Atfi- 
cbeurs  •  i3T  «  ^-$9'  Ce 
qu'ils  peuvent  vendre  , 
135.   &  f   144.   Balle 

.  qu'ils  doivent  avoir  >  Ton 
ufage,  ijtf,  14c.  &  fi 
Ne  peuvent  avoir  aucuns 
Apprentis  t  ni  tenir  Bou* 
tique  ou  Magazin,  Zi^, 
144.  &  f.  Seuls  Impri- 
mes qu'ils  peuvent  ven- 
dre &  débiter  >  13  8.  &/: 
Défenfes  auxdits  ,  d'an- 
noncer les  Imprimés  fous 
d'antres  Titres  que  ceux 
qui  font  mis  en  tête  des 
Imprimés  9  15  9*  Ni  faite 
imprimer  en  leurs  noms  j 
1 3^  .  144.  &  f,  Défenfes 
auxdits  de  faire  des  Offi- 
eien  entt'eux  ,  14) .  <^  /I 
Seuls  Livres  ou  Difcours 
imprimés  qu'ils  peuvent 
vendre,  X4f. 

CouMSUGB  de  la  Librairie 
ic  Imprimerie  doit  être 
fait  luivant  le  Règle- 
ment >  14.  Défendu  â 
tous  gens  fans  qualités» 
16.  &  f. 

Communavtb'  Aflêmblée. 
Forme  pour  la  9  t6i.  Des 
Relieurs  »  (eparée»  |'J4^ 
F.  YiCcci.  . 


Tl  E  R  E  S. 

commis,  il  leur  eft  défen< 
dudelever  aucuns  déniera 
fur  la  Librairie»  &c.p.  14* 
Et  Employés  aux  Portes  fie 
Barrières  de  Paris,défen. 
du  de  rien  délivrer  à  qui 
que  ce  foit>  1 8  ^.DesDoua» 
nés»  Romaines  &  Bureaux 
de  Province  ,  il  leur  eft 
défendu  de  vifiter  &  d'ar- 
rêter dans  la  toute  ,  )oo« 

COMMISSIONN AIRS  de  Li« 

brairic,  145,153.  ^^-I-i- 
braire  Forain- 

CoMMuNAUTfi'  Laïque,  £c« 
cléfiaftique.  Séculière  ou 
Régulière  »  ne  doivent 
avoir  chez  elles  ou  à  U 
Campagne  Imprimeries^ 
Preiles  >  Rouleaux  ,  3  f  o. 

Co  M  MU  hauts'  >  K.  Com- 
pagnons Imprimeurs. 

Compagnons  Imprimeur! 
qui  auront  fait  Appren- 
ufiage  à  Paris  ,  préférèf 
aux  Compaenons  Etran- 
gers,  14  f.  (T/;  Défenfes 
auxdits  de  troubler  Sc 
molefter  les  Alloués,  z  48. 
Sous  quelles  peines  il  leur 
eft  défendu  de  s'aflèm. 
bler  6c  quitter  le  travail 
par  eux  commencé,  151* 
&  f.  Cas  où  ils  peuvent 
être  contraints  par  cm- 
ptifonnement  à  retour- 
ner chez  les  Maîtres  qu'ils 
auront  quittés  >  if^j 
If  S*  &  fi  Peines  qu'ils 
encourent  lorfqu'ils  font 
convaincus  de  fuppoû- 
tion  de  nom ,  z  H  ,  M  7» 
1 66»  Peines  contre  les  dé* 
bauchés  continuels  *  x  f  f  •  ' 
Quand  tenus  d'avertir 
leur  Maître  pour  aller  tra. 
Téilict  ailieuxs  I X  ;  9 .  ^^ 


/^ 


L   É 

Coches»  F.   Mafcies  4? 

Condaûcurs^  &c. 

CoNFiscATiOM  des  maa* 
vais  Livres  j  avec  coac  ce 
qui  y  eft  joint  •  175*  <^y^ 

CoNF&i&iE.  (  la.)  par  qui 
elle  doit  être  adminifttee» 
combien  dn  à  la  Féce  de 

ioelle  par  chaque  Libraire 
Imprimeur  &  Veuve  s 
quand  &  devant  qui  la 
reddition  de  compte  de 
rAdminiftrateuxdoit  être 
rendue*  1^1 .  &f»  i^.Coxa« 
pagnons  Imprimeurs. 


T  A  É 

Sons  quelle  peine  ils  ne 
cuvent  laiflcr   fans    le 
confentement  du  Maître 
les   Ouvrages    par   eux 
commencés  t  iSi  3  i  ^  I  • 
èc  lorfq  u*iis  finifTent  leurs 
labeuts  »    i6x  9    16}» 
^md,  en  cas  de  cabale 
deleur  part^  1^4.  Tenus 
de  fe  conformer  aux  prix 
auxquels  leurs  Ouvrages 
auront  été  arbitrés  >  i  tf 4. 
&  fi    V.   Accélération 
d'Ouvrage.  Tenus  de  gar- 
der &  de  conferver  les 
Copies^  tant  Manu  fcrites       .  _ 
qu'Imprimées  ,i€^.&fi    Congi'  par  écrit ,  K.  Com- 
Urage  qu'ils  peuvent  fai*       pagnons    Imprimeurs  » 
re  des  Copies  des  Livres,        i49*  ^  fi 
qu'ils  peuvent  retenir  ,    CoMTREfAçoMS  de  Livres  i 
171.  &f>  Ce  qu'ils  peu-        Peines  contre  les»  410. 
vent  faire  les  Dimanches       &fi  les  Contrcfaâeurs.  *• 
&  Fêtes  dans  l'Imprimo.    Coktikuatiohs  de  Privi- 
rie ,  17  j.  Dcfênfcs  de  fai-        légcs ,  V.  Privilèges, 
re  aucun  Fcitin ,  &c.  174»    Cou  vshs  ,  K.  Maifbns  Re- 
X  7  tf .  &fi  De  porter  épécs,        ligieufês. 
poignards  ni  bitons  »  de    Copies  ManuTcritcs  ou  Im- 


faire  aucun  Trie ,  17^. 
Réception  de  ceux  qui 
aui  ont  fait  leur  Appren> 
cifl'age/pouferont  la  Fille 
ou  la  Veuve  d'un  Maître» 
X9i,&f,  i^f.Enconf- 
cienceyX^S.K.  Direâeurs 
d'Imprimeries.  Protes. 
Com^aintns  Fondeurs  •  K* 
Fondeur  &  Imprimeur. 


primées  ,  V,  Protes.  Ou 
Exemplaires  k  fourme^ 
V.  Exemplaires. 
COPIES^  dites  de  Chapelle, 
d'Ouvrages  Manufcrits  » 
ou  Imprimés  »  V,  Com- 
pagnons Imprimeurs.  A 
qui  elles  doivent  être  re- 
mifcs  par  les  Maîtres  Im- 
primeurs ,  \€$  &  fi 


CoMPOsiTEuas  ,  doivent    CoaaicTioas  d'Imprimé- 


travailler  fur  une  Copie 
du  Privilège  ou  Permif- 
iîon    fignée   du  Maître, 

3fo. 

Compte  du  Syndic  ^  V. 
Syndic.  De  la  Confrérie. 
V,  Adjoints  »  Adrainl- 
flrateurs. 

€0  MO  vcT£  V  Jis  de  Carofles» 


ne  ;   leurs  fonâions  & 

obligations,  a.xf  &  $49* 

CoaRECTZON  des  Livres . 

doit  être  exaâe»  2,  i  s,  &/• 

P. 

DBMEvaas  des  Li- 
braires 8c  Imprimeurs 
dans 


■       0 

a  ■ 

f,    5 


^1      j,      m^."**    MATIERES. 

^  -        t«m^7j  rt-      """'  -t-y    ^  «^^^^^  Imprimeurs.  ^ 
comme  deuus  9  »Ai«.    Evr»*'.    j-j  t«  , 

-^        gers.  Graveurs.  Ppitasc  n^j;J!  *  •          t» 

.?^  DOVAK3  .  K  Libraire,  &  ^  A^pr^bwton""""  '  ^' 

-•••        Imprimeurs  î  Maîtres  &  Estampes      î^  r. 

?;        Conduôeur,    &ç  Dire.  ScuVéfè^us*?"?* 

«eurs  ,  &c.  Fermiers  des  1 1  o  «*•  r           »  "^  * 

V         ?«"??*'  •  «'=•  0«<^««    ïr AMURS^de  Livres    i ,  t 
.*        de,     dou^He.     droit!  .       Sfteo'utr'.tw.l 

^=v  lî.^--  ^Ss  és;?î 

-  meurs  ;  leurs  formalités  . 

ECOLIERS-,  Déftûfes  EocAMxNrrt^f^^^^^^^^ 

de  prendre  defdics  «c  ^«  &!",•*  ^'fi^f^- 

r.         £ls  de  /amille  des  Iivr«  «prioLTS^u?'  ^•'^^• 

.^         en  payement  ,  U.  &  f.  rIvIu^IT  Z^^*^*'?" 

6^         F.  ^Acheter.  *  ^         teUvTe  &MS^s  ^"-/^^^^ 

:  tenue         ri„.T!"*^^^l-*î" '^^ap- 


rf 


Bl     ECRITEAX7  ,  portant  tenue  >  pVouvent      *nR*'!!*J  r^' 

ïcossoH ,  K  Colporteurs.  d^  fo„,„L  Î^/S»]'"» 

EtBcrxoNdesoidersde  ^o^muS   ,","  i'? 

J,  y:^K.  Syndic  ac  Ad-  |='rrt5rc:?2 

Emploïï's  ,  il  le„  eft  di.  ^^'"*  Syndicale  » 

fendu  de  lever  aucuns  de.  «nutrio»*    w  n  •*?■?• 

«ie«riu:laLibrairie,  14.  ^"*"'*»  *^  P»^»»** 


» 


T  A 


r. 


FAorvMs»  Re^uêtfi 
&  Placées  .  &c«  uon 
/tijecs  à  Privilège  pour 
être  imprimés  »  41  $  »  (^  /I 
Ne  peuvent  étte  impri- 
més fi  les  Copies  n'en 
ibnt  fignéet  d*un  Avocat 
ÎDrcrit  Tur  le  Tableau  >  ou 
d*un  Procureuc  .  S8» 
4X8  &  f.   4JI  ,   45J, 

4}tf,44«.«î^/. 
Facturis  •     tes    Syndic 

^  Adjoints  retiendront 

par  devers  eux  les  Faétu- 

zes  des  Balles  ^  Ballots  & 

Pacquets  I  .£cc«  leCquelles 

leur  ftront  préalablement 

'temilèsa  xjj,  ^  f\ 

pACTEtJM  de  tibrairie  j  K 
forains, 

Fakdeavx  de  Livres  ,  K> 
.  fermiers  des  Douanes* 

Favtes  t  K  Imprimeurs. 

fBJllilBllS-GBllEX.AVZi  U 

ieui:  eft  défendu  de  lever 
aucuns  deniers  fur  U  Li- 
brairie, 14, 

F  e  M  M  k  s .  6c  Veuves  des 
Compagn,Iinprimeurs^& 

.  libraires  ^  peuvent  ache- 
ter 6c  revendre  le^  Papiers 

•  à  la  Rame  %  6c;  les  vieux 
Parchemint  i.à  quoi  tenus 

'  en  ce  cas  ^79»  &  f* 

lBa.Mriii8  des  Douanes  , 
MeiTagers  •  Rouliers*  6cc. 
Défenfes  auxdits  de  déli- 
vrer aucun*  Pacquets  » 
Balles  »  ni  Fardeaux  de  Li. 
Vres  t  fans  avoir  été  aupa* 
ravant  vificcs  par  les  Syn* 
die  &  Adjoints  ^  tS^. 

FisTiNs  %  K.  Compagnons 
Imprimeurs. 


BLE 

f  JEsTEs  •  V.  Libraires  «Im* 

primeurs^6c  Compagnons 
Imprimeurs. 

Feuilles  volantes  &  fugi- 
tives I  K.  Libraires  ^  Im« 
primeurs  ,  Colporteors. . 

F  XLS  de  Libraire  ou  Im« 

Erimeur  a  non  tcntu  de 
lire  Apprentiflâge»  145. 
&  f,  (^alités  qu'ils  doi« 
vent  avoir  pour  être  re- 

fûs  Maîtres  ^  141.  &  ft. 
xamens  qa'us  font  tenus 
defubir»  189. 

Fils  6c  Gendres  à^  XCaîties 
Libraires  6c  ImprimcaTs» 
leurs  réceptions  à  la  Mal* 
trifc  ,  15  J-  ^  f*  i5f« 
Examens  6c  fbrmalitét 
qu'ils  font  tenus  d^obfer- 
ver  pour  être  reçus  Ma!« 
.très 4  ainfi  que  ceux  qui 
épouferont  des  Filles  oa 
Veuves  de  Maîtres  j  1541 

196. 

FiL^  de  famille  «  F»  £co« 
liefs. 

Fjlz.es  des  Libraires  ficlm* 
primeurs  »  Cçc^  V,  Com<« 
pagnons  ^  Fils  6c  Gendret 
de  Maîtres  >   6cc, 

FoMOEHifien  Caraâérct 
d^Imprimerie.  Cet  Art  efi 
libre  ^  1 1 7, 

Fondeurs  de  Caraûéres 
•>d'Imprimetie  \  unis  au 
Corps  de  U  Librairie  6c 
Imprimerie^  117.  <&*  f. 
Où  ils  doivent  faire  leur 
réfîdence  ^  ^'^  *  ^I9* 
déclarationq  u'ilsaoiy  V  nt 
feire  fur  le  Re^iflie  ,118. 
Com.mcnt  iiifcrirs  fur  le 
Regiftre  de  h  jCommu- 
nauté  ^  ttp,  A  quoi  te^ 
nus  quant  à  la  Pon^ç  des 
Caraâétesi^2,i.&/lt 


DES     MA 

totCque   les  Imprimeurs 
leur  fourni^nt  de  vieil- 
les  matières  >   ni.  &  (l 
Qiiand  tenus  de  mettre  le 
cran  deÛus  .  1x4.  Tenus 
de  donner  la  préférence 
aux  Imprimeurs  de  Paiisj 
a.x4*    £t  déclarer  à  la- 
dite     Communauté    les 
Envois  qu'ils  font  dans 
les  Provinces  3  114*  e^/^ 
X2>7.   &  dans  les  Pays 
Etrangers  j  117.  A  qui 
ils  peuvent  livrer  leurs 
Caraaéres  ,   xt6.  &  /. 
Qii'ils  prendront  tels  Ou- 
vriers qa*ils  voudront, 
quUls  font  tenus  de  faire 
Infcrire   à  la  Chambre 
Syndicale  »  ii8.  Ce  qu'ils 
doivent  obCerver   entre 
cttz  quant  aux  Apprentis 
te  Ouvriers  Fonaeurs  , 
*»5»  Tenus  ,  ainû  que 
leurs  Veuves  &  Héritiers, 
de  préférer  les  feuls  Im- 
primeurs de  Paris  pour  la 
vence  de  leurs  Poinçons  , 
Frappes  &  Matrices.»  fous 
quelle  peine  ils  ne  peu- 
vent les  tranfporter  dans 
les  Pays  Etrangers  «  »  3  o. 
Ceux  qui  peuvent  ctce  re- 
çus Colporteurs  »   i4x. 
<^/,  F*.  Libraires  ^  Im- 
primeurs, 
f  OKDS  de  Librairie  &  Im- 
primerie.  Comment   & 
Î^ar  qui  s'en  doivent  faire 
es  Inventaires  &  Prifêes  , 
A90.  &  f,4si^  Où  s'en 
doivent  faire  les  Ventes, 
490.  &  f,  491. 
tOiii.u ,  il  eft  défendu  d'y 
vendre  des  Livres,  rjf. 
|dnte$  pour  rimprimcde^ 
V.  Poft4cuj:fp 


TI  B  R  E  S. 

F0B.AI  Ms.Libraires#  149 Jf  h  •« 
fenfes  auxdits  de  tenir 
Bouâque  ^  Magazin  ^  ot| 
Imprimerie ,  ni  faire  a0Sl. 
cher  leurs  Livres  à  Paris  V 
&  de  iéjouriier  pour  U 
diftribution  de  leurs  Li- 
vres plus  de  trois  femaû 
nés  >  depuis  le  jour  de 
l'ouverture  &  Vifitfc  de 
leurs  Balles»  149*  & /^ 
z^i.  &  f.  V.  Librairci 
^  Imprimeurs.  QuUls  ne 
peuvent  venir  i  Paria 
qu'une  fois  l'année  ^  1 5  o« 
Quartier  où  ils  doivène 
avoir  leurs  Livres  i  &  à 
qui  feulement  ils  les  peu. 
vent  vendre  *  i  ç  i.  Tenus 
de  faire  apporter  en  la 
Chambre  Syndicale  tout 

.  les  LiVros  qu'ils  auront 
fait  venir  de  dehors  le 
Royaume.ou  d'autre  Vîlle 
du  Royaume  ^  en  cette 
Ville  de  Paris,*  8  L^^*  y: 
182.  &  f. 

f  RANCH  t  SES  I  V,  Exemp* 
tions»  S.&  f. 

Fb^vpes  .  V,  Fondeurs  df 
CaraÔcrcs,  &c. 

FjLzppzEUs.  Défenfes  ^  eux 
de  faire  Commercer  de  LU 


G. 


AtL 


K 


GAILXAKOB , 
Philofophic. 

CA1.DES  des  ÎSureaux  4'Ha* 
trée ,  V,  Direûeurs ,  &c, 

GAZETtEs  à  la  main  ^  dé. 
fendues»  544.  &  f. 

Gendres  des  Maîtres  Li- 
braires &  Imprimeurs  « 
V.  lils  èc  Gendres  ,  £cc. 

G<  NE  Y  S-  »  Bntrée  des  Li y  i'?f 
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610BES  8c  Cartes  Marines, 

exemptes  de  Droits»  xi. 
CluvEuiis»  il  leur  cft  dé. 
fendu  >  ainfi  qu*aux  Inia- 
gers  I  Dominotiers  >  d*iin. 
primer  4  ou  faire  impri- 
SDcr»  vendre  8c  débiter 
aucunes  Carres  de  Géo- 
graphie ,  Eftampes  8c  au- 
tres Planches  ni  Explica^ 
tions  érant  au  bas ,  (ans 
Privilèges  ouPermiffions» 
même  des  Juges  de  Poli- 
ce, nî.  &r^%9»  &r* 

461,  &  f  Permiffion  re. 
iguife  pour  qu^ils  puiiTenc 

Ç'^rct  6c  imprimer  les 
ables  6c  Planches  des 
Plans  8c  Elévations  des 
Maifons  Royales  ,  Ta- 
bleaux 6c  Figures  anti- 
ques »  4^0,  ^^uid  •  quant 
à  ce  qui  regarde  le  Privi- 
lège accordé  à  TAcadé- 
jnie  de  Peinture  8c  de 
Sculpture  pour  les  p^du* 

'  €bi6ns  ém^pées  de  ladite 
Académie  j  4^i*  &  fi 

Crâveun  en  Taille  douce, 
au  Burin  8c  i  l'Eaufor- 
ce  ,    Art    maintenu  ii- 

'   brc,  4^0. 

CI'Os-Canom  4  Gros-Paran- 
gon ,  Gros  Romain  1  V, 
Cara^éces. 

H. 

HEUKXS,  V.  Mar- 
chands  Merciers  , 
8cc. 

Haut.passage,  exemption 

'     du  droit  de,  14. 
pÀjissiEiLs   Prifcurs  ,    V. 
î>rifccs,  8cc.  4^y.  &  fi 


IM  A  G  B  s    peintes  Ar 
papier  >  &c.  fixatioa 
de  leur  £ntrée  »  31  S. 

Imagers  3  Dominotien  1 
Tapiifiers  ,  P^.  Gravcim. 

Imposts»  Librairie  exempte 
de  tous  Impôts  ,  1 4.  <^  ^ 

iMP&ESSioift  qu'elle  doit 
Icre  cenfornae  à  la  Copie, 
"jyi.  ^  fi  V*  I4hraicesi 
Imprimeurs9  Correâevs. 

Impiiim£*s  »  V,  Impti- 
meurs  ,  Bibliothèque  4a 
Roy  t  Libraires»  Livres i 
Celporteurs  «  8cc. 

lMPiiiÛBm.ii  ,  K.  Autenti 

'  de  Livres  »  Imprimean, 
PreiTes  ,  &c  Défènfes  i 
tous  Particiiliers  aatrrj 
que  les  Imprimeurs  d'ca 
tenir  en  leurs  maiibns  par. 
ciculiéres»  17,  a^»  jo, 
1 1 ,  )  )•  même  aux  Con- 
▼ent ,  Collèges  8c  ancres 
Comniimaïucs .  30*//, 
$%,  &  fi  De  quoi  doit 
être  compofSc  ane  Imori- 
mette,  î.o8,  <^  f  Cdles 
non    complétées    feront 

*  fupprimées  >  aïo.  &  f. 
Quand  6c  par  atù  elles 
doivent  erre  vifitéés»  an. 

Imprimeries  y  V«  Fonds  ,  8cc* 
Par  qni  6c  comment  s'en 
doit  faire  la  Vente,  8: 
celle  de  parties  d*icelles> 
49).  &  fi  "Et  à  qui  feule- 
ment ,  494.  C^^  F.  Im. 
primeots. 

Jmfrimerit  Royale  »  F.  Coni- 

pagnons  Imprimeurs.  ^ 
lMP^tMEUm.s  &  LIbtiiTes. 
Ils    ipuironc     des    Pti- 
Tîléges  9c  Pcérogadves  à$ 
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^Univcrficé  de  Paris  «  f. 

du  Guet   &  Garde  des 
Portes  de  ladite  Ville  ^  9, 
Exceptés  I   ainfi  que  les 
Fondeurs  de  Caraâéres. 
de  TEdit  de  la  Création 
des  Métiers  i9*&f  Dé- 
chargés   des    Droits  de 
Confirmation  &  nouvel 
Avènement  ,  10  ^   ti« 
&  f.  Exempts  des  Subsi- 
des &  Impoiîcions  ,  U 
même»  &  fi  Sous  quelle, 
peine  il  leur  eft  défendu 
a'imprimer  &  de  pbrer 
aucunes  ÂiEches  portant 
indication  de  la  Vente  des 
Livres  >  ailleurs  que  chez 
les  Libraires  &  les  Impri- 
meurs^ i6,  &  fi  %$%  F. 
Auteurs  de  Livres  j  Sf  n« 
die,  &c.    Tenus  de  faire 
imprimer   les  Livres  en 
bons  Caraâéres  >  &  en 
bons  Papiers^&  bien  cor- 
reûs  I  88»  &  fi  99^91* 
avec  le  nom  &  la  demeu- 
re du  Libraire  qui  aura 
fait  Élire  l'impreilion  » 
88.  &  fi  90.    Défendu 
auxdits    d'exercer  Tlm- 
primerie   ailleurs    qu'en 
Donnes  Villes  &  maifons 
accoutumées  à  ce  faire  9 

Î[u'ils  répondront  des 
^autes  &  erreurs  faites  & 
commifes  dans  les  Livres, 
89*  Qu'ils  ne  pourront 
imprimer  qu'en  leurs 
Noms  8c  en  leurs  Offi- 
cines t  8^.  Défêniês  aux- 
dits  de  £Urc  imprimer 
aucuns  Livres  faus  Nom 
d'Imprimeur  >  ni  ailleurs 
qu'en  la  maifon  d'un 
Imprimeur  ^99*  Teaus 
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de  mettre  leurs  Nom^fl^ 
leurs  demeures  au  corn, 
mencémént  ou  à  la  fin 
des  Exemplaires  des  Li«> 
vrcs,  51.  «^/.  Défènfe» 
leur  font  faites  >  ainii 
qu'aux  Libraires  ,  de  (bp- 

Sofer  aucun  autre  Nom  ^ 
'Imprimeur  où  de  ti« 
braire  ,  &  de  le  mettre 
au  lieu  du  leur  en  aucun 
Livre,  9i.  &  fi  Qii'ilf 
peuvent ,  aiuft  que  leurs 
Veuves»  recevoir  en  leurs 
Imprimeries  tels  Compa* 
gnons  &  Ouvriers  que 
bon  leur  femblera.  i4f« 
&fiV.  Alloués.  Qii'ils 
pourront  »  ainfi  que  leurs 
Veuves  ,  prendre  tels  fu- 
jets  qu'us  voudront  pout 
devenir  Ouvriers  »  &  tra- 
vailler dans  leurs  Impti* 
merles  .   147.  Déclara- 
tion ^uMls  font  tenus  de 
faire  a  la  Chambre  Syn- 
dicâle   des    changemens 
arrivés  parmi  leurs  Com 

pagnons  ,  Ouvriers  &  Al- 
loués,  148.   &  fi.   lyo, 

iy8.  &  fi.  Sous  quelles 
peines  ils  ne  peuvent  , 
ainfi  que  leurs  Veuves  , 
faire  travailler  chez  eux 
aucun    Compagnon  *  ou 
Ouvrier,  qui  ait  travail- 
lé dans  une  aatre  Impri- 
[   mcrie  de  Paris,  (ans  s'être 
.   informés  auparavant  ii 
.  ledit  Compagnon  oii  Ou« 
;  vricr  eft  en  état  de  tra- 
vailler où  bon  lui  fem- 
blera,  149.  &/.  içi  , 
Mi,  iTf..<^A  «cfani 
un  Billet  figné  du  Maî- 
tre de  chez  qui  il  fort , 
M«,  lUs  M^j  xtfj. 
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&  /  Sont  quelle  peine 
Ils  oc  peuvent  fouftrtire 
8c  tetirer  à  eux  Ici  Ap- 

rrencit  ^  Compagnonf 
ondeart,  ni  Correûcurs, 
f  un  de  Taucre  t  xf  o  >  1 5  3  • 

•si  débaucher ,  ni  Te  fervir 
d'Ouvriers  de  Tlmpri- 
jnerie  Royale  t  fans  un 
Con.é  oar  écrie  .  ifi* 
^id  ^  a  l'cgard  de  ceux 
qui  vicndroienc  de  Pro- 
irincc  »  i  { 4.  Tenus  de  te- 
snetire  en  la  Chambre 
Syndicale  ledic  confcnte- 
menc.  1^4^  157.  A  quoi 
tenus  Us  Imprimeurs  des 
autres  Villes  du  Royau- 
me pour  la  recepcion  des 
Compagnons  dans  leurs 
Imprimeries  3  M 7»  ^  fi 
iTcnus  de  faire  condnuet 
JeflOui?t2ges  commencés» 
fans  les  pouvoir  incet- 
lompre  i  à  quoi  tenos.aux 

'  cas  de  cauie  raifonnable 
cnvets  les  Compagnons» 
jfo.  &  f  Régie  qu'ils 
floivent  fuivre  pour  con« 
gédior  leurs  Compagnons 
2e  Ouvriers  3  z^i.  &  fl 
même  les  Dire6beurs  de 
leur  Imprimerie^  &  les 
Compagnons  cravaillans 
en  conicience  9  x^8.  Li« 

■  Très  qu'ils  font  tenus  j 
siinfi  que  leurs  Veuves  ^ 
4'avoir  i  ce  qu'ils  doivent 
y  écrire»  1^5.  Qy*ils  peu- 
vent fiibftituer  au  lieu  & 
place  d'un  Compagnon  » 
qui  quitte  Ton  labeur»  ce- 

'  lui  que  bon  leur  femblera» 
fans  que  ceux  qui  travail- 
lent fur  ledit  Ouvrage  , 

.  puiflènt  le  difcontinuet  » 
J^7«   ^  /«MV.    Copies 
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d'Ouvrages  Maflti(cirbs| 
&c.  Nombre  de  Copies  ou 
Exemplaires  de  tous  les 
Livres  qu'ils  imprime- 
ront 4  qu'ils  peuvent  j 
ainfi  que  leurs  Compa- 
gnon^ 4  retenir  >  iji, 
&  fi  Défènfes  à  eux  de 
faire  travailler  les  Di- 
manches 2c  jours  def^ 
tes  dans  leurs  Imprime- 
ries j  ainfî  qu'aux  Com- 
pagnons d'y  travailler, 
17J.  <^  /T  Ne  peuvent 
mettre  leurEcriteau  d'Im. 

I»rimerie  qu'au  lieu  oùèÛ 
e  cft,  loç.  c^  y:  Sous 
Quelle  peine  tenus  à  rco* 
are  les  Editions  des  Li- 
vres abfolument  corre- 
"^tu  »  1 X  ^.  En  quel  cas 
tenus  d'avoir  des  Corre- 
ôeurs  i  &  fous  quelle  con- 
dition ils  pourront  eux- 
mêmes  corriger  leurs  £di* 
lions,  ^i€.&  f.  Dccla- 
racions  qu'ils  font  tenus 
de  faire^ur  Imprimerie 
&  P^eues  vendues  par 
eux,  1x8.  K  Fondeurs 
de  Caraûéres ,  &c.  Im- 

{»rimeurs  obligés  de  tenir 
eur  Imprimerie  ouverte 
ou  feulement  fermée  d'un 
Loquet  pendant  le  temps 
du  travail  ,  168,  ^  /l 

548.  «^Ar.Vifites.  Te- 
nus d'imprimer  les  Livres 
en  beaux  Caradéres ,  boa 
Papier  ^  &  bien  corrcfts, 
a 77.  Dcfènfes  de  travail- 
ler ou  faire  travailler  ail- 
leurs que  dans  les  mai- 
fons  de  leur  domicile  r& 
d'avoir  dans  leurs  mat- 
fons  portes  de  derrictfe» 
148.  ^  y^  ©e  fc  Carit 
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*'^éins  leurs    Imprimeries 
de  Rouleaux;  obligés  de 
liiarquer  au  bas  de  leurs 
Ouvrages  le  nom  de  la 
Ville ,  &  la  date  de  l'an. 
'   née  del'impreffion  i  &  de 
.   ne  point  fuppoicr  le  Nom 
d'une  autre  Ville  9c  de 
'    faufledate^  149- 

^frimeurs,V.SyTïàic  ISc  Ad- 
'.  joints  ^  &c.Kelieurs4  Eza- 
■     mens  ^  Libraires ,  Fils  6c 
Gendres  de  Maîtres  >  &c. 
Compagnons   >   Fils    de 
Maîtres  Imprimeurs,  Ap- 
prentis   d'Imprimeurs. 
Jm^riWfcri,  leur  Fixation  à 
Paris  &  dans  les  Villes  du 
Royaume^  loo^io i.&f, 
%oi.&  f,  loç.  é>*yr  Ceux 
d'entre  eux  qui  doivent 
Itre  préférés  ,  xo7.  Ce 
qu'ils  font  tenus  d'aroir 

Ï»our  pouvoir  exercer 
'Imprimerie  ,  xo^.  Dé- 
fenfes  auxdits  de  prêter 
aucunes  Prefiès  ,  Caflès  , 
Fontes  »  Tenus  de  faire 
graver  fur  leCdites  Pref- 
fes ,  CaiTes,  leurs  Noms  % 
ao9'  Déclaration  qu'ils 
font  tenus  de  faire  pour 
les  Imprimeries,  &c.  yen- 
clues  par  eux ,  45  5 .  Ce  qui 
doit  s'obferver  avenant 
leur  décès  fans  facceCi 
feur  »  45  y. 

Jmfrinte**^  à\i  Roy  >  non 
reçu  à  la  Communauté  , 
ne  peut  tenir  Imprimerie^ 
180  ^  ne  peut  faire  Ap* 
prcntis  ,  1 8  j.  K.  Syndic. 

iMDULGEMCBS^r.  Faâums» 

&c. 
Infirmes  •  Maîtres  >  Com- 
pagnons  &  Apprentis  « 
piefétés  potir  ^cre  Col- 
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porteurs  j  2)4*  ^  /' 
Inspecteurs  desDouaneSf 

999*  &f' 
Intenbans  ,  tenus  de  fîtire 
exécuter  le  Réglem.  dans 
leur  département»   xxiv. 

iNVENTAXRiS  .  V,  Fouds  « 

&c.  Bibliothèques  >   &c. 

PriféeSf  &c. 
Italie   ,    Entrée    des 

Livres  d'  ,   V,   Genève, 
Juges  de  Police»  V,  Libiai- 

res  &  Imprimeurs  é 
JuGEMBNS,  K.  IntprimeOf. 

LETTRES  d'Imprimerie, 
V.  Caraâércs, 
LiBBLi.Es  »     défendus. 

Libraire  s -Jure's  de  l'U- 
ni verfîté;  quels  ils  étoienc 
avant  l'invention  deflm- 

firimerie;  à  quoi  tenus. d*. 
__    rtûres,  déchargés  >  ainii 
2ue    les    Imprimeurs    » 
'allumer  les  Lanternes 
de  la  Ville  .   11.  &A 
I).  toujours  cen(és  du 
Corps  de  l'TJniverfité  , 
confervés  en  la  jouifllini* 
ce  de  tous  les  Droits  ^ 
Privilèges,  &c.   11.  Ti- 
tre que  doit  prendre  leur 
Communauté,  i  j.  Qu'ils 
doivent  infcrire  fur  leurs 
Regiftres  tous  les  Livres  > 
Papiers  à  la  Rame  ,   6c 
vieux  Parchemins ,  qu'ils 
achètent.  8tf.  Qu'ils  ne 
pourront  ,  ainfi  aue  les 
Imprimeurs,  vendre ia- 
cunsLivres  fans  Nom  des 
Libraires  &  des  Villes  ou 
l'impreflion  aura  été  fai- 
te» 85»  90  >  ^4,  ^f.  A 
quoi  tenus  ,  ainfi  que 
'  les  Imprinieors»  lorCqu^ils 
Y  iiij 
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fdnt  Imprimer  Faâams , 
iUqnétcs  >  Ott  Mémoires  , 
91  j  4&  5*  d*  /T  ARcndon 
^'ili  font  tenus,  alnfi 
aae  les  Imprimeurs  j  de 
oouier  ^   pour  que  les 
Editions  des  LirrH  foieac 
«bfi>lttment  correâcs.Occ« 
91.  Défenfes  auxdits  , 
ainfi  qu'aux  Imprimeurs 
$c  à  leurs  Veuves  ,  de 
prêter  leur  Nom  pour  te- 
nir Imprimerie  ou  Bou- 
tique de  Librairie .  ven- 
dre ou  négocier  des  Ll- 
vres  ,  96,  &  f  Oà  ceoz 
qui  auront  Imprimerie 
ic  Boutique  ou  Magazin 
ouvert  de  Librairie ,  les 
doivent  tenir  ,  loi.&f, 
VU  ceux  qui  n'auront 
point  Imprimerie  1   97. 
^  fi  99»  Qy*ils  ne  peu- 
vent demeurer  dans  les 
Collèges»  99.DiftiiâoÀ 
ils  peuvent   tenir  Bou 
tique,  100   '    " 


&r.OvL  ils 
ir  des  Maea- 


peuvent  avoir  des  Maga- 
sins de  Librairie;  tenus 
d«  les  déclarer  t  lox.  & 
fi  X04.  Qu'ils  ne  pour- 
xont   avoir  plus  d'une 
Boutique,  ou  d'un  Ma. 
cazin    ouvert   pour   la 
.Vente  de  leurs  Livres  , 
10^*  DéfenTes  auxdits  , 
ainfi  qu'aux  ImprimeurSt 
d'étaler .  i  o  tf  •  110.  &f* 
âinfiqu'a  leurs  Veuves» 
144,1  X  x,&f.ii^»&f,i  17 
&  f,  XII.  ni  tenir  Bou» 
tique  porutive»  i  to,&fl 
iij^&f.  117, &f.  119^ 
&  f,  ni  vendre  aucuns 
Livres  en  détail  ailleurs 
que  dans  leurs  Boutiques, 
907.  Tc&ttt*  aiafi  que  les 
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Imprimeufs  ^  «^e  tetdi 
leurs  Boutiques  »  Maea« 
zins  &  Imprimeries  fci^ 
mées  les  Dimanches  9c 
Fêtes  ,  II}.  <^/ri2f. 
&f  même  le  iour  de  la 
5.  Jtâm  T»rt0  '  Léuine  fg 

Lihréùres  êc  Iznprimears  t 
Seuls    Apprentis     qu'ils 
peuvent  prendre  i  )  f .  A 
quoi  tenus  »  ainfi  que  les 
Imprimeurs,  envers  leurs 
Apprentis  ,    135.   (^  /I 
Sous  quelle  peine  ils  me 
peuvent»  ainu  que  les  Im- 
primeurs ,  faire  aucune 
remife  du  temps    porté 
par  le  Brevet  d  Appreo* 
aflkge,  1 5  5.  <^/.  Qu'ils 
n'auront  »  ainiî  que  les 
Imprimeurs»  qu'un  Ap- 
prenti à  la  fois  ;  quand 
ils   peuvent  en  prendre 
un  nouveau  ,  157»  x  40. 
.    &fi  Ceux  qui  n'en  peu- 
vent avoir  »  i  37.  A  quoi 
tenus  6c  ibus  quelle  pei- 
ne, en  cas  d'abfence  de 
leurs  Apprentis,  i^i.&f. 
Nul  ne  peut  prendre  cette 
qualité  ,  fans  être  reçu 
Maître  en  la  Communau. 
té  »   I  So.  Conditions  re- 
qui(ès  pour  être  reçu  Maî- 
tre ,   x8x  ,   181.  &  f. 
Ceux  qui  ne  peuvent  être 
reçus  •   183.  &  /.  Qtie 
ceux  de  Paris  peuvent  s'e- 
ublir  dans-  toutes  les  Vil- 
les du  Royaume,  x^S.  &f, 
I>éfènfes  auxdits  de  faire 
«ucune  Faâure  pour  les 
Libraires  Forains,  149. 
&f.  x^i.ér  f  Défcnfes 
de  vendre  des  Livres  aux 

Foires  «  an*  ^ /^  ^^ 


mmm 
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lès  aaxdics  d'avoir  &  de 
louer  des  Magazins  dans 
rintérieur  des  Couvens 
&  Maifons  Religieufes  > 
xjf.&  /,  Tenus  de  faire 
apporter  dans  la  Cham- 
bre Syndicale  cous  les  Li- 
vres ou  Eftatnpes  qu'ils 
feront  venir  à  Paris  ^  im- 
primés dans  le  Royaume 
ou  dans  les  Pavs  £cran- 

Î|ers  ,  au  même  état  qu'ils 
eront  arrivés  ;  fans  pou» 
voir  les  retirer  de  la 
Douane  ,  des  Voituriers 
&  Meâagers»  178.  &  f, 
280.  i8x.  &  f.  Dé« 
fenfes  auxdits  ,  ainfî 
qu'aux  Fondeurs  ,  de  re- 
cevoir aucuns  Livres  » 
Eftampes  ou  Caractères 
d'Imprimerie ,  s'ils  n'onr 
été  préalablement  vificés 
en  la  Chambre  Syndicale^ 

187.  &r- 

Libraires,  Défenfes  auxdits 
de  Élire  imprimer  j  ou 
réimprimer  aucuns  li- 
vres »  fans  en  avoir  préa- 
lablement obtenu  Privi- 
lège ou  Permi(Con,  M  7* 
)(o  ,   3^1  •  i6^^&  f. 

'    me  de  les  vendre  &  dé. 
faiter  fans  Permiffionou 
Privilège  ,    jfio  ,  j^i. 
^MtJ   des  Feuilles  volan^ 
tes  &  fugitives ,  3  69,  &f, 
Défenfes  auxdits  d'ache- 
ter .  ni  de  s'alfocier  avec 
autres  pour  l'achat  des  Li- 
vres derquels  ils  auront 
fait  la  Prilce,  478. 
JJItrêires    &    Imprimeurs* 
Qj^and  ils  pruvent  faire 
faifîr  &  enlever  les  Livres 
contxcÊûts    x6u  Tcous 
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de  remeiktre  es  mains  de 
M.  le  Chancelier  le  Ma* 
nufcrit  fur  lequel  kttrt 
Livres  auront  été  faits  • 
ou  un  jE^empiaire  imptw 
mé  défaits  j  paraphe  de 
l'Examinateur»  578.  &f» 
&  de  remettre  ,  ainfî  que 
les  Graveurs  >  es  mains 
des.  Syndic  &  Adjoints-^ 
huit  Exemplaires  de  toa« 
tes  les  Impreflîons  Sotrois 
des.  Réimpreffions  des 
Livres ,  Feuilles  &  Eftam  » 
pes>dont  ils  auront  obte* 
au  Privilèges  ou  PermiO» 
fions  ,  même  des  luges  de 
Police^  avant  de  les  expo- 
fer  en  Vente  ^  39^,  tt 
f.  396.  &  f.  J99.  &r. 
4^oj.  &  f  j^09.&  f,  4tgm 
&  r.  4^0  ,   4^4.  SoÙs 

Quelles  peines  il  leur  eft 
éfendu  de  contrefaire 
les  Livres  pour  lefquels 
il  aura  été  accorde  des 
Privilèges  ou  Contin«^« 
tioas»  &  de  vendre  6c  de 
débiter  leCdits  Livres  con- 
trefaits ,  410.  &  f,  41  )• 
^  f»  K  quoi  tenus  avanc 
de  faire  aucune. Prifée  de 
livres  j  48). 
Lihrdires  à  la  fuite  de^la 
Cour  :  Qu'ils  feront  pris 
â  l'avenir  parmi  ceux  re- 

3 us  en  la  Communauté 
es  Libraites  Ac  Impri* 
meurs,  187.  iSy  f, 
Liyrdire  Torgân^  F.  Forain. 
LiBaAiaiE  >  V,  Livres.  A 
quoi  tenus  ceux  qui  fe- 
ront entrer  dans  Paris  de 
la  Librairie»  185.  &  /l 
Défçnfes.  d'en  faire  dé- 
charger ailleurs  au'en  la 
Chambre  Syndicale^  190, 

y  Y 


.\i^ 
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Oè  doit  Ctte  dé|K>f^  cet- 
te  forte  de  Marchandife  . 
érint  faifie  «  ii^.  &  fi 
K  Syndic  &  Adjoino. 
liBiLAia.li  »  Fonds  , 
Inventaires ,  &c.  Pé- 
lenfes  i  tooccs  perfon- 
ses  auties  que  les  Librai. 
tel  6c  Imprimeurs  de  ik 
mêler  de  tibiairie»  }o, 
)i.  Saifie  doic  être  ap- 

Sortie  i  la  Chambre  Syn- 
icale ,  V.  Livres  $  Foods  > 
êc  Compagnons. 

liBVTiwANS  dePo- 
M>Iice  tenus  de  fe  con- 
Ibcmet  au   Règlement  , 

xziv. 

liBVx  PrivUégiés  >  V.  Vi. 
fites. 

liMiTis  des  Demeures  des 
Libraites  8c  Imprins.  97. 

Lit  m  s  j  Caraâéres  d'Im- 
priraefie»Eftampes>Cartes 
Géographiques  9  exempu 
de  tous  Droits  ^t^&fi 
1$.  &  f.  Confirmation 
defdites  exemptions  »  15. 
&fi%i  iXS.K.  Libraires. 
Saifie  deCdttt  ^  faute  de 
payement  du  Droit  de 
péage  »  déclarée  tortion- 
naire» il.  FI  Imprimeurs. 
écc,  Défènfe  d*en  prendre 
6c  lever  aucun  Péage  •  ain- 
û  que  fur  ce  qui  concerne 
la  Librairie  i  ni  même 
aucuns  droits  >  ii.  Dé- 
fcnfes  à  toutes  perfon- 
aes  autres  que  les  Librai- 
res flc  Imprimeurs  d'en 
^ire  commerce»  té,  &fi 
a8  .  ji  ,  %9.&  f.  Exem- 
plaires &  antres  chofes 
concernant  la  Librairie  , 
confifquées  au  ptofit  des 

.   liibiairett  a 8,  Amende 


LE 

ordonnée  contre  Parm» 
liers  >  pour  en  avoir  Tn 
du  ,  19*  Défènfcs  à  tcû 
Religieux  &  Commujujp 
rés  de  faire  vendre  Jeun 
Livres  par  d^autres  cii: 
des  Libraires  ou  Impii* 
meurs  •  15.  Condaxnoi' 
rion  contre  un  Panics. 
lier  qui  en  aTOttcxpo(: 
en  vente  ^    f  o.   Détet 
à  toutes,  perfonncs  aiuxa 
qœ  les  Libraires  &  la- 
primeurs  d*en  tenir  Boa- 
tique  OU  Magaxin^  }i,  , 
54,  Sa.  &  d'en  acbce 
pour  revendre  en  gpi 
ou  en  détail  j  ;r«  Doit- 
fes  à   tous  Particoliœ, 
même  Auteurs  t  de  b 
vendre  par  leurs  mais», 

en  blanc  ou  relia  , 
vieux  ou  nouveaux»  oc- 
me  fous  prétexte  de  les 
vendre  à  l'Encan,  h, 
d'en  vendre  chez  eux^fii 
les  faire  afficher  pour  les 
vendre  en  leurs  Noasi 
}  S  •  même  aux  Maîtres  8c 
Maitreflès  d'Ecole ,  Ik- 
gens  de  Collèges  »  Mar- 
chands Merciers  ,  Poe- 
teors  de  Balles^  Coipor» 
teurs  3  Orfèvres  ic  aocres, 
95'^  f  Confifcanon  de 
livres  ,  au  profit  de  la 
Communauté  des  Librai- 

&fi  ^i.&  f.  DéfcnfeJ 
à  sous  Libraires  d'en  acfa^ 
ter  d'fnfans  >  ou  Servi* 
teurs  de  Libraires  *  ds 
£n£ins  de  famille  ,  des 
Ecoliers»  des  Servitears, 
Domeftiques  ^  &  de  coa- 
m  fonça  de  pedbnoesia* 
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•onnuestSo.  Condamna* 
tion  d'amende  &  de  clé* 
cure  de  Boutique  à  cec 
égard  9  8).  Défenfes  à 
«oates  perfonnes  d'intro- 
duire dans  Paris  aucuns 
Lirres ,  Libelles  ^  ou  Im- 
primés >  i\i,&P  l'T* 
&'f.  1x7.  Défenfes  d'en 
Tendre  aux  Foires  >  i^f. 
«^/.  Défenfes  d'ouvrir  & 
vittter  les  Balles  on  Pa- 
quets des  Livres  venans 
pour  Paris  :  formalités 
pour  les  faire  parvenir^ 
foo.  &  f,  507.  &  /. 
&  pour  pafTer  en  d'autres 
Villes  du  Royaume  au- 
ères  que  Paris  »  3 1 4.  &f 
Villes  par  lefquelles  doi- 
vent paiTer  les  Livres  ve» 
nans  des  l^ays  Etrangers^ 
9ot.&f,  i03,&f$07, 

^  f-  319.^/.  &  delà 
Ville  de  Rouen,  $o$.&f. 
Formalités  pour  leur  en- 
trée dans  la  Ville  de 
Rouen»  |  x  1.  &/»  de  ceux 
de  Rouen  dans  la  Villo- 
de  Paris ,  }  x  5.  e^  /T  510. 
^f.  Villes  par  ou  ils  doi- 
vent paffer  alors  t  jii, 
&  f.  OM  autres  Villes  du 
Royaume  ,  que  celle  de 
Paris  ,  j  1 7.  <y  yr  De  ceux 
venans  d'Italie  «  de  SuiHe 
&  de  Genève  »  dedinés 
pour  Paris  feulement  , 
319;  tr  f.  Marque  qui 
doit  être  appoleefur  les 
CatiTes  «  Balles  ou  Bal- 
lots >  25. 

Livfst  ,  V,  Libraires  ,  Bi- 
bliothèques .  &c.  Prilees. 
Livres  ou  Livrets  ne  pour* 
tont   être  imprimés  ou 

'    réimprimés  fans  y  iiUe- 
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xer  au  commencement  b^ 
à  la  fin  do  Copies  entiè- 
res ^  tant  des  Privilèges 
ou  PermiiHons  ,  que  des 
Approbations,  &c.  975. 
&  f.    jSi.    &  /.    5«5. 
Peines  qu'encourent  les 
Contrevenans  aux  fufdi- 
tes  défenles  ,    i9^&fi 
Défenfes  de  faire  impri- 
mer hors  du   Royaume 
ceux  pour  lefquels  auront 
été  obtenus  Privilèges  ou 
Permiifions  ,  150.  &  /. 
Ce  qui  eft  requis  avant 
de  faire  la  Vente  de  ceux 
des  perfonnes  décédées  ^ 
479.  Comment  s'en  doit 
faire  la  Vente ,  quand  il 
n'y  a  point  eu  de  Scellé  » 
48).  V.  Libraires  &  Im- 
primeurs 9   Catalogues  , 
&  Vifîtes.  OÙ  l'on  doit 
faire  tout  partage  .  lorf- 
qu'ils  ont  été  achetés  par 
plufieurs    Libraires     en 
Compagnie  ,  48^.  &  f. 
Seul  temps  donné  pour 
le  faire  ,  487.  Où  ceux 
achetés  en  Compagnie^ 
aux  Ventes ,  doivent  ècre 
portés  direâement,  4^^* 
&  f,  ^id ,  de  ceux  ache-  • 
tés  par  un  Libraire  pour 
lui  feul .  489  >    &  f 
Livres     défendus.     Police 
^u'on  doit   fuivicc  dans 
les  Vifites,  ±69. 

M. 

MA  c  A  z  I  N  s  ^  décla- 
rer les     lou&r 
Maisons  Privilégiées ,  V, 

Imprimeries ,    Vifites. 
Maisons  Keligieufes ,  Lieux 
Privilégiés,  F.  Collèges, 
VcAicst  Vifites.- 
«  Vj 
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MAftHIf  &  Conduâeurt 
de  CarolTes,  Coches,  Mef- 
lagets  «  Chartkis  ,  Rou- 
liers  &  autres  Voicuricis. 
Déficnfes  auxdics  de  coo. 
duiie  ailleurs  qu'à  la 
Douane ,  les  Balles  de  Lu 
Ttes  t  ou  Eftampes ,  Foiu 
ces  &  Caraâéres  d'Im. 
primerie  qu'ils  amene- 
fOAC  à  Paris  9  ou  de  les 
déliyrer  fans  Billet  du 
Syndic  ou  de  fes  Ad- 
joints »  xfiy,  &  f,  i8^. 


L  E 
manachs ,  Livres  d'Hea* 
res  fie  Prières  ,  qu^iU  peu- 
vent vendre  £èulemeat  ^ 
f4»  €j»  Ceux  qu'ils  ne 
peuvent  vendre  «  5  tf .  Te- 
nus  de  vendre  aux  LU 
braires  les  Livres  qu'ils 
pourront  avoir  en  leur 
poITeifîoR  autres  que  ceux 
ci-deflu$  énoncés  ,  72. 
Dcfeofes  à  tous  de  ven- 
dre, dcbicet  ôc  faire  conu 
merce  de  Livres,  ôcc.  74. 
&  f.  78. 


&  f,  191,  t  f,  X9i,  &  f,    MarchaMds  Merciers   G  rof- 


X99'  &f' 

Maîtres  des  Coches  d'eau. 
Extrait  qu'ils  doivent  en- 
voyée 9u  Lieutenant  de 
Police  de  Paris  au  départ 
de  leur  Bateau  ^  chargé 
pour  Paris  ,  iit,  &  f, 

Maitret  d'Ecole ,  V,  Livres. 

M^tre,  V.  Libraire. Impri- 
meur. De  Con&érie  j 
F.  Adjoint»  Compagnons* 

Mait&isb  ,  F.  Réceptions. 

Malles  >  V,  Livres. 

Mande's  aux  Aflèmblées: 


fiers  ,  vendans  Alpha- 
becs  >  Almanachs  ^  Heu- 
res &  petits  Livres  de 
Prières  imprimés  hors  de 
Paris  4  tenus  de  ^ire  ap- 
porter leurs  Balles  &  Pa- 
quets defdics  i.ivres  en  la 
Chambre  Syndicale  pour 
y  être  vifites  ,  x7%,&  [• 
197.  &  /T 

Mérchdnds   Forains  3    ^ 
Forains. 

Maucuilliex.  .  V  Com- 
pagnons Imprimeurs 


tenus  de  s'y  trouver  i    Marq^s.  DéCcnfcs  de  Cop» 


peine  de  douze  livres  au 
profit  des  Pauvres  de' la 
Communauté  »         i6i. 

Manuscrit  qui  aura  fervi 
de  Copie,  578. 

Marchandises  de  Librai- 


pofer  les  Noms  &  Mar- 
ques »  ^ }.  Le  Papier  quit- 
te de  tout  Droit  de  Mar- 
que» 1 3  .&  1 4.  Des  Colpor- 
teurs «  V,  Colporreurs  g 
Médaille  ,  Ecufiba 


rie  exemptes  dn  Droit  de  Matrices  ,   V.  Fondeuis 

Péage   ,    18.   &    autres  de  Caraâéres  .  àcc. 

Droits,  II  ,  14.  Ce  que  Mb'daillb  ,    1\   Colpot- 

font  tenus  lesMarchands»  teurs. 

Faâeurs  fie  €ommiifîon<  Mémoires  ,     V,    Impri- 

naires  defdites  Marchan.  meurs  ,  Libraires  >  Fa- 

difes,  de  mettre  en  gros  âums  fie  Avocats. 

Caraâére  fui  les  Balles  Merciers  ,  Portes-Balles, 

qu'ils  font,                if.  Défènfes  auxdits  qui  ne 

Marchands  Merciers-  font  reçus  Libraires  *  d'à- 

GsofQtt$.  A  >  B  j  C  j  Al«  voir  ,  vcndte  »  ai  déhic» 


t 


— -^ 


i 


ii 


u 
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aucuns  Livres  imprimés 
Zc  Tous  quelle  peine,  54« 
f^  f.  $6,  Grottiers  ]oail- 
liers,  V,  Marchands  Mer- 
ciers. 

MssSAâs&s  •  V»  tibritircs 
&  Imprimeurs  j  Maîtres 
&  Condudeurs ,  &c.  Fer- 
miers des  Douanes  >  &c» 

Mignons  ,  V,  Philofophie , 
ace.      , 

MoNiToiREs  ,  V,  Faôums , 
&c. 

MoNopoiEs  ,  V,  Compa* 
gnons  Imprimeurs. 

N. 

NOmpareillb.  V, 
Caraôéres. 
NoMBiiE  des  Colporteurs 
&  Afficheurs .  £  i  f  ,  141. 
Notaires  •  V,  lavcntaî- 
res ,  Prifees  des  Fonds  de 
Librairie  &  d'Imprime- 
(ie>  4^0. 


o 


O. 

Ctroi$.   Librairie 
exempte  des  Droits 

OFFICIERS  de  la  Commu- 
nauté. F.  Syndic  &  Ad- 
joints  4  Bleâion  >  &c. 
Kang  &  Séance  des  An- 
ciens ,  t6i*  &  fi 

Officiers  des  Douanes  ic 
Barrières.  Défcnfes  aux- 
dits  de  délivrer  aucunes 
Balles  >  Ballots  ,  CailTes , 
ou  Pacquets  de  livres  ou 
Bftampes  i  aucunes  per- 
fonncs  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  Toit  3  fans 
Billet  des  Syndic  &  Ad- 
joints, %^9^&  f. 
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Officiers  ,  K.^Compagfiofli 
Imprimeurs, 

Ordres*  K.  Privilèges  gé- 
néraux. 

Ouvrages  I  cas  ou  touteg 
les  Parties  des  Ouvrages 
doivent  être  approuvées, 
377.  à'f.  53i.  &}8î. 

Ouvrages ,  V,  Imprimeurs  , 
Compagnons  Impri- 
meurs ,  Accélération 
d'Ouvrages, Copies  d'Ou- 
vrages ,  &c 

Ouvriers  ,    V.  Compa- 

§nons  Imprimeurs ,  Foa- 
eurs ,  &c. 
Ouvriers  en  TAti  d*Impr|. 
mcrie^  défcnfes  qui  leur 
font  faites  de  travailler 
en  Imprimerie  tenue  en 
Maifon  de  Particulier 
non  Imprimeur,  19»  V* 
Imprimeurs  >  Compa* 
gnons  Imprimeurs. 

P. 

PApibr,  déchargé  de 
tout  Tribut  &  Impofi- 
tion,  1}  &  14. 

Papiers  \  la  Rame  ,  K. 
Femmes  t  Livres.  Confis- 
cation defdits  fur  Parti- 
culiers fans  qualité.  Si. 
V,  Kegiftres  »  Libraires. 
Dé&nfè  d*eA  employer  de 
mauvaife  qualité  ^  88.  & 
17  6,  Le  Règlement  général 
fur  le  Papier  eft  du  18 
Septembre  1741. 

Pacquets  de  Livres  ,  V» 
Marchands  Merciers.  &c« 
Direâeurs  ,  Fermiers  des 
Douanes  ,  &c.  Officiers 
des  Douanes  »  Livres  ^ 
Balles. 

Passages.  Librairie  exempt 
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':  «e  dci  Droici  de ,  14. 

Pauchemin  vieax  V»  Pa- 
piers ,  Feilimes. 

Pardons  >  F.  Faâiims>&c. 

iPaktzcvlisrs  il  leur  eft 
déiêiidu  de  niire  U  Li- 
brairie ,  de  d'avair  Im- 
primerie >  {bus  quelque 
prétexte  que  ce  foit,  i€, 

Piagbs  ,  Librairie  exempte 
des  Droits  de  j    14* 

^o  M  T  s  »  Droitt  de  ,  idem 
comme   la  Paflages   & 

•    Péages. 

TiRUissiOfis  d^imprtmer  , 
F.  Privilèges  ^  Libraires. 

PiTiT-CANOrf  ,  Petit-Pa- 
rangon 4  Petit-ILomain  » 
Petit-Texte.  V»  Caraûé. 
n», 

Philosophii  »  Gaillarde» 

.  Mignonne»  i^.  Sb^» 
des  Fontes  pour  impri- 
mer en  rouge.  115. 9* /T 
Nom  qu'on  donne  1  ces 
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Pae'pose*  ,  n  CoiÀpa- 
gnons  Imprimeurs.  ^ 

Pke'rogatives  de  l'Uni, 
yerûté  de  Paris  ,  f  .K.  Im- 
primeurs  &  Libraires.- 

Presses»  Caraâércs  ik 
Vftenciles  d*Inaprimcriet 
fous  quelle  peine  défênda 
à  toutes  perfonnes  ancres 
que  les  Imprimeurs  d'en 
avoir  &  tenir  en  quel- 
ques lieux  que  ce  foit»  17. 
F.  Imprimerie ,  Antenis 
de  Livres  j  19  »  50,  51  ^ 

a* 
Trejfit  >    V,   Imprimeurs  » 

Syndic  &"  Adjoints  »  &c. 

Afpirans  à  la  Maicrifi!»&c. 

tapiffiers,  &c. 
PiUBTER  •  il  eft  défoidu  de 
'  prêter  fon  Nom  pour  la 

librairie  &  l'Imprimerie* 

même  de  s'aâbcier  »    9^* 
Prêtes  «Nom  s  ,  défendus. 


ibid.  e9mme  dtfiu, 

Caraâeres  (  leur  ufage  ,  Prcvôt  ^  V.  Compagnons 

114.  Imprimeurs. 

Placards»  K Imprimeurs.  TrtvSt  de  l'Hôtel  •  les  qoa. 

Pl  ACBTS ,  V,  Faâums .  &c.  tre  Libraires  du  ,  iêmnc 

Planches  ,  V,  Graveurs.  pris  du 'Corps  de  U  B- 

Plaque  ,  V.  Colporteurs.  brairie  pour  le  (èrvice  de 

Poinçons*  V.  Fondeurs  de  la  Cour,                  1S7. 

Caraâeres  >  6cc.  PrzSB^es  de  Livrés ,  Bibliô- 


PosiTxoNS^K.  Théfes. 

Poignards  ,  V,  Compa- 
gnons Imprimeurs. 

Portes  de  derrière  ^  V, 
Imprimeurs. 

Porte  s -Balles»  F.  Mer. 
cieis.        * 

Portes  Paniers,  défeafés 
auxdicsj  &  aux  Portes- 


chèques  &  Cabinets  de 
Livres  >  V,  Fonds  »  5rc« 
Bibliothèques  ,  &c.  Par 
qui  feulement  eUes  peu- 
vent être  faites  »   4^). 

&r'  477-  ^  f 
Privilèges  &  Prérogati- 
ves de  PUnivcrfitè  de  Pa- 


ns ,  5. 

Tablettes  »  &c.  Vendeurs  Pa  ivzleges  ou  Permiflions 
de  Livres  par  les  rues  ,  pour  imprimer  ,  ce  qui 
de  vendre  Livres»  grands  eft  requis  pour  leur  ezpé- 
ou  petits  y  5f*  ^  /^        dition,  9^.  £c  continua^ 

pM'vACB^  y»  Ouvrages*-      .  dons  ft'iceox»  5)7*^7^ 
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iPtiviligii  Génétaux  ou  d'ef. 
péces  particulières  ^  letii 
abrogation  >  i6€,  &  f, 
J^id,  à  l'égard  de  ceux 
accordés  aux  Archevê- 
ques &  Evêques  »  aux 
Ordres  &  Gommunautcs 
Rcligicufci  ,367.  &  f 
Oh  &  quand    ils    doi- 

'  vent  être  enregiftrés  , 
ainiî  que  les  Ceflions 
&  Pcrmiflions  >  iS$-& 
f*  de  même  pour  les 
Continuations  de  Privi* 
léges,     587. 

VaocE*s  rerbal»  V,  Syndic^ 
Vifîtes  >  Saifies  >  &c. 

PjiocuRBu&sduRoy  &  au- 
tres Officiers  de  police  j 
tenus  de  fuivrc  le  Règle- 
ment 3  xxiy. 

Pa.ocuiLEUR8  4  V.  FaûumSf 
6cc. 

Pit.OFfissEUii.s  de  riTniYer* 
(îté  >  nombre  de  ceux  qui 
peuvent  être  admis  dans 
la  Communauté  des  Li* 
braires  >  &c.  Comment 
&  à  quelle  charge  ^  1^7. 

pROFiciAT^  ce  qu'on  ap- 
pelle» X74. 

Prospectus  ,  F.  Libraires» 

'  Ce  qu'il  doit  contenir  ; 

dépôt  qui  en  doit  être 

fait  3  \X9. 

Pilotes,  V»  Direâeurs 
d'Imprimeries. 

Prores ,  Correâeurs  &  Corn- 
pofiteurs.'  Peines  qu'ils 
encourent  »  en  travaillant 
auxOuvrages  fans  Pri  vile. 
ges  ou  Permiflîons^  H5* 
Sous  quelle  peine  il  leur 
cft  défendu  de  travailler 
far  autres  Copies  que  fur 
celles  munies  de  PriTilé. 
fcf  ou  Petmi/Coiis  •  34^. 


T  l  É'R  E  S. 

QUITTANCES   jdet 
Brevets  d'Appreatii^ 
d'Alloués,  V.  BrevetsT 

R. 

RA  N  G  d«s  anciens  Of« 
ficiers^  F.  Officiers, 

Rapportivr  d'un  Comp^ 
te  doit  être  nommé  par 
les  Officiers  en  Charge,  16^, 

RECEPTIONS  des  libraires 
&  Imprimeurs»  Droits  des 
^Examens.  leurs  forma- 
lités &  prix, 1 9 1 •  &f^D^ 
Fils  ic  Gendres  àts  Lu 
braires  &  Imprimeurs  »  V» 
Fils  &  Gendres  des  Maî- 
tres ,  Sec.  Des  COmp»> 
gnons,  F,  Compagnons, 

Registre  s,  pour  les  achats 
des  vieux  Livres ,  Papiers 
&  Parchemins,  Z$.tcf. 

Rbclememt  de  17*3  , 
rendu  commun  pour 
tout  le  Royaume  »  xxiij. 

Reglets  ,  K.  Caïaâéres 
d'Imprimerie. 

Re'imprsssiOns»  39l»&f» 

Relieurs  &  Doreurs.  Lfcur 
Communauté  diftinâe  & 
iéparée  d^  celle  des  lok- 
primeurs  &  Libraires  y 
qualités  requifes  en  eux 
pour  pouvoir  être  reçus 
Libraires,  185. 

Remise  ou  Compofitioa  de 
temps  y  V»  Apprentis. 

Requestes  »  K*  Faôums  ^ 
&c. 

Resves,  Librairie  exempte 
du  Droit  de»  14» 

RiTiiRB  j  ainfi  que  Reff  cai 
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KouEir  ^  r  Livres  >  Voico. 

rien  par  Eau. 
Rouleaux  ,  V,   Impri- 

meurt. 
KovLiMKs»  V.  Maîtres  & 

Condaâeurs  j  &c.  Fer« 

miersdes  Douanes. 


SAlNY«AVC\jSTI1f^ 
V.  Caraâércs. 

Saint  Jean  Porte-Latine  , 
V,  Confrérie ,  fête  de  » 

SlUMBNT  in  loco  mâjwumt 
19^.  A  M.  le  Lieutenant 
de  Police  •  157. 

SinviTiuas  »  K.  Lifret  ^ 
Achapt. 

Société'  d^Imptimerie  dé- 
fendue »  109» 

SoiDATS,  V.  Imprimeurs» 
Diftributeurs  ,  Icc. 

Sortie  >  Librairie  exempte 
des  Droits  de»  14. 

vscaiPTBUns  ,  à  quoi 

Sotenui  envers  W»  Libraires 
it7.  Libraire»  ,  à  quoi 
condamnés  >  ainfi  que  les 
Imprimeurs  >  lorlqu'ils 
Be  rempliront  pas  les  con- 
ditions portées  par  les 
Sonfcriptions  ^  117.  V, 
Soufcriptions.  Tenusiain- 
û,  que  les  Imprimeurs  ^ 
avant  que  de  propoCer 
aucun  Ouvrage  par  Souf- 
cription  4  de  préiênter  â 
PEzamtra  au  moins  la 
moitié  de  l'Ouvrage,  & 
d'obrenir  la  Permiffion 
d'imprimer,  ixS.  D'en 
obtenir  l'agrément»  &  de 
difttibuer  avec  le  Prpfit- 
8m  %  au  moins  une  Feuil- 
le de  rOuvragc  ptopofé  » 
ixZ^&f.  TcAus^-aiAlî 


BLE 

que  les  Impiimélin»  de 
livrer  ledit  Ouvrage  dans 
le  temps  porté  par  la 
Sottfcription  ^  1x5  »  K- 
Frt/jfeSus. 

So  VSCR.I  vriONsd'Ouvragef* 
Qu'elles  ne  poorrontTtre 
propofees  que  par  les 
îeuls  Libraires-  ou  Impri- 
meurs ^  6c  que  les  dénias 
a*en  pourront  être  qu'en- 
tre les  mains  defdits ,  as 
nom  defquels  elles  fe  fe- 
ront »  11^.  ^  /:  Défen. 
fes  d'en  introduire  &  dé- 
biter dans  le  Royaume 
pour  les  Livres  imprima 
en  France  &  coatre£aits 
dans  les  Pays  Ecrangers , 

117,  1Z9'&  f 

Subsides  >  Librairie  exemp* 
te  des  Droits  de  »  14. 

Suisse  »  V  Entrée  »  Cenerc. 

SupEaiBuas  des  Collèges. 
Maifons  Religieufes  »  K 
Collèges»  MailoBs  Reli- 
gieufes. 

So  FP  L  E  M  E  N  Sy  F.  Ou  vragcs. 
Approbateurs. 

S  T  N  D  X  &    &    Adjoints. 

.  Enjoint  auxdics^  de  vi- 
fiter  les  Imprimeries  & 
Boutiques  des  Impri- 
meurs &  Libraire»*  &  de 
£ûre  fermer  toutes  celles 
tenues  par  autres»  5). 
Quand  &  comment  Us 
peuvent  faifir  les  Mar- 
chands Mercier^Groffiers 
f  î  >  71.  &  f.  K  quoi 
tenus  quant  a  rimpKf- 
fion  des  Livres  ,  ^o,  &  /, 

Sjndit  &  Adjoints  des  Im. 
primeurs  &  Libraires.  Su. 
jets  qu'ils  ne  peuvent  re- 
cevoir pour  Maîtres»  I S I, 
x8i*éry:AquoiiUdoi- 
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^etic  tenir  la  maîn  quant 
ftux  PrelTes  &  Cafles  >  i  lo. 
Quand  &  comment  tenus 
de  vifîcer  Ips  Imprime- 
zies  >  2, z  I.  Tenus  de  tenic 
la  main  à  ce  qu'aucun  tu 
braire  &  Imprimeur  de 
Paris  ne  falTe  aucune  Fa^ 
âure  pour  les  Libraires 

Forains^  iH*  ^^  ^"^^ 
cas    tenus    d'arrêter    les 
Exemplaires   des    Livres 
Imprimés  dans  les  Pays 
Etrangers ,  envoyés  à  Pa- 
ris pour  le  compte  des  Li- 
braires Forains  ^  au  préju- 
dice  des   marchés  faits 
avec  ceux  de  Paris  >  i  s  i. 
&  f.  Formalités  de  leur 
Eledion ,  i  jy.  <^  /T  Ceux 
feulement   qui   peuvent 
être  admis*  a  cette  £le- 
âion  ,  isS.  &  f.  Ceux 
qui  ne  peuvent  être  êlusi 
2.f^.  A  quoi  tenus  après 
leur  éleâion  »  i^o»  Ref* 
peâ  qui  leur  e(l  dû  1 1  ^  !• 
€^yr  Qu'ils  peuvent  faire 
leurs  Vmtes  toute  &quan* 
te  fois  qu'ils   le  trouve- 
ront néccflairei  dans  tous 
les  lieux  où  feront  les  Im- 
primeries ,   Boutiques  , 
Magazins  des  Libraires  & 
fonderies  y  dans  les  Col- 
lèges y  Maifons  Rcligieu. 
fes  ,  &  autres  endroits 
prétendus    Privilégiés   j 
i6j,  Qjiand  tenus  de  fai- 
te une  Vifîtc  Générale  des 
Imprimeries  { Procès  ver- 
bal qu'ils  doivent  dretTei 
alors }  à  qui  ils  le  doi- 
vent remettre^  1^8.  &f, 
t7T.    Recherches  qu'ils 
doivent  faire  ^  270.  V, 
'   Libraires  &  Imprimeurs  ^ 


T  I  «  R  E  !?• 

Vifites.  Régies  fur  loTtti 
fus  d'ouverture  de  Portes 
lorfqu'ils  feront  leurs  V^ 
fîtes  »  174.  1^  yi  Où  ils 
doivent  faire  enregiftret 
l'Aâe  de  leur  Eleâion» 
pour  pouvoir  faire  des 
Vîntes  dans  l'étendue  du 
Bailliage  du  Palais .  17  f* 
Procès  verbal  qu'ils  doi- 
vent faire  quant  aux  Im« 
primeries  qu'ils  trouve- 
rolent  non  complettes,;  à 
qui  ils  le  doivent  remet» 
tre  »  27  5.  &f.  Ce  à  quoi 
ils  doivent  tenir  la  main 
pendant  leurs Vintes,27^* 
&  f.  Jours  qu'ils  font 
tenus  de  fe  trouver  aa 
moins  trois  en  la  Cham» 
bre  Syndicale»  179,  &Jl 
Quand  tenus  de  faifîr  les 
Livres  &  Marchandifes 
dont  ils  feront  Vifîte  > 
279.  &  f,  V,  MaîtrcsJk 
Conduâeurs  >   Fermiers 
des  Douanes  ,  O0îciers 
des  Douanes.  Quand  te- 
nus de  donner  Certificat 
de  rétat  où  ils  auront 
trouvé  les  Livres  ou  Ef- 
tampes  après  leur  Viiîte 
des  Balles  >  &c.  3  3  o.  ^/l 
Quand  ils  peuvent  ache> 
ter  après  leur  Vifîte^  33'* 
&  ft  Permis  auxdits  de 
vifiter    à    leur    volonté 
chez  les  Relieurs  &  Do- 
reurs ,  iii,&  f*  les  Ta- 
piflîers^  Dominoders  8c 
Imagers,  33^  3  3^*3  37• 
A  Guoi  tenus  auant  à  la 
Viute  des  Bibliothèques 
ou  Cabinets  de  Livres  à 
vendre,  481.482.4^;* 
V,  Catalogues .  &c.  Te* 
nos  de  fe  cranfpocctt  daof 
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'  *  \»  Tmprlmerks  ^ut  voie 
6c  vinter  les  Livres  oui 
t'impriinenc  •  8c  de  t'en 

■  faire  repréfencer  In  Per« 
œiflîons  ^  iS9'^r»  Vùl- 

5e  qu'ils  doivent   faire 
es  Exemplaires  qui  leur 
doivent  être  remis  par  les 
libraires  Ac  Imprimeurs 
de  tout  ce  qu'ils  impri- 
**  ment  ott  font  imprimer» 

5«î.  &  /  397'  &  f. 
40f .  &  f,  40^,  &  f  K 
quoi  tenus  pour  les  Ven* 
ces  ,  Prifées  8c  Inventai- 
res dts  livres  »  ^Sé,&  f, 

Srm^ic,  (juand  8c  parde. 
▼ant  qui  tenu  de  rendre 
Compte  de  (on  Admini- 
ilration  *  de  fous  quelle 
peine  ^  1^4.  &  f.  A  quoi 

'  tenu  quant  aux  Marchan- 
difes  de  Librairie  faifies» 

Stmdicat  ne  doit  être  rem* 
pli  que  deux  fols  de  fuite 
par  un  Libraire  ou  un 
Imprimeur  j  157. 

T. 

TABLEAUX  Antiques, 
V,  Graveurs. 
T  A  B  L  £  A  u  portant  tenue 
f  d'Imprimerie  ,  V,  Ecri- 

teau  d'Imprimerie. 
Tables  .  V,  Ouvrages, 
T«^/e5  des  Plans  8c  Eléva- 
tions des  Maifons  Rbya-* 
les  ,   K.  Graveurs. 
Tapissiers^  Dominotlers 
8clmagcrsj^  35  î  &  jjj. 
Seules  Prefles  qu'ils  peu- 
vent avoir  i  cas  où  ils 
font    tenus  d'avoir   re* 
cours  aux  Imprimeurs  j 
lij*  e^  /  Tcnui  de  fai. 
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re  apportet  1  k  Ch^at 
bre  les  Marcbafidifcsnie 
leur  Art  j  qu'ils  font  v^ 
nir  des  Pays  Etrangers . 
^  autres  Villes  du  Royau- 
«ncj  )3f.  <^  /^  Cequ'ili 
font  tenus  de  faire  infcn- 
re  fur  le  Regiftre  de  la 
Communauté  ,        |)^. 

Taj^bs  ,  la  Librairie  exemp- 
te de  toutes^  14. 

Thb'ses»  Fofitioris  ic  Ti- 
cre  i  Perxniffion  rcquife 
pour  les  imprimer  3  581. 

Titres  ,  V.  Thcfcs. 

TiLLETt  V,  Billec 

Tohmes  de  Livres,  Cara- 
âéres  »  Lettres  3  ou  Encit 
fervans  à  l'Imprimcrte  1 
V.  Balles  ,  &c. 

Tonneaux  de  Fontes  i  de 
Caraûércs  »  Letites  ,  ou 
Encre  fervans  à  l'Impii* 
mcrie  ,  K.  Balles  >  £cc. 

Tkaitams  ,  illeurcftdé» 
fendu  de  lever  aucuni 
Droits  fur  la  Librairie  1 
8cc.  14. 

Traveb^s  ^  ibil 

Traittes  ,  ihU, 

Tric  »  fîgtiificatxo&  de  ce 
terme,  17^. 

V. 

VENDEURS  de  Livres 
par  les  rues  »  V.  Por- 
tes-Balles. 
Ventes  ,  V.  Livres ,  Biblio. 
théques  >  &c.  Fonds  »  &c 
Imprimeries. 
Ventes  de  Livres  ,  défènfct 
de  les  faire  dans  Irs  Col- 
léges  >  Mations  Religieo* 
fcs,  6c  Lieux  Privilégies, 
.  488  &  4^9. 
Veoves  de  Libraires  &  Im- 
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f  timeurs  ,   V,   Compa- 

Snons  9  Fus  &  Cendres 
e  Matcres  ^  &c.  Qu'elles 
jbe  peuvent  faire  d'Ap- 
prentis (  qu'elles  doivent 
•voir  leurs  Imprimeries 
coxnpletces  ;  cas  où  elles 
perdront  leur  droit  y  an. 
fb*  f*   Qu'elles  pourront 
cependant  continuer  Li- 
brairie^ Imprimeriejavoir 
Compagnons  ,  &   faire 
achever    aux   Apprentis 
de  leurs  défunts  Maris  le 
temps  de  l'ApprentilTagey 
fans  qu'elles  pniiTenc  pr^ 
tendre    autotifer    leurs 
nouveaux  maris  faa*  qpa. 
lité  pour  tenir  librairie 
&  Imprimerie  9. a  I5><^J^ 
V»  Confrérie. 

Ytwvtt  des  Comp^noni 
Imprimeurs  &  Libraires  ^ 
K,  FemmeSé 

Visux  PakchbmimSb  y* 
Femmes  «  Livres  %  Librai- 
res, &c, 

ViGNiTTBs,  KiCaraâérefl 
d'Imprimerie, 

Villes  d'Entrée  pour  les 
Livres  venans  ijt%  Pays 
Scr^ngers ,  V,  Livres  >  En- 
trée .  Genève  »  Italie  > 
Suide  3  &c. 

Visites  4  K.  Bibliothèques^ 
Libraires  ,  &c.  Syndic  & 


T  I  ERES.  . 

Adjoints  (  ce  qui  éft  d| 
pour  la  Vifîre  de^  Biblio» 
Chèques  ou  Cabinets  de 
Livres  à  vendre,  40^» 
Des  Magaiinsj         toitf 

Vipies  •  K.  Imprimeries  ^ 
Syndic  &  Adjoints  j  &c« 
Fontes»  Libraires  Forains. 
Somme  due  pour  chacu- 
ne des  quatre  Vifîtes  paf 
chaque  année  chez  les  Li- 
braires &  Imprimeurs  8c 
leurs  Veuves  par  lefdics  . 
1^8.  ^  /.  Ordonné  qu'il 
en  fera  fait  de  fréquen- 
tes par  les  Syndic  Se  Ad- 
joints »  17 1.  ^/»  K  Mafc 
chandisMerciers,Fermiect 
des  Douanes  j  &c. 

VoiTuKiE».s  »  K,  Libraires 
&  Imprimeurs  >  Maîtres 
&  Conducteurs  3  &c. 

Voitutiert  par  eau  ^  chargés 
de  Livres  ,  à  quoi  tenus 
à  leur  arrivée  à  Paris  , 
Si^&f  Ceux  de  Rouen 
à  Paris  préférés  pour-  ^ 
traniport  des  Livres»  3 1  f  • 
Condamnation  contre 
lefdits.  pour  avoir  pré- 
variqué»  ^xy»  &  f,  .  , 

Université*  de  Paris .  fet 
Privilèges  &  prérogatives 
f.  &f.  confirmés»  i  o  »  1 1 • 

UsTENci  LES  d*Impiiiuetii^ 
V,  Prcflcs. 


Fin  d(  U  Table  des  Matitm 
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APPKO  BAT  ION. 

NO  V  8  anciens  Sjndic  Bc  Adjoints  écïiM* 
brairie  &  loiprimerie  de  Paris  3  cerd&oos 
tToir  lu  par  ordre  de  Monfèigneur  le  Cliance- 
lier  nn  Manufcrîc  intitulé  :  Code  de  la,  Ubrmli 
4t  ïmfrmerie  »  dans  lequel  nous  avons  troirr: 
«ne  compilation  txz&c  êc  ûdélà  du  dernier  Rc- 
glemenc  de  171)  9  (bas  lequel  font  rappoités 
en  autorités  les  anciens  Bdits ,  Ré^Iemens  & 
Arrêts.  Nous  eftimons  que  ce  Recueil  peut  eut 
fort  utile,  non  feulement  aux  Libraires  &  Im- 
primeurs de  Paris,  mais  encore  à  ceux  des  Pro- 
vinces du  Royaume,  fur -tout  dans  les  Viiies 
qui  n*onc  point  de  Règlement  particulier,  & 

Kiur  lesquelles  le  Règlement  de  17x5  a  déjà 
rce  de  Loi.  A  Paris  le  4  May  1743. 
G.  Mautîn»  P.Fr.  fiKa&y  ,  Ba&boo. 

T  Kl  y  1  L  EG  E     DU     R  or. 

LOUIS  PAR  Lh  CILACE  D£  DiEU  j  ROY  DE  f&ANCt 
ET  DB  Navahhb  •'  A  uos   aoiés  &  féaux  Con- 
piliers  •  les  Gens  cenans  nos  Coucs  de  Pailemeoc  j  Mai. 
cres  des  Requfices  ordinaires  de  nôtre  Hôtel  ,  Grand 
Confeil^  Prévôt  de  Paris  ^  Baillifs  .  Sénéchaux  >  leurs 
Lieutenans  Civils  ,  fk  autres  ûôs  Jufticiers  qu*il  ap- 
partiendra^ Salut.  Notre  bienamé  ClaudcMarin Sau* 
chai  H  ,  Père»  Libraire  à  Paris.  -Syndic  de  fa  CommO' 
Haute  >  &  ancien  Juge  Conful  «  Nous  a  fiiit-ezporct  qu'il 
défireroit   faire   imprimer  &   donner    au   Public  uo 
Ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Code  de  l«  lÀhdirU  &  Im- 
frimerte  de  Pé¥is ,  s'il  Nous  plaifoit  de  lui  accorder  nos 
Lettres  de  Permiflîon  pour  ce  néceflaires  ,  Nous  lui  avoni 
permis  &  permettons  par  ces  PréCentes  de  faire  impci- 
*  incr  ledit  Ouvrage  ca  un  ou  pluûeurs  Yoluoies   &  2»- 


cane  de  fbis  qae  bon  lui  femblera  ;  2^  de  le  vendre  >  faSif 
T'endre  &  débiter  par-couc  notre  Royaume  pgadant  le  cems 
^e   crois  années  confccucives  »  à  compter  du  jour  de  U 
dacte  defdites  Pré  fentes.  Faifons  déftnfes  à  tous  Librai* 
res  &  Imprimeurs  &  autres  perfonnes  de  quelque  qua« 
lîcé  &  condition  qu'elles  foient  ,  d'en  introduire  d*im« 
preflîon  étrangère  dans  aucun  liei^  de  notre  pbéïlTance; 
A  .la  dharg;^  que  ces  Prcfentes  (eront  enregiftrées  tout  au 
long  >  fur  le  R^gidre  de  la  Coçimunauté  des  Libraires  & 
Imprimeurs  de  Parie  dans  trois  mois  de  1^  dat9  d'iceUes  : 
que  Fimpreifion  de  ces  Livres  fera  faite  dans  notre  Royau* 
xnç  j  ôc  non  ailleurs ,  en  bon  papier ,  &  en  beaux  caraâé- 
res  j  conformément  à  la  fèuilfe  imprimée  attachée  pour 
modèle  fou^  le  C9ntre-fcel  defdites  Préfentes  i  que  1  Im« 
pécrant  fe  conformera  en  tout  au:;^  Réglemens  de  la  LU 
brairiei  éc  notamment  à  celui  du  iq  Avril  zyip  qu*a<p 
vanc  de  les  expofer  en  vente  ^  le  Manufcrit  ou  imprimé 
qui  aura  fervi  de  copie  à  l'im^efliop  dudit  Ouvrage  . 
fera  remiç  dans  le  même  état  ou  TAprobation  y  aura  éti 
yioiinée  >  es  mains  de  notre  très-cher  &  ^al  Chevalier  ^  |e 
Sieur  Daguellèau  ^  Chancelier  de  France ,  Commandeur 
de  nos  Ordres  ;  &  qu'il  en  fera  enfuire  remis  deux  Exem^p 
plaites  de  chacun  dans  notre  Bibliothèque  piUslique  >  un 
dans  celle  de  notredit  Château  du  Louvre  ^  &  un  dans 
celle  de  notre  très-cher  &  féal  Chevalier  le  Sieur  Dague& 
ileau  »  Chancelier  de  France  \  le  tout  à  peine  de  nullité 
des  Préfèntes.  Du  contenu  defquelles  vous  mandons  èç 
enjoignons  de  faire  joiiir  Ifdix  £xpohint ,  ou  fes  ayans 
caufc  i  pleinement  &  paifîblement,  fans  fouffirir  qu'il  leur 
Toit  fait  aucun  trouble  ou  empêchement.  Voulons  qu'à  la 
copie  defd  iies  Préfentes  >  qui  fera  imprimée  tout  au  long 
au  commencement  ou  à  la  fin  dudit  Ouvrage  >  foi  foie 


celles,  tous  Aaes  requis  _  _    _  

autre  Fermiffîon  .  &  nonobltanc  Clameur  de  Haro  » 
Chartrc  Normande ,  &  Lettres  à  ce  contraires  :  Cah  tel 
eft  notre  plaifir.  Donné  à  Paris  le  vingt-feptiéme  jour 
du  mois  de  Mars .  l'an  de  grâce  mille  fept  cent  quarante- 
quatre.  Et  de  notre  Régnç  le  vingt-nei^vi^njc.  f^t  h 
Roy  cri  fpn  ConfciJ. 

S  A  I  K  S  O  N* 

Ugifiriy  enfimhU  U  Ceffiên  cLderriere ,  fur  U  Regifiù 
§ntjt  w  U  Chumbrt  Royale  &  Syndicale  ati  lÀhruirti  ^ 


i*^ 


ïmfrimtwt  dt  Téu^is  »  K^.  170  ,  fil,  119  »  eêttfirmni^^ 
gu$x  éineiens  RégUment ,  confirmés  par  eelmi  du  xZ  Févritr 
tyil.  A  Pétris  /»  }  x  Mars  1744.  ^i^»  S  AUG  R  A'iN^ 
Syndic, 

}*ai  cédé  le  préfent  Pdvilége  à  la  Coauntmautc.  A 
Pacis^  ce  51  Man  1744.    SA'9G& AIN» 
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